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LES ASSEMBLÉES GÉNÉRALES 



DES GOHHUNAl'TËS D'HABITANTS 



DU Xim SIËCtE A LA RÉVOLUTION 



INTRODUCTION 



L'organisation municipale dans Tancienne France, 
du XIIP siècle à la révolution, peut se ramener, malgré 
une diversité extrême dans les détails, à deux systèmes 
principaux : les villes importantes ont le système repré- 
sentatif ; elles sont administrées par un corps de ville, 
une municipalité; les communautés moins peuplées, 
les petites villes, les bourgs, les paroisses rurales 
sont gouvernés par les habitants réunis en assemblée 
générale, sans le concours d'aucune assemblée représen- 
tative. C'est le gouvernement direct. 

L'assemblée des habitants délibère et confie l'exécu- 
tionde ses décisions à un mandataire ou à plusieurs; 
elle règle tout ce qui intéresse la communauté. Souvent, 
elle subsiste dans les villes, intégralement ou sous une 
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2 INTRODUCTION 

forme restreinte, à côté de la municipalité. Elle forme 
alors, en quelque sorte, le conseil général de la cité, 
à côté du corps de ville qjii est chargé de l'administra- 
tion journalière. 

Décrire Tadministration de la communauté par l'as- 
semblée des habitants, montrer les chefs de famille de 
cette association débattant toutes les affaires qui les inté- 
ressent, faire revivre en un mot ce mode si primitif et 
si démocratique de self govemment^ tel est le but de 
cette étude. 

Restif de la Bretonne dépeint ainsi, devisti, la vie 
communale de son village, à la fin du règne de Louis XV : 
€ La petite paroisse de Sucy, ayant des communes *, se 
gouverne comme une grande famille ; tout s'y décide à la 
pluralité des voix, dans des assemblées qui se tiennent 
sur la place publique, les dimanches et fêtes, au sortir 
de la messe, et qui sont indiquées par le son de la grosse 
cloche. C'est à ces assemblées qu'elle nomme les syndics 
dont les fonctions ressemblent assez à celles des consuls 
chez les Romains, les collecteurs pour les tailles, les 
gardes-finages pour la sûreté des terres ensemencées et 
des vignes, enfin les pâtres publics. Le président né de 
ces assemblées est Thomme du seigneur •; le procu- 
reur fiscal y expose les sujets à traiter, mais chaque pa- 
roissien a droit de dénoncer les abus qui sont à sa 
connaissance ou de proposer les choses utiles qu'il a 
imaginées. On traite de ces objets sur le champ, et s'ils 

1. Dans le sens de biens communaux. 

2. C'est une exception au XVIII» siècle. 
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sont de quelque importance^ on envoie les syndics au 
subdélégué de Tintendant, pour se faire autoriser. C'est 
encore dans ces assemblées qu'on assigne chaque année 
le canton que chacun doit couper dans les bois com- 
muns *...>. 

Ce système de self government a-t-il fonctionné dans 
toutes les communautés et paroisses rurales de Tan- 
cienne France ? 

Nous le croyons pour la grande majorité d'entre elles. 
Il y avait des exceptions, sans doute ; il y avait surtout 
des différences de détails d'une province à une autre, 
d'une localité à la localité voisine. Il ne faut pas cepen- 
dant oublier, lorsqu'on s'occupe des institutions de l'an- 
cien régime, que, s'il est parfois arbitraire de trop géné- 
raliser, il n'est pas moins dangereux de trop spécialiser. 
L'organisation que nous décrirons fut le résultat des 
mœurs, de la condition économique et sociale des habi- 
tants. Cette condition, du Nord au Midi^ était sensible- 
ment la même : la vie municipale, dans ses grandes 
lignes, fut, elle aussi, la même au Midi comme dans le 
Nord. 

Il est impossible de dégager une loi unique de la mul- 
tiplicité même des faits qui attestent l'existence des as- 
semblées dans les anciennes communautés '. Ce que 

1. Restif de la Bretonne, La vie de mon père, 1779, t. II, p. 53. Le par- 
lement de Provence écrit, le 17 février 1774, au roi : « Chaque communauté 
parmi nous est une famille qui se gouverne elle-même, qui s'impose ses 
lois, qui veille à ses intérêts ; Tofûcier municipal en est le père ». (Ch. de 
Bibbe, Les familles et la société en France, p. 71.) 

2. c Les persons sont si diverses, qu*on ne pourrait pas trover es 
royaume de France deux chatellenies qui tôt cas usassent d'une même 
coutume, v (Beanmanoir.) 
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nous avons essayé de faire, en interrogeant de nombreux 
témoins, parfois contradictoires, c'est de mettre en lu- 
mières la règle moyenne, suivant laquelle fonction- 
naient ces assemblées, en exposant impartialement les 
faits, en notant an passage les exceptions. 

Après avoir recherché les causes qui ont agi sur l'o- 
rigine des assemblées, nous nous occuperons de leur 
tenue et de leur fonctionnement, de leur composition, 
de leur lieu de réunion et de leur police ; nous passerons 
en revue leurs attributions ; nous essaierons ensuite 
d'indiquer quels furent leurs rapports avec les pouvoirs 
seigneurial, judiciaire et royal. Après avoir montré, en- 
fin, les habitants des villes prenant une part souvent 
considérable à Tadminislration de leur cité, nous étudie- 
rons les causes de la décadence de ces assemblées, et 
comment, à la fin du XVilP siècle, des municipalités 
furent créées dans les communautés où elles n'existaient 
pas, le plus souvent sur la demande même des habi- 
tants. 

Une courte étude de législation comparée prouvera 
que le système du gouvernement direct des assemblées 
d'habitants n'eut rien de particulier à l'ancienne France; 
il fonctionnait à la même époque chez la plupart des 
peuples de l'Europe ; il existe, aujourd'hui encore, chez 
plusieurs d'entre eux, en Angleterre, en Allemagne, en 
Russie, en Suisse notamment, tout au moins dans les 
communes rurales. 
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Les institutions communales deTancienne France ne 
se sont pas sorties toutes formées de la volonté d'un 
législateur. Elles se sont développées, peu à peu, par ce 
progrès lent et sûr, qui est une des lois de Thumanité. 
Diverses législations ont laissé dans nos institutions 
une trace profonde ; deux surtout les ont particulière- 
ment inspirées, le droit romain et les institutions bar- 
bares, germaniques ou franques. Il est donc intéressant 
de nous demander quel rôle jouèrent, dans les agglomé- 
rations romaines et barbares, les assemblées populaires 
et comment, après avoir disparu dans la tourmente 
des invasions et l'anarchie des IX** et X' siècles, elles re- 
parurent ensuite. 

Lorsque Rome eut conquis une partie du monde, les 
municipes de Tempire reçurent une organisation muni- 
cipale copiée sur celle de Rome. Les pouvoirs publics 
résident dans les comices populaires, dans la curie ou 
sénat, dans les magistrats municipaux. Les assemblées 
populaires, les comices par tribus ou par curies, nom- 
ment les magistrats, les duumvirs, les édiles^ Les vici, 

1. Glasson, Histoire du Droit et des institutions de la France, 1. 1» 
p. 3a>-815î. 
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tout en participant au régime municipal de la civitas, 
sur le territoire de laquelle ils sont assis, tout en étant 
soumis à la juridiction de ses magistrats et en contri- 
buant à ses dépenses publiques, ont une administration 
locale calquée sur celle du municipe, et des comices 
populaires *. 

En Germanie, les assemblées populaires jouent un 
rôle plus considérable encore que dans Torganisation 
romaine. Chaque peuple forme une civitas^ divisée en 
un certain nombre de pa^fî ou centaines, qui compren- 
nent à leur tour un nombre variable de vici, c'est-à-dire 
de bourgs ou de hameaux. La civitas^ le pagics, le vicies 
ont chacun leurs assemblées. L*assemblée de la civitas 
réunit tous les pouvoirs : elle statue sur les questions 
les plus importantes concernant le peuple ; les autres 
étaient abandonnées aux principes, aux chefs des cen- 
taines. L'assemblée de la centaine ou pagus^ qui se com- 
pose de tous les hommes libres de la centaine, n'a que 
des attributions judiciaires. Elle diffère en cela de l'as- 
semblée àuvictis, qui a un caractère purement commu- 
nal*. C'est elle qui, sans le concours d'aucune assemblée 
représentative, règle tout ce qui concerne la communau- 
té du vicus. 

Nous ne suivrons pas révolution de la vie commu- 

1. Flach, Les origines de Vancienne France, t. II, p. 36 et suiv. 

2. Glasson, loc. cit.^ t. II, introduction, § 3. Des assemblées chez les 
Germains. — Suivant la majorité des auteurs modernes, MM. Glasson, 
d'Arbois de Jubainville, de Laveleye, les Germains possédaient la terre en 
commun. La communauté germaine n'était donc pas seulement basée sur 
la communauté d'intérêts, mais sur la communauté de biens, comme le 
mir russe. M. Fustei de Goulanges a soutenu Topinion contraire. 
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nale des villes et des villages à travers la dislocation de 
l'empire romain et sous les premières races de nos rois *. 
Si nous franchissons plusieurs siècles, nous trouvons, 
aux IX" et X* siècles, la vie municipale à peu près com- 
plètement éteinte, sauf peut-être dans certaines villes. 
Le territoire, successivement ravagé par les invasions 
des Normands, des Sarrazins et des Hongrois, est sans 
cesse dévasté par les pillages des guerres privées. Le 
système féodal s'est établi. Les habitants ont aliéné 
leur liberté, en échange de la protection du seigneur con- 
tre les invasions des hordes étrangères, contre les vio- 
lences des seigneurs voisins. Dans les villes, ils s'en- 
ferment derrière les murailles ; dans les campagnes à 
peu près désertes, ils se serrent autour des châteaux 
forls. Dans la ville, le comte ou Tévéque est omnipo- 
tent, il administre sans la participation des habitants ; 
dans les campagnes, le seigneur est maître souverain 
dans son domaine. Les hommes, trop malheureux pour 
résister, ne songent qu'à se défendre et à vivre. Toute 
liberté, toute indépendance semblent disparues. Un 
seul droit existe en fait, le droit du plus fort. 

Dès la fin du X* et au XP siècle, une amélioration se 
produit. Les invasions étrangères ont cessé; l'Eglise, 
pour entraver les guerres privées, impose la trêve de 
Dieu. Des associations se créent pour la faire respecter. 
Peu à peu la sécurité revient dans les campagnes. Des 



1 . M. Flach met très bien en lumière les différentes étapes de la trans- 
formation de la ville et du village gaUo-romains, pendant cette période 
obscure de notre histoire, loc. cit., p. 63 et suiv. 
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villages se forment autour des châteaux forts^ autour 
des monastères, au milien des forêts pour défricher les 
terres. 

Lentement, sous des influences multiples, la condi- 
tion des habitants s'améliore. Cette amélioration déve- 
loppe chez eux le sentiment de Tindépendance et de la 
résistance contre les exactions seigneuriales. Ce senti- 
ment crée leur union. Groupés, ils peuvent résister aux 
prétentions du seigneur, opposer victorieusement leurs 
droits aux siens. 

Ce mouvement d'indépendance vis-à-vis du pouvoir 
seigneurial ^ ne se traduisit pas partout de la même fa- 
çon. Dans les villes, qui avaient échappé plus que les 
campagnes à la tyrannie féodale, où les nombreuses 
associations d'arts et métiers, les confréries religieuses 
facilitent le groupement des habitants, ce fut souvent 
un mouvement violent. Les habitants, organisés en 
commune jurée, arrachent au seigneur une charte de 
franchises, qui leur concède la liberté communale et 
souvent aussi une juridiction municipale '. 

Mais la lutte entre les seigneurs et les habitants ne 
prit pas dans la grande majorité des villes^ et surtout des 
agglomérations rurales, ce caractère aigu. Dans les cam- 

1. Ce mouvement offre une certaine analogie avecle mouyement qui 
pousse les ouvriers de nos jours à se former en syndicats, à la fois pour 
s'occuper de leurs propres intérêts et pour pouvoir plus énergiquement 
les défendre contre le patron. 

2. Sur la formation du lien communal, voir Flach, loc. cit., livre III. 
tome II. M. Flach montre excellemment comment la commune sort peu à 
peu des associations de toutes sortes, des confréries religieuses, des cor- 
porations d'arts et métiers ; comment le lien corporatif se transforme en 
lien communal, et quelles causes multiples influent sur cette évolution. 
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pagnes, comme toujours, le mouvement se produit plus 
lentement que dans les villes*. Lorsque les serfs voient 
leur condition s'améliorer, ils en arrivent tout naturel- 
lement à se grouper, à former une de ces associations 
dont ils ont tant d'exemples autour d'eux, dans les com- 
munautés religieuses, dans les corporations industriel- 
les, dans les familles mômes'. L'association fut dans le 
génie du moyen âge. La communauté d'habitants fut le 
résultat de cette évolution lente et naturelle. Ce fut le 
groupement spontané d'un certain nombre de familles 
habitant la même agglomération, paroisse ou hameau, 
rapprochés par le voisinage, unis par les mômes intérêts : 
la communauté des voisins, la vésiau, comme on disait 
dans le Bigorre. Au caractère familial et patriarcal pri- 
mitif se substitue peu à peu le caractère communal. La 
communauté de village s'organise et s'administre comme 
une grande famille. 

Tandis que la commune suppose, pour son existence, 
la reconnaissance du seigneur ou duroi', la communauté, 
au contraire, est essentiellement de droit naturel ; son 

1 . Les chartes des communes rurales sont, dans les mômes régions, pos- 
térieures aux chartes des ailles. (Luchaire, Les communes françaises à 
Vépoque des Capétiens directs, 1890. Garnier, Chartes de Bourgogne. 
Serrigny, Origines des communautés villageoises, en appendice au Droit 
admrinistrat if romain, t. II.) 

2. Les communautés agricoles composées souvent d'une seule famille, 
quelquefois de plusieurs, ont existé bien avant les communautés d'habi- 
tants. On retrouve ces /*rtmi7/ûp, ces cognationes hominum du moyen âgo 
dans les lois barbares, sous les noms de genealogiœ, farnmini, farae 
(Wachter, Glos. V» Fasc, L. Baiuw., t. II, c. 20 ; L. Burg., t. LIV, 2. 
L. Hoth, 177). Voir également des exemples de ces communautés agrico- 
les qui contiennent en germe la communauté d'habitants dans le Polyp^ 
tique d'Irminon, l, 5, 14, 15 ; II, 6 ; V, 9, 10, 28 ; VI. 47, 48 ; XIII, 89. 

3. Beaumanoir, Coutumes de Bemtroisis, édit. Beugnet, t. II, p. 264. 
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existence est plutôt une existence de fait qu'une existence 
de droit. C'estce que constate Denisart:<Ondonnelenom 
de communautés d'habitants à l'universalité des person- 
nes qui habitent, ou la même ville, ou le même bourg, ou 
la même paroisse. Ces habitants étaient dans Tusage de 
s'assembler pour délibérer sur les intérêts communs, 
qui naissent de leur rapprochement; ils sont, en consé- 
quence, regardés comme formant une sorte de commu- 
nauté * >. Et le jurisconsulte ajoute ' : < Il est de prin- 
cipe qu'aucun corps n'a en France d'existence légale 
s'il n'est autorisé de lettres patentes. A Tégard des com- 
munautés d'habitants, dont l'existence est en quelque 
sorte nécessaire, elles n'ont besoin de titres que pour 
établir en leur faveur la concession de quelques droits 
ou privilèges extraordinaires, ou la propriété de quel- 
ques biens > «. 

Les seigneurs laïques ou ecclésiastiques assistèrent 
à cette évolution lente et sans secousse violente, indiffé- 
rents ou impuissants. Les guerres privées^ puis les 
croisades les avaient souvent ruinés et épuisés. La 
crainte de voir ces communautés échapper plus complè- 
tement à leur domination en leur arrachant des chartes 
de communes, le désir de retenir les habitants dans 
les campagnes désertes, l'impossibilité, du reste, le plus 
souvent de s'opposer à la formalion de ces associations 
naturelles, sont autant de raisons qui les empêchent 

1. Denisart, Collection de décisions nouvelles et de notions relatives 
à la jurisprudence, au mot communauté d'habitants, { 1, 1. 

2. Id. § II, 1. De môme Merlin, Répertoire, au mot Communauté d'iia- 
bitants. 
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d'entraver ce mouvement. Souvent même, ils le favori- 
sèrent : sous l'influence de l'esprit chrétien ou dans un 
intérêt politique et pécuniaire*, ils multiplièrent les 
chartes d'affranchissement. Mais en général, si ces char- 
tes contribuèrent singulièrement au développement des 
communautés, elles ne les créèrent pas et n'étaient par- 
fois que le résultat de leur action \ Il en fut autrement 
cependant dans les nombreux villages, les « villes neu- 
ves > qui se formèrent, à certaines époques, au XIP siè- 
cle notamment, dans toutes les régions de la France. 

La communauté d'habitants était née du groupement 
des intérêts communs; l'assemblée des habitants naquit 
du besoin de s'entendre sur ces Intérêts. Ces hommes 
qui vivent ensemble, dans la même agglomération, ont 
des charges communes, des biens communs le plus 
souvent. Comment vont-ils administrer ces biens, aviser 
aux moyens de subvenir aux charges qui pèsent sur eux? 



1. Les croisades déyeloppërent singulièrement les besoins d'argent des 
seigneurs. 

2. Ce serait une grave erreur de croire que le groupement en commu- 
nauté et le fonctionnement des assemblées aient été incompatibles avec 
le servage. Ce dernier resserrait souvent les liens de Tassociation par le 
formariage et la main-morte. De véritables communaut(^s de biens s'étaient 
formées pour échapper à ce dernier droit. Dans le mir russe, nous trou- 
vons un exemple des assemblées fonctionnant avec le servage, et une grande 
analogie avec nos anciennes assemblées d'habitants : l'assemblée est convo- 
quée par Tancien, le starosta, très fréquemment lorsque le peuple sort de 
l'église ; elle a toujours lieu en plein air, au milieu de la nie du village... 
Aucune formalité ; les votes sont recueillis sommairement. Nominalement, 
tout chef de famille a droit à un vote, mais les paysans ne refusent jamais 
à un vieillard d'expérience le droit de parler sur une affaire spéciale, et la 
question de savoir qui peut délibérer et voter est entièrement abandonnée 
à l'assemblée. Cf.: Local government aud taxation. Russia by Ashton 
Wentworth Dilke, p. 316-317. Voir notre Appendice de législation compa* 
rée. 
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La plupart des communes avaient reçu dans leur charte, 
avec de nombreux privilèges, parfois avec une justice 
patrimoniale, une organisation représentative. Elles 
ont généralement, à leur tête, un corps de ville, composé 
d'un certain nombre de magistrats municipaux, élus 
par les membres de la commune. Ces magistrats ont 
conservé le nom des anciens fonctionnaires du comte ou 
du seigneur : les maires et les échevins; ils sont chargés 
de l'administration courante de la ville. La commu- 
nauté, au contraire, s'arrête à l'organisation plus pri- 
mitive et plus démocratique du gouvernement direct: 
elle se compose de la réunion d'un certain nombre de 
familles; toutes les questions intéressant l'ensemble de 
ces familles, de la communauté, seront débattues en 
assemblée générale des chefs de famille, des anciens 
de la communauté. 

Les communautés, en se formant lentement, n'ont 
pas brisé les liens qui les rattachaient au seigneur: elles 
restent sous sa dépendance, notamment pour le droit 
de justice; car la communauté, à rencontre de la com- 
mune, n'a pas de j ustice patrimoniale. Les plaids de jus- 
tice, importés en France par les Francs, continuent à 
mettre, au moins chaque année, le seigneur et ses hom- 
mes en présence*. Une faut pas oublier que si le servage 

1. Les plaids de justice semblent n'avoir pas cessé de fonctionner pendant 
tout le moyen âge. Sous les Francs, il n'existe qu'un seul tribunal le ma/- 
lus, où le cenlenier rend la justice sur le malberg,la montagne du mail. 
Des hommes libres, rachimbourgs, assistent le comte dans ses fonctions 
judiciaires. Sous les Mérovingiens, la justice perd son caractère popu- 
laire, les rachimbourgs sont remplacés par des scabinî (échevins) qui sont 
de véritables fonclioimaires {Cf. Glasson, III, 252 à 2r)9). Le domaine ru- 
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a été souvent le résultat du passage des colons du 
colonat à une condition pire encore, ou des abus de 
force du seigneur, il a eu fréquemment pour origine une 
sorte de contrat entre le seigneur et ceux qui venaient 
lui demander protection. Le régime féodal, pendant 
toute sa durée, se maintient avec cette apparence contrac- 
tuelle : devoirs et droits réciproques. Aussi, il est pro- 
bable que, lorsque le seigneur réunit ses serfs ou ses 
anciens serfs affranchis, on ne s'occupe pas seulement, 
dans ces plaids, de trancher les contestations, de punir 
les délits ou les crimes commis, mais aussi de toutes 
les questions intéressant les rapports du seigneur et des 
habitants. Le^remier y affirmait ses droits, les seconds 
les reconnaissaient, s'il y avait lieu, les contestaient. 

Sans doute ,pendant longtemps, le seigneur est tout 
puissant; son arbitraire est la seule règle d'après laquelle 
il gouverne ; mais peu à peu les vilains se sont groupés ; 
il faut compter désormais avec eux. Le seigneur qui a 
laissé se former, ou qui a lui-môme favorisé le déve- 

ral forme à côté du tribunal du comte, une juridiction plus intime encore. 
L'établissement du servage n'empêche pas les plaids de se réunir. A la fin 
du VIII* siècle, Ghrodegard, ayant donné à Tabbaye de Gorze, en 765, plu- 
sieurs domaines situés en Alsace, fit rédiger à Metz et lire en public la 
charte dans laquelle il énumérait les diverses obligations des gens de con- 
dition servile, habitant ses domaines, qu'il appelle du nom générique de 
rustici, a Chaque année, les nisticî étaient convoqués trois fois dans la 
maison de ferme de l'abbaye, par les soins de Vadvocatus et des minis- 
teriales de l'abbaye... Ces réunions étaient obligatoires, et, en cas d'abs- 
tention,le3 rustici y étaient amenés par force. Ils y entendaient lecture des 
droits de Tabbé et de leurs seigneurs ; ils y faisaient statuer sur leurs dif- 
férends et y étaient condamnés pour contravention sur les plaintes des 
forestarii. Chaque trois années, les nistici élisaient doux forestiers pour 
garder fidèlement leurs champs : le premier était l'abbé, le second le voué. 
—Cf. Ch. Abel, Les populations rurales de la Moselle avant les commu^ 
neSj p. 174. 
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loppement des communautés, laisse pour les mêmes 
raisons aux habitants le droit d'administrer leur com- 
munaaté, de se choisir un chef, de nommer leurs gar- 
des. Mais, dans certaines provinces, cette administration 
se réglera, sous ses yeux ou sous la présidence de ses 
officiers de justice, dans les plaids de justice. Les no- 
minations des agents de la communauté ne se feront 
que sous son agrément, avec le concours des habitants. 
Le caractère mixte des plaids se perpétaera, jusqu'au 
XVII» siècle, dans certaines provinces, comme l'Alsace 
ou la Lorraine, dans certains bailliages jusqu'au XVIll" 
siècle. C'est la première étape de la vie communale 
dans l'agglomération rurale. L'indépendance des ha- 
bitants est encore fragile, l'autorité du seigneur consi 
dérable. 

Dans la plupart des communautés, au contraire, l'as- 
semblée se dégagera peu à peu du plaid de justice, pour 
former une institution distincte. Elle aura sa vie propre 
dans la communauté définitivement constituée ; mais de 
cette origine, il résultera souvent qu'elle ne pourra 
se réunir qu'avec le consentement du seigneur, tout au 
moins qu'elle se réunira sous la présidence de son re- 
présentant, le juge local, jusqu'au moment, variable sui- 
vant les régions et les communautés, où les habitants 
auront acquis le droit d'être présidés et convoqués par 
les chefs de la communauté élus par eux. 

L'Eglise, qui a puissamment contribué à la formation 
du lien corporatif entre les habitants, leur donne un lieu 
de réunion et de fréquentes occasions de s'assembler. 
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Lorsque le village se forme, Téglise s'édifie. Chaque di- 
manche, plus souvent même, les offices rassemblent les 
fidèles. L'Église avait ressuscité à son profit le testa- 
ment que les Barbares ne connaissaient pas. A l'appro- 
che deranmille,puis dans l'élan de foi qui porte les chré- 
tiens à se croiser, les donations sont nombreuses : peu 
à peu, dans chaque paroisse, un trésor se constitue. La 
monnaie étant rare, les donations en nature dominent. 
Pour entretenir le temple, il faut louer ou vendre ces 
biens. L'Église laisse aux fidèles l'administration de ces 
biens qui viennent de tous. Le curé au prône annonce 
les ventes, les baux à faire ; la discussion et les adju- 
dications ont lieu dans l'église même. 

Voilà donc la paroisse formée et les habitants en pos- 
session d'une salle de réunion. Le plus souvent, dans les 
agglomérations rurales, la communauté s'organise dans 
le cadre de la paroisse. Presque toujours leurs intérêts 
se confondaient; on disait indifféremment la paroisse ou 
la communauté^ Les mêmes habitants, dans les mêmes 
assemblées, s'occupaient des intérêts de Tune et de l'au- 
tre. Les offices divins les trouvaient tous réunis ; l'oc- 
casion ne pouvait être meilleure de délibérer en com- 
mun. 



1. Dans un grand nombre d'actes de Tautorité royale qui datent des 
XVI, XVII* et XVIII* siècles, les deux mots semblent indifféremment 
employés Tun pour Tautre, et même le mot paroisse est celui qui se ren- 
contre le plus fréquemment. Pour Pénumération de ces actes, voir Aucoc, 
Des sections de commune, p. 25, n" 13. Peu à peu, le sens de chacun 
des mots se spécialisa. On disait communauté, lorsqu'on considérait l'ag- 
glomération dans ses rapports avec l'autorité royale et féodale ; paroisse, 
lorsqu'il s'agissait de ses rapports avec l'autorité religieuse. 
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Alors, tandis qae les femmes et les enfants regagnent 
lenrs chanmiëres, à Tissne de Toffice, les chefs de fa- 
mille restent groupés dans l'église, on snr la place 
de réglise, autour du juge local représentant du sei- 
gneur, du syndic ou du marguillier élus par eux, qui 
leur exposent la question sur laquelle ils doivent don- 
ner leur avis. Chacun a le droit de prendre la parole ; 
on discute, puis on passe aux voix, soit pour la décision 
à prendre, soit pour l'élection des agents de la commu- 
nauté^ 

Les communautés d'habitants ne se sont pas formées 
en un jour; elles sont le résultat d'un travail lent ; elles 
ont mis parfois plusieurs siècles avant d'arriver à Tin- 
dépendance. L'époque à laquelle apparurent les pre- 
mières de ces associations naturelles, est d'autant plus 
difficile à préciser, que comme nous venons de le voir, les 
communautés se formèrent sans reconnaissance ex- 
presse des seigneurs. Elles existèrent sans doute vir- 
tuellement, bien avant qu'elles eussent fait parler d'el- 
les. Il en fut de môme des assemblées, qui ne furent 
pas toujours constatées à Torigine par des procès-ver- 
baux. 

Au commencement du XIIP siècle, en Champagne, 
nous trouvons plusieurs villages dont les habitants ne 
sont plus désignés uniquement sous le nom d'homines, 

1. Dans certains villageR de Franco, particulièroinent dans ceux où la 
foi religieuse s'est conservée, les habitants ont encore l'habitude de s'as- 
sembler à Tissue de la messe. C'est à ce moment que le tambour ou le 
clairon communal vient faire les annonces intéressant la commune. C'est 
un souvenir du temps passé. 
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mais interviennent avec le titre de communauté dans 
des actes publics. Le cartulaire de Glairvaux en indique 
plusieurs*. Dans le Berry, l'existence des communau- 
tés d'habitants se manifeste dès le commencement du 
XIP siècle '. En Normandie, à la même époque, on si- 
gnale de nombreux procès soutenus par les habitants 
contre leurs seigneurs; l'ensemble des habitants agis- 
sant en corporation, est appelé, d'ordinaire < le com- 
mun >,quoique les paroisses normandesne fussent point 
organisées en communes et que souvent on donnât sim- 
plement à leurs membres le nom d'habitants \ En Gas- 
cogne, dans la communauté de Gimont, le 23 février 
1270, trois cent six personnes prennent part à une déli- 
bération pour la nomination d'un syndic, à qui Ton 
donne pouvoir de transiger avec le syndic, nommé par 
Tabbé et le monastère, au sujet de certaines diflBcultés 
qui s'étaient élevées entre les religieux et la commu- 
nauté*. A la fin du XIIP siècle, Beaumanoir distingue 
deux sortes < de compaîgnies qui se font par raison de 
communauté » ; l'une résulte < de commune octroiée de 
seigneur et par charte » ; l'autre est celle deshabitants des 

1. Albert Babeau, Le mllnge sous V ancien régime^ -i» édit., p. 15. 
• 8. Clément,L€5 communautés d'habitants en Beny. Positions des thè' 
ses des élèves de Vécole des Chartes de la prom,otion de Vannée 1890, 
Màcon, 1890, p. 47. 

3. Léopold Dolisle, Étude sur In condition de la classe agricole et Vé- 
tat de Vagriculture en Normandie au moyen-âge^ p. 187 et suiv. — En 
1066, les habitants de Redon, en Bretagne, qui sont engagés dans un pro- 
cès contre les moines qui réclamaient une redevance sont appelés vulgus 
totius villœ, (Laronze, Essai sur le régime municipal en Bretagne, 
1890.) 

4. Dubord, Fondation de la ville de Gimont, Revue de Gascogne^ 

t. XVII, année 1S76, p. 486. 

B. 2 
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villes où il n'y a pas de commune, qu'on appelle < viles 
bateices * >. La communauté de la ville bateice, comme 
la commune, était de telle nature qu'on ne pouvait ces- 
ser d'en faire partie sans quitter la localité. Les habi- 
tants ont des obligations : ils doivent entretenir l'église, 
les chaussées, les puits et les gués. Ils peuvent avoir 
action en justice < pour leurs droits maintenir et leurs 
coutumes garder >. Les décisions sont prises < par l'ac- 
cord du commun* >. En Bourgogne, une transaction de 
1331 mentionne une assemblée de la ville d'Ahuit': 
€ Présenz tous ces qui hont vouleus, dehu et pehu estre 
devant l'église de la ville d'Ahuit, le diemange après la 
Saint Nicholas d'iver, à Tore de la messe parroichau- 
le >. A Gauterets, dans les Pyrénées, en 1316, les < voi- 
sins et voisines > sont assemblés, sous le porche de l'é- 
glise*. Dans le Briançonnais, une charte de 1343 avait 
autorisé les communautés à s'assembler, quand il leur 
conviendrait, pour délibérer sur toutes les questions 
qui les intéressaient *. Dans le comté de Dunois, les pre- 
mières assemblées connues sont de la fin du XIV' siè- 
cle ®. En Saintonge, elles apparaissent plus tardivement; 

1. Beaumanoir, Coutumes de Beauvoisis, Édition Beugnoti 1. 1, 317. 
Le mot ville, à cette époque, désigne Tagglomé ration rurale aussi bien que 
l'agglomération urbaine, par souvenir de la villa gallo-romaine, le grand 
domaine rural, devenu si souvent un village aux siècles suivants. 

2. Id.,i. I, pp. 80, 318, 3(55. 

3. Gamier, Chartes de commuâtes en Bourgogne, t. II, p. 200. 

4. De Lagrèze, La féodalité dans les Pyrénées, p. 82. 

5. Fauché Prunelle, Les institutions autonomes des Alpes Briançon» 
naises, t. II, p. 7. 

6. Lucien Merlet, Les assemblées générales des communautés d'hàbi" 
tants du comté de Dunois, — Inventaire des minutes des notaires de 
Vancien comté de Dunois» 



DE l'origine des ASSEMBLÉES d'hABITANTS 19 

la première assemblée, qui ait laissé des traces dans cette 
province, est mentionnée dans un acte de 1479 *. 

C'est donc à partir du XIP siècle, et surtout aux deux 
siècles suivants, que les assemblées générales apparais- 
sent dans la plus grande partie de la France et com- 
mencent à fonctionner, comme un véritable système 
municipal. Si Texistence des communautés n'a pas été, 
de la part des seigneurs, Tobjet d'une reconnaissance 
expresse, les justices, supérieures tout au moins, ont 
reconnu implicitement les communautés, en leur per- 
mettant de nommer des procureurs pour les représenter 
devant elles. L'Église avait très anciennement admis 
leur existence légale et financière, en mettant à la 
charge des habitants la nef de Téglise, en leur laissant 
administrer les biens de fabrique. 

La communauté, reconnue par les justices et par l'é- 
glise, le fut par la royauté, lorsqu'elle leva directement 
sur elle des impôts. L'ordonnance de 1358 reconnut 
aux communautés le droit de s'assembler, et consacra 
elle-même ce mode de gouvernement pour les pays du 
Languedoc. <Liceat... communitatibus se congregare... 
pro tractando, taillia^ido, portando et congregando 
dictas pecunie Summas,,. » Quelques années après, 
Charles V, par l'ordonnance du 21 novembre 1379S ac- 
corde d'une façon générale < à la plus saine et greigneure 
partie > des habitants des villes et des paroisses le droit 



1. Andiat, Xe« assemblées capitulaires en Saintonge; Bulletin du 
Comité des travaux historiques, année 1886, p. 170. 

2. Isambert, Anciennes lois françaises, t. V, p. 32, 516. 
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d^élire leurs asséeurs et collecteurs < tels et tant, comme 
bon leur semblera, en leurs périls >. 

Dès lors, nous voyons les assemblées se multiplier. 
Au XV» siècle, elles deviennent de plus en plus fréquen- 
tes. L'instruction s'est répandue, et l'on a pris Thabitude 
de constater, par des procès-verbaux, les décisions pri- 
ses à la suite des délibérations. Au XVP siècle enfin, 
elles paraissent fonctionner dans la grande majorité des 
communautés. 



DEUXIEME PARTIE 



FONCTIONNEMENT ET TENUE DES ASSEMBLÉES 



CHAPITRE I 

du lieu ou se réunissaient les assemblées 

d'habitants. 



Les assemblées populaires à Athènes et à Rome se te- 
naient sur la place publique; sur Yagora et au forum. 
Les habitants des anciennes communautés se réunis- 
saient le plus souvent en plein air, sur la place de l'é- 
glise, qui était ordinairement la seule du village. Des 
arbres avaient été plantés, des ormes S des chênes, des 
tilleuls, pour abriter les délibérations. Lorsqu'il n'y 
avait pas de place devant l'église, les paysans se tenaient 
sur le cimetière, assis sur le mur ou sur les tombes. 
Lorsqu'il n'y avait pas d'église dans la communauté, ou 

1. Les chartes de la Provence font fréquemment mention do la place de 
l'orme, platea ulmi, où étaient convoquées les assemblées. Cf. Ch. de 
Bibbe, Les familles et la société avant 1789, p. 104. « Des ormeaux, sym- 
boles vénérables de la vraie liberté fondée sur la famille, et dont plusieurs 
ont eu le privilège d*échapper aux révolutions humaines, sont encore, en 
certains villages, après quatre ou cinq siècles d'existence, les représen- 
tants de l'ancien gouvernement local qui fonctionnait sous leur om- 
brage X. 
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lorsque rassemblée était particulièrement nombreuse 
par la réunion des habitants de plusieurs communau- 
tés, elle se tenait en pleine campagne, dans une prairie S 
auprès d'une fontaine*, dans un champ' ou dans une 
forêt *. 

C'était encore une vieille tradition germanique sans 
doute. Les anciens plaids se tenaient souvent sur une 
colline, le malberg ; fréquemment la cour de justice sié- 
geait à Tombre des arbres, « aux trois chênes, aux cinq 
chênes ». Il y avait des jugements sous l'orme. C'était 
de là qu'était né le dicton populaire : < attendez-moi sous 
l'orme »''; En Alsace, au moyen âge, les plaids colongers 
se tiennent souvent en plein air, « sous les tilleuls >, 
ou dans le jardin du seigneur * ». 

Le plus souvent, avant de se tenir devant Téglise, les 

1. Abbé Jacques, Menotey, XVII* siècle. 

2. Les assemblées d'habitants en Lorraine. Bulletin du Comité des 
travaux historiques^ année 1886, p. 170. 

3. De Lagrèze, loc. cit. Le champ des quatre Vésiaux. 

4. Harisloy, Recherches sur le Pays Basque, 1. 1, p. 167-185. 

5. Michelet, Origines du droit français. Liv. IV. ch. 2. o II y avait des 
jugements sous Torme, par exemple dans un village du bailliage de Remirc- 
mont. A Paris, les vassaux venaient payer leurs redevances à l'orme St-Ger- 
yais. Jugement du sapin sur la grande route (1324) ; sous le bouleau (118U) 
sous le sureau, devant Taubépine ». C'était une vieille tradition de s'as- 
sembler ainsi en plein air, que l'on retrouve chez tous les peuples. (Cf. L. 
Gomme, Primitive Folk moots). En Suisse de nos jours, les assemblées 
populaires ont encore lieu en plein air, s'il pleut, dans Téglise même. 

6. Hanauer, Les paysans de V Alsace au Moyen âge, p. 187. « Le maire 
doit présider le dinghof de Molkirch sous le tilleul ». — c Le maire de 
Giltwiller doit fournir pour la réunion des colongers un endroit conve- 
nable, dans un jardin où se trouvait autrefois la cour franche, sur la 
montagne près de l'église. Mais s'il arrivait que le temps fut froid ou 
mauvais, on tiendrait le plaid dans la maison du maire. » ~ c Le plaid 
sera réuni tous les ans, le lundi d'après la St Sébastien, à moins qu'une 
fête ne s'y oppose, sous les tilleuls de Gewenheîm ». — c La cour de 
Schwindratzheim tient ses assises dans le jardin seigneurial ». 
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assemblées s'étaient tenues dans l'église même. Nous 
avons montré la communauté se formant dans la pa- 
roisse, et les habitants réunis chaque dimanche pour 
assister aux offices. 

L'église, au moyen âge, n'est pas seulement un lieu de 
prière ; elle est souvent un endroit de réunion profane: on 
y fait des transactions, des marchés y sont passés ; on 
y dépose des bois, des meubles, des grains ; souvent 
l'école s'y tient. A certains jours l'église est transformée 
en théâtre: on y joue le dramesacré; parfois on y danse. 
Certaines églises étaient fortifiées ; à l'approche de l'en- 
nemi les habitants s'y retirent avec leur mobilier et leurs 
bestiaux. Dans les moments de danger, le temple de- 
vient la citadelle commune. Pourquoi en temps de paix 
n'aurait-il pas été la chambre des délibérations? L'église 
n'est-elle pas d'ailleurs le centre de la vie civile de la 
communauté. Le curé comme le notaire reçoit les testa- 
ments ; c'est lui qui constate, sur ses registres, les nais- 
sances, les mariages, les décès. 

L'église, la nef du moins, était la propriété de tous les 
paroissiens. C'étaient eux, en effet, qui contribuaient 
seuls à l'édification, à l'entretien de la nef, et des deux 
bras du transept. Ils étaient là chez eux. Une grille, un 
jubé, tout au moins une barrière séparait la nef du chœur, 
qui constituait le sanctuaire.^ Aussi quoi de plus natu- 
rel pour les habitants que de se réunir dans leur église 
afin d'y discuter leurs intérêts les plus chers? Dans 
toutes les paroisses rurales où il n'y avait qu'une église, 
c'était là que se tenaient les assemblées de communau- 
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tés. Dans les villes, où il y avait plusieurs églises, c'é- 
tait toujours dans la plus ancienne qu'avait lieu les réu- 
nions ; ce qui pour nous est une preuve certaine que, 
dès les époques les plus reculées, dès la création de la 
ville ou du village, les habitants se rassemblaient déjà 
en communauté et que du jour où la première église fut 
construite, ils la prirent aussitôt pour leur chambre 
de ville *. 

Au XVP siècle, une réaction se produit, des abus de 
toutes sortes la rendaient nécessaire. On devint plus 
scrupuleux sur la forme, qu'aux époques de foi naïve 
du moyen âge. Les synodes et les conciles protestèren t 
contre les scandales qu'amenait le sans gêne avec lequel 
on usait de < la maison du Seigneur »*. Dans certaines 
régions, on transporte hors de l'église toutes les réu- 
nions, même ecclésiastiques, qui s*y tenaient autrefois. 
Dans le comté de Dunois, les fabriciens, les gagers 
comme on les appelait, avaient l'habitude de discuter 
les affaires de la paroisse, assis devant un banc, qu'on 
appelait primitivement < la tablette > ou < comptoir de 
Téglise >, généralement le < banc d'oeuvre >, à partir 



1. Merlet, Des assemblées (Vliahitnnts dans les communautés d'habi- 
tants de Vancien Comté de Dunois, p. 26. Nous aurons souvent, au cours 
de cette étude, à citer M. Merlet, dont le très intéressant ouvrage com- 
prend des extraits de près d'un millier de procès- verbaux d'assemblées 
d'habitants concernant le pays Dunois. Ces procès-verbaux nous fourni- 
ront fréquemment des preuves à Tappui de ce que nous avançons. 

2. Oudard Hennequin, évéque de Troyes, dans un statut synodal de 
1530, défend à tous les curés « de faire ou souffrir en l'église ou cimetière 
d'icelle, aucunes festes, danses, jeux, esbatements, basteaux, marchez ou 
autres assemblées illicites, car Téglise est seulement ordonnée à Dieu ser- 
vir, et non pas à faire telles folies ». [Stntuta synodalia civitatis et diO' 
cesis TrecensiSy 1530, fol. GXXVIII.) 
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du XVIII' siècle. Cette tablette, le comptoir, le banc 
furent transportés sous < le chapiteau >, c'est-à-dire 
SOUS le porche couvert que Tou construit devant la porte 
principale de Péglise. Désormais, c'est là que se tien- 
nent le plus ordinairement les assemblées*. Le porche 
abritait les habitants ou les plus notables d'entre eux 
contre la pluie ou l'ardeur du soleil. 

Dans de nombreux procès-verbaux, aux XVIP et 
XVIII® siècles, nous lisons < devant la porte, sous la ga- 
lerie et chapiteau de l'église > — « sous le chapiteau 
de Téglise, à la tablette d'icellui > — > à la porte de 
l'église, au lieu où estait anciennement le chapiteau 
d'icelle > — devant la grille du cimetière, dans le cime- 
tière, devant la porte du cimetière, sur la pierre de la 
croix du cimetière* > — « ou devant la principale 
porte et entrée de l'église paroissiale ^ » 

Mais souvent, les habitants continuèrent à s'assem- 
bler dans l'église, au XVIIP siècle, comme aux siècles 
précédents. En cas de mauvais temps, ils y cherchaient 
un refuge*. Parfois môme, après avoir abandonné celte 
coutume, ils y revenaient, comme les habitants de Gui- 
rac, en Auvergne, qui, au commencement du XVIII® siè- 

1. Merlet, p. 27. 

2. Merlet, p. 28 et 29. En Normandie, en 1789, des cahiers sont rédigés 
sous le portail. Hippeau, Cahiers de Normandie, 1, 499. 

3. Mônault, Angerville La Gâte (Beauce), Procès-verbal d'assemblée de 
1706. 

4. Ricey Hte-Rive, 1775, Archives de VAube. Autres assemblées dans 
l'église : /nr. arch. Seine-Inférieure, C. 2172, Arch. de VAube, C. 2*^2. 
A Yillefort en 1534, les habitants se réunissent encore dans l'église même, 
{Ihilletin de la Société d'agriculture... de la Lozère, 1872, t. 23, Il'partiei 
p. 67). 
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cle, décident de s'assembler dorénavant dans Téglise 
St Jean, < suivant les anciennes coutumes >\ 

Quelquefois rassemblée était tenue dans le clocher, 
dans la cour, ou dans une grande salle inhabitée du 
château*, 1res rarement au presbytère ou dans la cour 
du presbytère. Dans les villages qui possédaient des 
halles, elles servaient d'abri aux habitants. Nous en 
voyons aussi se réunir « chez le notaire > ou « devant 
chez le notaire > dans la rue, surtout lorsque plusieurs 
communautés étaient intéressées dans le môme acte. A 
Vermanton, le maire réunit une fois les habitants chez 
lui, à cause du mauvais temps'. 

Mais c'étaient là des faits isolés et exceptionnels. Les 
assemblées devaient se tenir dans un lieu public. Une 
ordonnance de Henri II, du mois de juin 1559, avait fait 
défenses « de faire aucunes assemblées, traiter ou déli- 
bérer des affaires publiques, en maisons ou lieux privés 
et particuliers... sous peine de nullité desdites assem- 
blées, ce pour empêcher les brigues, monopoles et caba- 
les »\ Pour l'élection des collecteurs, un arrêt de 1659 
interdisait aux habitants de s'assembler ailleurs que 
devant la porte principale de réglise\ 

1. Documents sur l'histoire de Cuirac. Bulletin de la Société â^agri- 
culture de la Lozère^ t. XXIII, 11^ partie, p. 92. 

2. Ricus Bas, 1783, Arch. de l'Aube, C. 203, 1288, 1292. 

3. Quantin, Histoire de Vermanton, p. 42. 

4. La Poix de Freininville, Traité général du gouvernement des biens 
et affaires des Communautés d'habitants, 1760, p. 188. 

5. Viéville, Nouveau traité des élections, 1739, p. 252. 



CHAPITRE II 



DU JOUR ET DE LA PERIODICITE DES ASSEMBLEES 



Les habitants s'assemblaient ordinairement le di- 
manche, à rissue de la messe paroissiale, qui les trou- 
vait tous réunis. Ceux qui habitaient des fermes ou des 
hameaux venaient, ce jour-là, se joindre aux autres ha- 
bitants de la communauté, et tous les intéressés, à l'is- 
sue de l'office, se trouvaient réunis pour délibérer sur 
leurs affaires communes. 

Plus rarement, l'assemblée avait lieu à l'issue des 
vêpres, ordinairement quand la messe se terminait tard, 
à l'heure du repas. Dans certaines régions, c'était la rè- 
gle. Il en était ainsi dans la partie du comté de Dunois 
qui avoisinait l'élection d'Orléans; dans les paroisses 
qui se rapprochaient delà Beauce, les assemblées avaient 
lieu au contraire, après la procession, avant la grand 
messe *; en Lorraine, toujours à l'issue des vêpres '. 

Parfois, les assemblées étaient convoquées les jours 
ouvrables. Au XIV® siècle et dans les premières années 
du XV®, dans le comté de Dunois, elles se tenaient gé- 
néralement en semaine, particulièrement le mercredi % 

1. Merlel, p. 31. 

2. D. Mathieu, L'ancien régime en Lorraine, p. 253. 

3. Merlet, p. 30: « A partir de 1550, les assembléea se firent le dimanche 
ou quelque fôte chômée, le jour de la fête patronale par exemple i. 
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quelquefois le samedi. Ainsi les habitants de la Cha- 
pelle-du-Nôyer s'assemblent le samedi 1«' mai 1649, au 
nombre de 29, < à l'issue de la messe célébrée en la cha- 
pelle Nostre-Dame de la Boissière, parle curé delà Gha- 
pelle-du-Noyer qui y était venu en procession avec la 
plus grande partie des habitants de ladite paroisse* >.Les 
habitants se réunissaient les jours ouvrables, toutes les 
fois que l'objet de l'assemblée présentait un caractère 
de gravité et d'urgence spécial. Lorsque les communau- 
tés nommaient, comme en Alsace*, leurs syndics, leurs 
asséeurs et collecteurs et les autres agents communaux, 
dans des plaids annaux de justice, elles se réunissaient 
également en dehors des jours fériés. 

Les assemblées de communautés n'avaient -de pério- 
dicité que pour les affaires ordinaires qui se présentaient 
tous les ans ; l'élection du syndic, des collecteur^ et des 
marguilliers, Tassiette de la taille, et encore seulement 
vers la fin du XVI? et au XVIIP siècle. Les intendants 
s'étaient efforcés d'établir dans leurs provinces une cer- 
taine uniformité, mais leurs règlements n'étaient pas par- 
venus toujours à vaincre la force de l'habitude ou l'in- 
différence des habitants. L'élection du syndic avait 
ordinairement lieu dans le courant de décembre : il en- 
trait en fonction le 1" janvier suivant. On nommait les 
marguillieis généralement à cette époque, souvent même 
surtout jusqu'au milieu du XVIP siècle, dans les mê- 

1. Merlet, p. 160. 

tl. Krug Basse^ L'Alsace avant 1789, p. 102. 
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mes assemblées que le syndic. Plus tard, dans les com- 
munautés où les assemblées de paroisse s'étaient déga- 
gées des assemblées générales, lorsqu'elles ne comprirent 
plus que les notables habitants, la nomination des mar- 
guîlliers eut lieu ordinairement le dimanche (Je Pâques, 
après les vêpres. Les collecteurs étaient élus au mois 
de septembre ou au mois d'octobre ; l'assiette de la taille 
et l'examen des réclamations se faisaient dans les deux 
derniers mois de l'année. Mais cette périodicité n'avait 
rien d'absolu : elle variait suivant les provinces, suivant 
les usages locaux. Pour les collecteurs notamment, il 
fallait parfois deux ou trois réunions avant d'arriver à 
une nomination. 

Pour toutes les autres affaires, qui ne présentaient 
pas une périodicité annuelle, on ne se réunissait pas à 
jour fixe ; on les discutait quand elles se présentaient ; 
on attendait un motif de délibération et une convocation, 
sans choisir telle époque plutôt que telle autre. Les ha- 
bitants s'absentaient peu alors de leur village, etia messe 
paroissiale les réunissait tous : la communauté pouvait 
donc s'assembler quand elle le jugeait à propos. 

Aussi, suivant les années, suivant l'importance des 
affaires à discuter et le zèle des habitants, le nombre des 
assemblées variait. Lorsqu'il y avait des procès impor- 
tants, des difficultés spéciales au sujet des tailles, ou 
des événements graves, qui exigeaient de plus fréquentes 
convocations, le nombre des assemblées s'élevait. A Ver- 
manton, aux deux derniers siècles, elles eurent lieu en 
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moyenne dix fois par an, six au moins et seize au plus, 
excepté de 1705 j usqu'en 1770, où les réunions du bureau 
de ville les remplacent en grande partie, pour disparaî- 
tre ensuite devant elles*. 

1. Quantin, p. 42. 



CHAPITRE III 



DE LA CONVOCATION DES ASSEMBLEES 



Une autorisation spéciale du seigneur ou de son re- 
présentant le juge local, était-elle nécessaire pour per- 
mettreaux habitants de s'assembler? Fréminville répond 
d'une façon générale par l'affirmative. De nombreuses 
distinctions cependant doivent être faites, suivant les 
régions, suivant les coutumes, suivant les époques. 

Aux XIII% XIV* et XV siècles, une autorisation préa- 
lable était vraisemblablement nécessaire pour permettre 
aux habitants de s'assembler, à moins que les habitants 
n'eussent obtenu, par une concession spéciale, le droit 
de se réunir à leur gré. Au XVP siècle, l'autorisation 
du seigneur haut justicier est formellement exigée par 
plusieurs coutumes : coutumes du Nivernais (ch. 1*', 
art. 7), du Bourbonnais (art. 9 et 10), de Bar-le-Duc 
(art. 46), du Comté de Bourgogne (ch. 15, art. 1), du 
duché de Bourgogne (l'* rédaction, art. 32, 2« rédaction, 
art. 135), du duché de Bouillon (art. 6, ch. II). 

D'après Bouhier, les délibérations des assemblées qui 
avaient eu lieu sans congé du seigneur devaient être dé- 
clarées nulles et les habitants frappés d'amende*. Mais 

1. Merlin, Répertoire de Jurisprudence ^ 2iu. mot Assemblées de com- 
munautés. 
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d'après Denisart, ces assemblées ne sont pas nulles, 
elles peuvent seulement entraîner une condamnation 
à une amende pour les habitants qui se sont assemblés 
sans l'autorisation seigneuriale*. Dans tous les cas, du 
reste, si le seigneur refuse son autorisation, les habi- 
tants ont le droit d'appeler du refus du seigneur à la 
justice supérieure. 

Mais même au XVI* siècle, cette nécessité d'une auto- 
risation préalable est loin d'être exigée par toutes les 
coutumes. La coutume d'Auvergne autorisait les habi- 
tants du Haut Pays à s'assembler sans autorisation : 
< Les habitants en icellui, dit l'article 8 du chapitre II, se 
peuvent assembler sans autorité dejustice pour faire lu- 
miniers ou jurés qui ont l'administration des affaires 
communes des lieux, villages ou paroisses dudit pays. > 
Elle ne reconnaissait pas, au contraire, ce droit aux ha- 
bitants du Bas Pays' ; ils devaient demander licence de 
s'assembler à leur seigneur justicier ou aux officiers du 
lieu, dont ils étaient sujets, « sous peine d'amende qui 
devait être arbitrée par le juge, selon l'exigence des 
cas ' >. Mais la communauté n'est pas obligée d'attendre 
la permission du seigneur; il lui suffit de l'avoir deman- 
dée, en spécifiant les questions sur lesquelles elle en- 



1. Denisart, loc. cit., au mot Communauté d'habitants, § 11, n» 8, in fine. 

2. Dès le XIII* siècle, la majeure partie des villes et des bourgs de 
cette région avaient obtenu des chartes de consulat, dont Tun des plus 
importants avantages était précisément de permettre aux habitants de la 
commune de s'assembler, quand ils le jugeaient convenables, sur la con- 
vocation de leurs consuls et de réglertoutes les questions les intéressant. 
(Rivière, Institutions de V Auvergne, I, p. 286 etsuiv.) 

8. Ch. II, art. 6. 
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tend délibérer : le refus du seigneur, a, en somme, le 
même effet que sa permission expresse ^ De même, la 
coutume de la Marche, en 1521, avait reconnu aux habi- 
tants des paroisses, de certaines seigneuries tout au 
moins, le droit « de faire congrégation pour les affaires 
communes ou autres >, mais elle subordonnait Texer- 
cice de ce droit à une demande d*autorisation adressée 
au seigneur justicier ou à ses officiers, 11 n'y a là, éga- 
lement, qu'une simple formalité, puisque, si les habi- 
tants ont déclaré à la justice la cause de leur assemblée, 
et si cette cause est < honnête et licite », ils peuvent 

< s'assembler et parler de leurs aflaires dont ils ont fait 
déclaration, nonobstant que la licence leur soit refu- 
sée' >. Les coutumes des pays de Labourt et de la vi- 
comte de Soûle donnaient aux habitants le droit de s'as- 
sembler, pourvu qu'ils ne traitassent que de choses 

< honnêtes et licites ' > . La coutume de Saint-Sever 
dit également : « Se peuvent les dits jurats et habitants 
s'assembler entre eux pour communiquer des affaires 
communes, faire sindicats pour la poursuite des procès, 
et pourvoir à autres affaires communes, sans congé du 
seigneur justicier* ». 



1. Art. 7. 

2. Coutumes de la Marche^ cb. !•', art. 6. Cf. Guibert, Les communes 
du Limousin du XII* au XV* siècle. Réforme sociale^ 3* série, t. II, 
!(>• livraison. 

3. Coutumes du Pays de Lahourt, titre XX, art. 4. « Les paroissiens 
de chacune paroisse d'iceluy pays de Labourt, peuvent entre eux assem- 
bler pour traiter de leurs besognes communes et de leur paroisse, à cha- 
cune fois que besoin sera ; et peuvent faire et ordonner entre eux statuts 
et ordonnances particulières, pour entretenir et garder leurs boscages, 
padovens et pâturages ». {Coutumes du iwys de Soûle, lit. l*"", art. 4.) 

4. Titre II, art. 2. 

B. 3 
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C'était, du reste, beaucoup plus une question de cou- 
tume locale qu'une question de coutume générale. Cer- 
tains seigneurs s'étaient expressément réservé le droit 
d'autoriser les assemblées *. Le seigneur de Couchey en- 
joint aux habitants, en cas d'absence, < de se pourveoir 
aux officiers de sa justice pour faire assembler les hom- 
mes de ladite commune, quand mestier est, pour délibé- 
rer sur leurs négoces et sur celz d'icelle yglise^ par de- 
vant et en présence et soubz l'autorité de nos diz offi- 
ciers et non aultrement, et suivant la forme et manière 
ancienne etaccoustumée' >. Mais fréquemment, les sei- 
gneurs avaient accordé expressément aux habitants le 
droit de s'assembler sans autorisation. < Les habitants, 
disait une charte du XVP siècle, se peuvent assembler in- 
différemment par toutes occurences et affaire qui se pré- 
sentent en leur communauté et quante fois il leur plait, 
sans licence ny permission de mondit sieur le Prieur, ny 
de Madame de Tavannes ou autres, sans danger d'en- 
courir aulcune amende " >. Il en était de môme à Brian- 
çon et dans le Briançonnais. Les habitants peuvent se 
réunir quand bon leur semble et sans avoir besoin d'au- 
cune autorisation préalable, pour délibérer et statuer 
sur leurs affaires communes et licites. L'article 8 de la 

1. On s'était demandé si une charte d'affranchissement, ne mentionnant 
aucune restriction spéciale, entraînait pour les habitants droit de s'assem- 
bler sans permission du seigneur. En 1497, la négative est admise, mais 
en 1609 le parlement de Paris, permet aux habitants de Chatou de s'as- 
sembler sans permission du châtelain, contrairement à Tancienne juris- 
prudence. Cf. Merlin, loc.cit. 

2. Couchey, 1415, Garnier, Chartes de Bourgogne, II, 296. 

3. Intermédiaire des chercheurs et curieux^ n« du 20 sept. 1892, QueS" 
tion sur le suffrage universel. 
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Grande Charte de 1343, leur accordait expressément ce 
droit : < Voluit et concessit quod ipse inter se commune 
habere et levare possmt, et congregare se pro suis ne- 
cessitatibus et negotiis licitis faciendis >. Les commu- 
nautés du Briançonnais étaient en cela mieux traitées 
que les autres communautés du Dauphiné qui ne pou- 
vaient au contraire s'assembler sans la permission de 
leurs juges*. 

Aux XVII» et XVIIP siècles, le pouvoir seigneurial 
s'était considérablement affaibli; les seigneurs avaient 
cessé de résider dans beaucoup de villages, et au XVII? 
siècle surtout, l'administration royale fit tous ses efforts 
pour détruire ce qui survivait à l'influence locale du 
seigneur. L'autorisation seigneuriale parait, au dernier 
siècle, avoir constitué une exception. En Champagne et 
dans d'autres provinces, ce droit fut formellement en- 
levé aux seigneurs par l'administration royale. Un sub- 
délégué de cette province le dit nettement en 1769 : « C'est 
mal à propos, écrit-il à l'intendant, que le procureur fis- 
cal prétend que des syndics doivent demander la per- 
mission au seigneur et aux officiers de justice pour faire 
tenir des assemblées, puisqu'il n'y a aucuns règlements 
ni ordonnances qui les y assujettissent; puisqu'au con- 
traire, il est défendu aux officiers de justice de s'arroger 
le droit de convoquer les assemblées et d'y assister au- 
trement que comme habitants, ainsi qu'il vient d'être 
décidé par arrêt du conseil du 11 mars 1763* >. 

1. Fauché VTMXkeWQ^ Institutions autonomes des Alpes Cottiennes et 
Briançonnaises^ II, p. 7 et 8. 

2. Archives de l'Auhe, C. 766. — A. Babeau, Le village, p. 42. 
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Un arrêt du conseil du 31 juillet 1776 confirma cette 
jurisprudence, en lui donnant un caractère plus géné- 
ral. Le syndic eut seul dès lors la mission de convoquer 
l'assemblée ; il ne pouvait se dispenser de le faire, quand 
il en était requis < par le général des habitants >. S'il 
refusait de le faire, le subdélégué statuait*. L'ordon- 
nance qui proclamait ce principe interdisait aux habi- 
tants de s'assembler < sans la participation et hors de la 
présence des syndics >. Plus d'une fois ils s'étaient réu- 
nis par leur seule volonté. Il en est ainsi dans une com- 
munauté de Champagne, où les habitants, en conflit 
avec leur syndic, sonnent l'assemblée sans son aveu ; 
IMnlendant, sur la réclamation du syndic, leur défend 
de sonner aucune assemblée sans la participation et l'or- 
dre du syndic, en les menaçant d'une amende de 30 li- 
vres, s'ils recommencent*. 

En fait, quoique la question n'ait été définitivement 
tranchée que vers la fin du XVIIP siècle, c'était, aux 
XVIP et XVIIP siècles, sauf quelques exceptions assez 
rares, sur la convocation de leur syndic, que se réunis- 
saient les habitants. Les édits de 1692 et de 1702, qui 
créaient des maires et des syndics perpétuels, leur accor- 
daient le droit de convoquer des assemblées générales 
et particulières '. Par exception, l'assemblée était convo- 
quée par le marguillier, plus fréquemment par les col- 



1. Ordonnance du subdélégué de Troyes du 30 déc. 1778. D'Arbois de 
Jubain ville, L'administration des intendants^ p. 134. 

2. Inventaire Arch. Marne, G. 542, 

3. A7ic. lois françaises, XX, 160. 
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lecteurs des tailles, rarement parle curé*. Quelquefois 
les habitants eux-mêmes < tirent la cloche », pour an- 
noncer l'assemblée, ou un siinple particulier se charge 
de provoquer la réunion, mais c'est qu'alors, comme le 
dit un procès-verbal de 1645 < qu'il n'y a aucun syndic 
en la paroisse *>. 

La convocation devait être portée à la connaissance 
des intéressés. Pendant longtemps, le curé s'était chargé 
de ce soin : il annonçait, au prône de la messe parois- 
siale, le jour, l'heure et l'objet de l'assemblée. Le juge 
seigneurial, le syndic, le marguillîer ou le collecteur 
lui remettaient à cet effet un billet indiquant l'heure de 
la réunion et les questions sur lesquelles devait porter 
la délibération. L'article 39 de Tédit de 1634, concernant 
les tailles,et un autre édit de 1646 l'ordonnaient ainsi ^ 
Les assemblées, dans lesquelles étaient nommés les col- 
lecteurs des tailles et de l'impôt du sel, devaient être 
publiées deux dimanches de suite, et lorsque dans une 
paroisse, il était nommé des commissaires aux rôles, ils 
ne pouvaient convoquer d'assemblée, qu'après Tavoir 
fait annoncer, au moins trois jours d^avance. Ordinaire- 
ment le curé lisait l'annonce le dimanche précédent* et 
le jour même de la réunion. 



1. Âbbô Jacques, Menotey. Â plusieurs reprises, les habitants s'assem- 
blent sur Tassignation du curô,pour trancher des contestations survenues 
entre eux et leur pasteur, au sujet des réparations à faire au presbytère, 
à l'église, ou encore au sujet du bien des pauvres. Cf. p. 218 entre autres. 

2. Merlet, p. 23. 

3. Denisart, loc, cit,, 11,8. 

A» Mémoire sur les assemblées capitulaires en Saintonge. Assemblées 
d'habitants en Lorraine, Bulletin du Comité des travaux historiqueSy 
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Cette obligation de lire an prône de la messe parois- 
siale des annonces temporelles ne tarda pas à soulever 
des protestations de la part des évéques. De plus en 
plus, le domaine temporel et le domaine spirituel ten- 
daient à se délimiter et à se séparer. Un édit d'avril 
1695, confirmé par une déclaration du 16 décembre 1698', 
vint dispenser les curés de faire au prône aucune 
annonce temporelle, môme pour les affaires du roi. Les 
curés ne semblent pas avoir beaucoup profité de cette 
faculté, et, malgré les instructions ecclésiastiques, beau- 
coup de prêtres continuèrent à lire non seulement les 
ordonnances générales, les lettres patentes, les règle- 
ments, mais les annonces d'adjudications royales ou 
communales ainsi que les convocations d'assemblée '. 

Dans les paroisses, où les curés se refusaient à faire 
des annonces temporelles pendant l'office divin, elles 
devaient être faites à la porte de l'église, au moment où 
le peuple sortait de la messe paroissiale ou des vêpres, 
par un sergent de justice, qui donnait un certificat con- 
trôlé '. Dans certaines régions, le curé lui-même, après 
avoir annoncé au prône quMl avait des annonces à faire, 
devait venir les lire à la porte de l'église, à l'issue de la 
messe*. 

année 1886, p. 170 et s.; Fréminville, loc. cit,, ch. X, question 2 ; Fauché 
Prunelle, loc. cU,, II, 72. 

1. Ane, lois françaises, XX, 252 et 380. 

2. Une déclaration du roi prescrivit môme, en 1708, de lire au prône, 
tous les trois mois, un édit de Henri II, au sujet des filles qui cachent 
leur grossesse, qui, dans le but de prévenir les infanticides, exposait en 
terme singulièrement précis les actes et les excuses de leurs auteurs. 

3. Denisart, au mol Communauté, II, 9. 

4. Lettre de Ponchartrain, 13 juin 1700. Depping, Correspondance ad^ 
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Dans les circonstances importantes, quand tous les 
habitants devaient être réunis, un sergent de justice ou 
un messier, se rendait de maison en maison, de porte 
en porte, ou, comme disent les actes, < d'huis en huis >, 
4( de pôt et pôt * >. Ce fut surtout aux deux derniers siè- 
cles qu'on employa ce moyen pour réveiller Tindifférence 
des habitants. Auparavant, on se contentait décrier l'as- 
semblée dans les carrefours de la ville ou du village ; 
ou dans Téglise même, < après les cris faiz en icelle église 
ainsi qu'il est accoustumé > (St-Jean de la Chaîne) .' 

Dans tous les cas, un peu avant l'heure de la réunion, 
la cloche' de l'église était sonnée et appelait les habi- 
tants à l'assemblée. Ils se réunissaient, < au son delà 
cloche, en la manière accoutumée >, disent presque tous 
les procès-verbaux. Le tambour était fréquemment em- 
ployé ; parfois on avait recours à d'autres instruments: 
€ au son de la cloche et des bassins, en la manière ac- 
coutumée >, < au son de la cloche et des clochettes son- 
nées par les carrefours > à Patay, comté de Dunois*; 
€ au son de la cloche et des trompettes du château de 
Bramafan >, à Bardonesche, dans le Briançonnais*. 

ntinistrative sous Louis XIV, II, B31. c Les curés doivent annoncer au 
prône qu'ils ont des publications pour les affaires du roi à faire à Tis* 
sue de la messe, à la porte de l'église, afin que les paroissiens y demeu- 
rent pour en entendre la lecture » . 

1. Cette expression est la plus usitée dans les villages de Champagne 
aux XVIIe et X Ville siècles. 

2. Merlet, p. 21. 

8. Un règlement du 29 juillet 178i ordonne qu'il sera seulement sonné 
une cloche pour les assemblées (Denisart, t. IV, p. 570). 

4. Merlet, p. 21. 

5. Fauché Prunelle, II, p. 73. c Ad sonum campanœvel tubantm rnstri 
de Bramafan vel aliter ». 
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Le sergent criait rassemblée à haute voix, à la sortie 
de la messe; fréquemment, aux deux derniers siècles, des 
affiches étaient apposées à la porte de l'église, annon- 
çant le jour et l'heure de l'assemblée. Dans Tintimité 
des petits villages, la plupart de ces moyens pouvaient 
paraître au moins superflus : la nouvelle de la convoca- 
tion devait être vite répandue et connue*; mais comme 
l'assistance à l'assemblée était presque partout obliga- 
toire, et sanctionnée par une amende souvent considé- 
rable, il était nécessaire que personne ne put arguer de 
son ignorance de la convocation. 



1. Aucune loi ne déterminait d'une manière générale le temps qui doit 
8*écouler entre la publication d'une assemblée et le jour auquel elle doit 
avoir lieu. C'est donc d'après les circonstances seules que le juge était ap* 
pelé à décider de la validité ou de la nullité de l'assemblée, si on invoquait 
le défaut d'intervalle suflisant entre la convocation et la tenue. Cf. Deni- 
sart, Collection au mot Communauté^ II n« 10. 



CHAPITRE IV 



DE LA PRESIDENCE ET DE LÀ POLICE DES ASSEMBLEES. 



L'assemblée était habituellement présidée par celui 
qui avait pris l'initiative de la convocation. A Torigine, 
dans toutes les localités qui possédaient une seigneurie 
un peu importante, ce fut un officier de justice, représen- 
tant le seigneur, qui eut la présidence de l'assemblée. 
Cet usage se maintint pendant très longtemps dans cer- 
taines régions. A Ghâteaudun, nous voyons fréquem- 
ment figurer le bailli de Dunois, à Gloyes, à Brou, à 
Varize, le bailli de ces villes, à Fréteval le lieutenant de 
la paroisse de Fréteval*, à Sucy, l'homme du seigneur ' ; 
dans le Dauphiné, les châtelains étaient considérés com- 
me les premiers officiers municipaux des communautés 
de leurs ressorts, dont ils autorisaient et présidaient 
toutes les assemblées ^ En Alsace, où les assemblées de 
communautés se tenaient à la suite des plaids annaux 
de justice, le juge présidait. 

Aux époques de troubles, dans les villes fortifiées où 



1. Merlet, p. 23. 

2. Restif de la Bretonne, La vie de mon père, t. II, p. 88, éd. de 1779. 

3. Fauché Prunelle, II, p. 11. Les communautés payaient aux châtelains 
des droits d'assistance. Dans le Briançonnais, malgré quelques tentatives 
des seigneurs pour obtenir les mômes droits que dans le reste du Dau- 
phiné, les seigneurs n'assistaient pas aux assemblées, sauf à celles où on 
élisait les consuls qui devaient prêter serment entre leurs mains. 
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les habitants se réunissent pour veiller à leur sécurité, 
c'est généralement le capitaine ou le gouverneur de la 
ville qui convoque et préside rassemblée. 

Quelquefois, mais très rarement le curé présidait^, 
lorsqu'il s'agissait des biens de la fabrique, de répara- 
tions à faire à Téglise ou au presbytère, ou de questions 
paroissiales. Les contrôleurs des tailles, lorsqu'ils con- 
voquaient l'assemblée, la présidaient. 

Mais habituellement, d'une façon presque générale, à 
dater du commencement du XVIIP siècle, c'est toujours 
au syndic que semble avoir appartenu la prérogative de 
présider rassemblée. Si le syndic était absent, ou s'il 
était personnellement en cause, le plus ancien des assis- 
tants prenait sans doute la présidence de l'assemblée. 

Le président de l'assemblée en avait la direction et la 
police : il réglait les débats, il exposait l'objet de la dé- 
libération ou donnait la parole au praticien qui en était 
chargé. Chaque habitant avait le droit de faire ses ob- 
servations. La discussion était quelquefois longue, le 
plus souvent calme, mais parfois aussi, violente et tu- 
multueuse, lorsque l'objet de la délibération passionnait 
et divisait l'assemblée. 

Tout se passait au grand jour ; il ne pouvait être ques- 
tion de vote secret, une partie des assistants ne sachant 
point écrire. Le vote avait lieu à haute voix, sans forma- 
lité spéciale, le plus souvent par acclamation, lorsqu'on 
était d'accord. Si des divisions se produisaient, si des 

1. Abbé Jacques. Menotey. Sancheville (arrondissement de Gh&teau- 
dQn)Merlel, p. 204. 
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contestations s'élevaient, si la discussion avait été parti- 
culièrement vive, on procédait au compte des voix avec 
plus de soin. Ceux qui étaient d'un avis se rangeaient 
d'un côté, et ceux qui défendaient l^avis contraire se 
mettaient en face. Dans certains cas les noms de tous les 
votants pour ou contre étaient inscrits sur le procès- 
verbal. 

Dès le XIV* siècle, on avait pris l'habitude de rédiger 
un procès-verbal de l'assemblée, relatant les faits sur 
lesquels avait porté la discussion et la solution interve- 
nue. Le nom des principaux habitants y est presque 
toujours consigné, suivi de cette mention : < et autres 
formant la majeure et plus saine partie des habitans 
et manans dudit lieu >. Lorsque le juge local présidait, 
c'était ordinairement le greffier qui écrivait les délibé- 
rations. Si le syndic présidait, il rédigeait quelquefois 
lui-même la délibération, ou la faisait rédiger par un 
particulier, ordinairement par le maître d'école. Dans 
cesdeuxcas, ildevait faire contrôler l'acte, auXVIII' siè- 
cle*. Le syndic n'est qu'un agent de la communauté, ce 
n'estpas un magistrat municipal et Tusage ne lui donne 
même pas qualité pour certifier exacts les procès-ver- 
baux. Aussi presque toujours, lorsque le juge et son 
greffier n'assistent pas à l'assemblée, un notaire était 



1. Déclarations des 20 mars 1708 et 29 sept. 1722i Denisart, loc, cit., II, 
13. — II n'y a que les assemblées qui concernent la police de Tadministra- 
tion intérieure de la communauté (les communautés rurales n'ont pas de 
droit de police en général), les résolutions et délibérations prises pour 
soutenir et se défendre dans des procès pour les droits et biens des com- 
munaux, qui soient exempts de contrôle. Freminville, Traité, p. 196. 
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chargé de rédiger Tacte. En fait, le plus souvent le pro- 
cès-verbal d'assemblée aie caractère authentique; mais 
s'il est passé sous seing privé, il n'est pas nul, au 
XYIIP siècle, pourvu quMl soit contrôlé ; l'absence du 
syndic ou de tout officier de justice ne l'empêche même 
pas d'être ratifié par l'intendant, pourvu que cette ab- 
sence soit justifiable. 

Tous les habitants présents, y compris les femmes, 
devaient signer au bas de Tacle *. Il était ordinairement 
fait mention de ceux qui ne savaient pas signer *. 

Parfois, les habitants présents se portaient fort pour 
ceux qui n'étaient pas venus à l'assemblée. Il en était 
fait une mention spéciale dans l'acte. 

Au XVIIP siècle, la plupartdes procès-verbaux, comme 
nous le verrons, doivent être communiqués au subdé- 
légué ou à l'intendant pour être homologués. 

Les papiers de la communauté étaient conservés sou- 
vent au greffe de la justice seigneuriale, mais parfois 
aussi, dans un coffre en bois, à deux ou trois serrures, 
placé dans la sacristie ou dans l'église. Le syndic avait 
une des clés du coflre, le marguillier ordinairement une 
autre, et s'il y en avait trois, la troisième était déposée 
entre les mains du procureur fiscal. Ces papiers avaient 
pour les habitants une importance souvent considérable. 



1. « Les délibérations qui seront prises dans lesdites assemblées doivent 
être signées, avant que l'on se sépare de l'assemblée par tous ceux qui 
savent signer, afin qu'elles ne puissent valablement élre suspectées ». 

2. Quantin, Vemianton , \i . 42. La plupart des procès-verbaux portent 
« et tous manans et habitans dudit lieu ont signé, à l'exception de ceux 
qui ont déclaré ne pas savoir ». 
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puisque fréquemment ils reconnaissaient ou établis- 
saient leurs droits. Ils n'en avaient pas cependant tou- 
jours un soin aussi religieux que les habitants delà pa- 
roisse de Laines*. Ceux-ci avaient déposé < le coffre 
aux parchemins dans la chapelle de Notre-Dame de 
Comfort à Lenoux ; mais, comme ladite chapelle est hu- 
mide >, ils décident que Tun d'eux sera chargé < d'ou- 
vrir le coffre pour prendre les titres et les mettre au 
chault et leur donner ayr >. 

La police de l'assemblée appartint jusqu'au milieu du 
XVI? siècle, et même postérieurement dans certaines ré- 
gions, au juge local ou au libre arbitre des assemblées. 
Le caractère patriarcal de l'assemblée, qui ne se composait 
que des chefs de feux, des anciens de la communauté, en 
assurait, mieux que tous les règlements, la bonne tenue ; 
mais, peu à peu,'le caractè re primitif de la communauté s'é- 
taitaltéré,lesréunionsdeshabitantss'étaientmultipliées, 
souvent d'une façon exagérée, le respect de l'autorité di- 
minuait, comme toujours, au fur et à mesure que la con- 
dition des habitants s'améliorait ; leurs idées et leurs 
besoins d'indépendance grandissaient et se produisaient 
avec plus de véhémence. A mesure que l'autorité du sei- 

m 

gneur ou du juge local s'amoindrit, elle fut moins res- 
pectée, et la police des assemblées devint plus difficile 



1. Canton de Sennecey (Saône-et-Loire). Dans la Communauté de Che- 
YÎgny (Marne), au XVIII® siècle, le seigneur s'empare des archives de la 
communauté. Les habitants réclament au subdëlégué, qui est d'avis de 
les leur faire rendre, c comme il y a des inconvénients à laisser un sei- 
gneur dépositaire de titres dont les habitants peuvent avoir quelquefois 
besoin contre lui-môme i. Inventaire Arch. Marne, C. 564, 
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à faire. Ce futrautoritéadministrativeet centrale, se subs- 
tituant à Tautorité locale, qui se chargea de réprimer les 
infractions. Parmi les habitants, il se rencontrait des 
rustres qui ne craignaient pas de recourir aux invecti- 
ves et même aux voies de fait, lorsque la majorité n'était 
point de leur avis. La correspondance des intendants 
en signale de trop nombreux exemples. Ici ce sont des 
habitants qui se moquent des syndics et les injurient; 
là ce sont les membres* de la minorité qui vilipendent 
ceux de leur majorité, et leur lancent à la tête les épi- 
thëtes les plus malsonnantes ; ailleurs, ce senties habi- 
tants d'un hameau qui empêchent ceux du bourg dont 
ils font partie de délibérer sur une question qui touche 
à leurs intérêts ; ailleurs encore, c'est un charron qui 
arrache des mains du syndic le procès-verbal et le met 
en pièces. L'intendant condamna le charron à 100 livres 
d'amende envers la communauté, et lui défendit jusqu'à 
nouvel ordre d'assister aux assemblées. L'intendant 
cependant ne sévissait qu'avec une certaine réserve. Un 
subdélégué ayant exclu à l'avenir des assemblées deux 
particuliers, dont la conduite avait été < indécente >, l'in- 
tendant commua la sentence en une amende de 50 livres, 
parce qu'il craignait d'être attaqué pour la compétence *. 
Il y avait, dans ces quelques exemples que nous ve- 
nons de rapporter, des défaillances isolées, que l'amende 
infligée par l'intendant devait suffire à faire disparaître. 
Mais souvent, au XVIII* siècle surtout, les désordres et 

1. A. Babeau, Le village^ p. 50. 
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les invectives, étaient devenus une habitude dans cer- 
taines communautés : les assemblées étaient une occa- 
sion de tumultes et toute délibération y était devenue 
impossible. Gomme nous le verrons plus loin, les as- 
semblées générales furent supprimées dans beaucoup 
de localités, pour cette raison, dans le courant du XVIII* 
siècle. Ailleurs, Tintervention des intendants eut un ca- 
ractère moins radical : ils se contentèrent d'intervenir 
pour frapper d'une amende les habitants, dont Tabsence 
rendait toute délibération impossible ; dans d'autres 
communautés, ils soumirent à divers règlements les as- 
semblées d'habitants dont l'organisation primitive dé- 
pendait de la tradition, ou du libre arbitre des as- 
semblées. L'ordonnance, rendue, le 26 mai 1750, par 
l'intendant de Champagne Gaze de la Bove, contient la 
disposition suivante : 

€ Enjoignons à tous ceux gui assisteront aux assem- 
blées de donner leur voix chacun à leur tour, par ordre 
et sans confusion : et en cas de trouble déclarons la 
même peine de six livres d'amende contre ceux qui l'au- 
raient occasionné, même celle de prison, s'il y échoit, 
à l'effet de quoi le syndic sera tenu d'en dresser procès- 
verbal * >. 

A Vermanton, en Bourgogne, l'intendant intervenait 
également, pour essayer de remettre Tordre dans les as- 
semblées. € Etant informé que la plupart des assemblées 
qui se tiennent à l'hôtel de ville de Vermanton sont tu- 

1. Arch. de l'Aube, G. 705. D*Arbois de Jubainville, Administration des 
intendants, p. 137. 
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multaeuses et qu'il y a des habitants qui ne proposent 
pas leur avis avec la douceur et la modération convena- 
bles; d'autres se retirent de rassemblée sans donner 
leur voix et sans vouloir signer, nous avons cru qu'il 
était de notre devoir de remédier promptement à ces 
abus, et de prescrire pour rétablir le bon ordre, les rè- 
gles dont les habitants ne pourront pas s'écarter, à quoi 
voulant pourvoir ; Nous, intendant susdit, ordonnons 
que, lors des assemblées de la ville de Vermanton, les 
habitants qui s'y trouveront ne pourront parler qu'à leur 
tour et seront tenus de proposer leur avis avec modéra- 
tion, faisant défenses auxdits habitants de se retirer 
avant la clôture de l'assemblée, sans avoir donné leur 
voix et sans avoir signé, au cas qu'ils le sachent, à peine 
contre ceux qui auront causé quelques troubles ou dé- 
sordres dans l'assemblée et qui ne se seront pas confor- 
més aux dispositions de notre présente ordonnance, de 
dix livres d'amende, laquelle ne pourrra être modérée, 
sous quelque prétexte que ce puisse être * >. 
, Nous n'insisterons pas davantage sur ces ordonnan- 
ces qui ne produisirent pas toujours les effets qu'en at- 
tendaient leurs auteurs. Elles essayaient de remédier à 
une situation qui était autant un des symptômes de 
l'esprit du siècle, que le résultat presque fatal d'assem- 
blées ouvertes à tous et dont l'élément pondéré et intelli- 
gent s'était peu à peu désintéressé. Nous aurons du 
reste, à revenir sur les causes qui amenèrent la déca- 
dence de ces assemblées. 

1. Registre des délibérations de \erm&nion.—Arch, Vermanton ^BB. 2, 
Max Quantin, Histoire de Vertnanton, 
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DE LÀ COMPOSITION DES ASSEMBLEES. 



La composition des assemblées, Tassiduité des habi- 
tants ont beaucoup varié suivant les époques et les 
régions. Au moment où nous voyons apparaître les pre- 
mières assemblées^ la communauté est surtout une 
association de familles, représentées par leurs chefs. Le 
système patriarcal s'est conservé dans les villages, plus 
que dans les villes. Les fils, sous la direction du père se 
livrent aux travaux communs des champs ; le père les 
tient sous sa dépendance, jusqu'à ce quMls aient eux- 
mêmes fondé une nouvelle famille en se mariant. L'as- 
semblée, dans sa forme la plus primitive se compose 
donc de tous les chefs de famille, les chefs de feux 
comme on les appelle en Lorraine S les communiers fai- 
sant feu, comme on dit en Savoie, les caps d'ostal, en 
Provence. 

Les fils ne comparaissent pas, en général, à côté de 
leur père. Il en était ainsi dans le Comté de Dunois *. De 
môme dans le Briançonnais, un règlement local excluait 
les fils de rassemblée : < Les enfants de famille, les gens 
non cadastrés qui vivent avec leur père et beau-père 



1. D. Mathieu, L'ancien régime en Lorraine, 1879, p. 253. 

2. Merlet, p. 16. 



B. 4 
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n'auront pas voix délibérative, sauf ceux qui ont passé 
dans les charges de la communauté» par raison que vi- 
vant de commun avec leur père et beau-père, et ne fai- 
sant qu'un seul corviste (corvéable) et ne contribuant 
ainsi que pour un seul et même habitant aux dépenses 
communes, leurs suffrages aux nominations des char- 
ges et aux assemblées doivent être rejetés comme nuls 
et de nul effet* >. 

Si les fils n'assistent pas à l'assemblée, à côté du père, 
il n'en est pas de même des femmes veuves, dans certai- 
nes régions tout au moins. Elles prennent part aux as- 
semblées comme chefs de familles, ayant feu à part, on 
une exploitation personnelle. La présence des femmes 
veuves aux assemblées est surtout fréquente aux XIV% 
XV® et XVP siècles. Au commencement du XIV* siècle, 
à Gauterets dans les Pyrénées, nous voyons < les voi- 
sins et les voisines > assemblés sous le porche de l'é- 
glise, pour savoir s'ils veulent accepter de l'abbé un 
autre emplacement pour leur bourg et les bains. Tous 
acceptent, sauf une femme dont le nom est porté dans 
l'acte*. Dans une transaction entre les religieux d'Ahuît 
et l'abbaye de Saint-Etienne, en 1331, les femmes, veu- 
ves et filles, figurent dans l'assemblée des habitants, au 
même titre que les hommes^ En Champagne, en 1325, 
les femmes figurent dans un acte de vente d'un bois con- 
senti par les habitants d'Épernay à Tabbaye de St-Mar- 

1. Fauché Prunelle, Institutions autonomes fies Alpes Iirinnço7i nuises, 

t. II, p. 15. 

2. DeLagrèze, Im fi'oduUté duns les Pyrém^es, p. 82. 

3. Garnier, Chartes de Jiourgof/ne^ t. II, p. 2C0. 
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tin. Elles comparaissent devant notaire et prennent part 
à Tacte de vente.' Dans la Saintonge, les femmes étaient 
admises, dans certains cas à l'assemblée, comme chefs 
de famille, comme veuves pour leurs fils à la milice, ou 
bien comme tenant une auberge ou une boutique*. En 
Lorraine, très souvent les noms d'hommes sont suivis 
d'une liste plus ou moins longue de noms de femmes^ 
Dans le Comté de Dunois, à une assemblée de commu- 
nauté de la paroisse de Mignières (canton de Chartres 
sud), tenue le 10 août 1389, < heure de none >,sur qua- 
rante-cinq habitants présents, on compte neuf veuves. Le 
30 août suivant^ les habitants de Mignières se rassem- 
blent de nouveau avec ceux de St-Loup et de Marchéville, 
et cette fois, ils sont au nombre de quatre-vingt-dix-sept, 
dont douze femmes veuves. Dans d'autres assemblées 
du niême canton, on rencontre encore des veuves : sept 
à Moisy en 1689, treize à Ouzouer le Doyen, en 1681*, 
trois à la Gahandière, en 1697^ En Franche-Comté, dans 
le village de Fédry, au XVI® siècle, les femmes pren- 
nent part aux assemblées, et comme chefs de famille, 
elles figurent dans des actes authentiques. Dans un 

1. Charte citée par M. A. Nicaise, Épernay, t. II, p. 175. 

2. Audiat, Assemblées capitulaires en Saintonge, Bulletin du comité 
des travaux historiques, année 1886, p. 171. 

3. Guyot, Mémoire sur les Assemblées d'habiCants en Lorraine, Bul- 
letin du comité des traoaujc historiques, année 1886, p. 170. 

4. Meriet, loc. cit,, p. 17. 

5. Meriet, loc, cit,^ p. 263. De môme : Assemblée de Langey, 1496, p. 242 ; 
Assemblée de plusieurs communautés au sujet d'un procès, en 1387 : 174 
habitants dont cinq veuves Bgurenl à rassemblée, p. 286, note 1, in fine. 
Assemblée de 1649, p. 237. Assemblée do 1697, p. 264. Assemblée de 1394 
dans laquelle 32 habitants de Marchéville dont quatre veuves constituent 
des procureurs pour transiger avec le chapitre de Chartres, p. 318, en note. 
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traité passé le 5 janvier 1585 avec le seigneur de Rupt, 
en exécution d'un arrêt du parlement de Dôle du 16 juil- 
let 1584, on voit, au milieu des noms de 41 chefs de famil- 
le, ceux de quatre femmes, une bourgeoise et trois main- 
mortables^ 

Dans certaines communautés rurales, les femmes 
prirent part aux élections des délégués aux États Gé- 
néraux. A Garchy, en Champagne, dans une assem- 
blée de communauté réunie pour les élections aux États 
de 157G, les veuves de la localité figurent au même 
titre que les hommes : sur cent quatre-vingt-treize habi- 
tants mentionnés, on compte trente-deux veuves*. 

Que faut-il conclure de tous ces exemples, qui se rap- 
portent un peu à toutes les régions de la France? La 
présence des femmes aux assemblées doit-elle être re- 
gardée comme constituant la règle, ou comme une excep- 
tion? Il est difficile de le dire. Nous croyons cependant 
qu'aux XIV, XV et XVP siècles, elle fut plutôt la rè- 
gle : elle s'accordait avec le caractère presque familial 
de la communauté : les veuves viennent à l'assemblée 
comme chefs de famille ; elles sont inscrites sur le rôle 
des tailles et des affouages ; elles ont comme les autres 

1, Intermédiaire des chercheurs et curieux, n» du 20 septembre 1802. 
Question sur le suffrage universel. Dans une transaction de 12^)1, dans la 
chàtellenie de Laroche en Auvergne, soixante chefs de famiUe signent, 
parmi lesquels figurent treize femmes. Elles sont parfois désignéas sous 
le nom à* a homessesm.—CJ. Documents historiques concernant les villes, 
les bourgs et villages du dt''parteynent de la Ilte-Loire, par M. Henry 
Doniol, Annales de la Société d'agriculture etc. du Puy, t. XVIII, 1^3, 
p. 457 à 471. 

2. Procès-verbal d'assemblée de Garchy. Archives municipales de 
Troges, B. B. 15, 8. 
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membres de la commnnaiité leur part dans les biens 
communaux, les mômes droits dans les usages com- 
muns. Il est donc naturel qu'elles soient appelées aux 
assemblées pour y défendre leurs droits, toutes les fois 
qu'un de ces droits était en question. 

Il fallait pour faire partie de rassemblée posséder 
quelques biens *, être inscrit sur le rôle de la taille, exer- 
cer dans la paroisse un métier ou une fonction, en un 
mot avoir un intérêt quelconque dans la communauté. 
Souvent les procès-verbaux mentionnent les qualités de 
chacun des assistants, de manière à établir le droit en 
vertu duquel ils prennent part à la délibération. 

Plus on se rapproche de la révolution, plus le nombre 
des comparants, en général, diminue dans les assem- 
blées. Les femmes sont les premières à faire défaut. A 
partir de la fin du XVIP siècle, leur présence devient de 
plus en plus rare. Au XVIIP siècle, elle est exception- 
nelle,et nous n'avons trouvé aucun procès- verbal qui la 
mentionne. Cependant, môme au XVIIl* siècle, elles 
figurent encore dans les assises judiciaires. Tous les 
habitants de Vauchassis, Laines au Bois etPrugny, les 
femmes comprises, se rendent par devant le bailli de 
Vauchassis. Il en est de môme à Luyères, jusqu'à la ré- 
volution*? 

1. Dans le BriançonnaiB : il fallait posséder une propriété cadastrée. 
(Fauché Prunelle, loc, cU,)— En Provence, tout chef de famille ayant un 
intérêt dans la communauté, fait partie de l'assemblée. On les appelle r/7/)« 
d'ostal, chefs de familles. Il y est éj^alement éligible, à la condition d'of- 
frir les garanties nécessaires, par l'inscription d'une certaine valeur fon- 
cière au cadastre. (Gh. de Ribbe, Les familles et la société en France 
avant la révolution^ 1873, p. 87). 

2. Archives judiciaires de l'Aube, n»" 1267 et 1596. 
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Le nombre des habitants présents varie constamment 
dans la même communauté, suivant les époques, sui- 
vant surtout l'intérêt de la convocation. Les assemblées 
les plus anciennes sont généralement les plus nombreu- 
ses, mais les jours où Ton débattait des questions finan- 
cières particulièrement intéressantes pour les habitants, 
où Ton revendiquait certains droits, où Ton protestait 
contre des charges nouvelles, les habitants se présen- 
taient toujours en grand nombre. 

Dans certaines régions, le droit de suffrage avait, du 
reste, été réduit: dans les premiers temps, tous « les 
voisins et voisines > des communautés du Bigorre étaient 
convoqués ; plus tard on n'appela plus que les chefs de 
maison, € caps d'oustau * ». Ailleurs, lorsque la com- 
munauté perdit peu à peu son caractère familial et que 
l'inégalité des conditions augmenta, des restrictions ba- 
sées sur la fortune furent apportées : il fallut payer un 
certain cens, être inscrit jusqu'à concurrence d'une cer- 
taine somme sur le rôle des tailles. 

Mais de semblables limitations ne doivent pas être 
regardées comme générales : l'assemblée se tenait sur 
la place publique, et tous ceux qui le désiraient s'y ren- 
daient sans doute et prenaient part à l'assemblée. La 
plupart des procès-verbaux porte la mention suivante 
qui semble être de style. < Tous habitans et manans 
formant la majeure et plus saine partie des habitans 
dudit lieu >. Dans certaines communautés, le droit de 

1. De Lagrèze, p. 84. 
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suffrage était étendu à tous ceux qui habitaient la pa- 
roisse. Le cahier deWaziers, dans le bailliage de Douai, 
demande la restriction de ce droit, en 1789, en appuyant 
sa doléance sur des faits qui devaient sans doute se pro- 
duire ailleurs. < Qu'àTavenir, dit-il, nul ne puisse être 
appelé à délibérer dans les assemblées paroissiales, à 
moins qu'il ne soit né français ou naturalisé, âgé de 
25 ans, domicilié dans la paroisse et compris dans les 
rôles d'impositions, sans aucunement être assisté par la 
table des pauvres... Suppliant en outre S. M. d'ordon- 
ner que les notables habitants et plus haut cotisés aient 
une voix prépondérante à cause de leur cotisation, cette 
voix étant le seul moyen d'empêcher que ces sortes d as- 
semblées soient trop tumultueuses et que la populace 
ait trop d'influence, au détriment de la chose publique * >. 

Universel en fait dans la plupart des communautés, 
très étendu dans les autres, le droit d'assistance était 
donc très largement ouvert aux habitants. < Quiconque 
a la vie civile, dit Denisart, est membre de la commu- 
nauté des habitants du lieu où il a son domicile' >. La 
plupart des coutumes exigeaient un domicile d'un an et 
un jour pour participer aux charges et aux privilèges 
communs et par conséquent pour jouir de tous les droits 
que possédaient les habitants ^ 

Cependant, surtout au moyen âge, certaines commu- 
nautés formaient de véritables associations fermées. Il 

1. Cahier deWaziers, art. 5, Arch. parlementaires, t. III, p. 240. 

2. Denisart, au mot Communauté d'habitants^ II, 2. 

a. Loysel, cité par Fréminville, Pratique des Terriers, t. III, p. 305. 
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fallait pour en faire partie et par conséquent pour avoir 
le droîtdeprendrepartà rassemblée; que l'étranger payât 
un droit d'habitantage, de paroichage ou de voisinage. 
Il en était ainsi dans le Briançonnais S dans certaines 
communautés de la Franche-Comté ', de la Bourgogne ' 
et sans doute d'autres provinces. Dans le Béarn et le 
Blgorre, l'étranger devait payer un droit de voisinage 
souvent considérable, pour acquérir cette sorte de droit 
de cité. Il était admis alors à prendre sa part dans les 
biens communaux et à assister aux assemblées de la 
< vésiau > \ En Alsace, au moyen âge, celui qui par Tac- 
quisition d'une tenure colongère, devenait membre de 
la colonge, devait offrir aux colongers un repas copieux \ 

1. Fauché Prunelle, loc, cit. 

2. Abbé Jacques, Menotey, 

8. Arch. Saône-et 'Loire, G. 240. Ce droit existe encore au XVIII* siècle. 

4. De Lagrèze, De la ft^odalité dans les Pyrénées, p. 74 et s. L'étranger 
était très mal reçu dans cette région. D'après les derniers statuts delà 
ville de Luz, lorsqu'un étranger venait à paraître dans cette vallée jadis 
fermée aux voyageurs par ses hautes montagnes, la cloche convoquait 
tous les voisins sur la place publique, et celui qui aurait donné l'hospita- 
lité gratuite ou loué un appartenant à un étranger sans le consentement du 
peuple assemblé, était puni d'une amende de deux écus de la valeur de 
27 sols tournois. — Le droit d'habitantage existe de nos jours dans la plu- 
part des anciens cantons suisses. 

5. Voici, à titre de curiosité, le menu d'un de ces repas : l'appariteur 
servira et apportera au maire (représentant du seigneur, présidant le ban- 
quet) deux portions : on en enverra une à sa femme avec un demi-quart 
de vin (deux pots) et quatre pains blancs ; on lui mettra l'autre pour lui 
sur la table. Par couple de colongers, on apportera un plat de viande, con- 
venablement bouillie, moitié bœuf, moitié veau ; chaque fois pour les deux 
hommes trois morceaux de telle grandeur qu'ils dépassent l'assiette de 
tous côtés. On servira une purée avec des racines, et avec le bouilli une 
sauce jaune. Après cela, viendra un rôti en même quantité que ci-dessus, 
puis un hachis de mou de veau, avec une sauce verte. Ensuite on donnera 
à chacun deux poires, Tune crue, l'autre cuite^ si l'on peut s'en procurer; 
elles ne seront pas véreuses. On servira aussi des noix et du fromage. Le 
tout était arrosé de vin à proportion ! Si un plat était manqué, Tamphi- 
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qui était une sorte de banquet d'installation, après lequel 
seulement il avait le droit de prendre part aux plaids 
colongers. 

Le nombre d'habitants présents nécessaire pour la 
validité de l'assemblée et des pouvoirs qu'elle conférait 
au syndic ou au procureur de la communauté variait 
suivant les coutumes, l'importance de la communauté 
et TafFaire qui faisait l'objet de la délibération. 

En règle générale, l'assemblée devait constituer < un 
peuple >. Dix habitants suffisaient pour former un peu- 
ple, suivant un vieil adage*. En nombre inférieur, ils 
étaient considérés comme particuliers et ne pouvaient 
engager la communauté. La majorité des coutumes, celle 
de Nivernais entr'autres", exigeait la présence de dix 
principaux habitants, mais ce quorum pouvait varier 
suivant les régions. Un arrêt du parlement de Bretagne, 
du 17 janvier 1688, porte < qu'aucunes délibérations des 
assemblées de paroisse ne seront valables qu'elles ne 
soient composées de douze personnes qui sauront si- 
gner >. 

Cependant, des assemblées délibéraient valablement 
quand même le nombre des assistants était inférieur à 
dix ; la validité d'autres assemblées, au contraire, était 
contestée, bien que ce nombre fut atteint et même dé- 

tryon payait une amende, de môme si pendant la durée du repas un con- 
vive se permettait une inconvenance, il était à la fin du repas frappé par 
la maire d'une amende de 7 schelings 1/2. Ces amendes assuraient un len- 
demain à ces fôtcs. Hanauer, Xe« Paysans de l'Alsace au moyen âge, 
p. 66. 

1. Jean le Pain, Patricien français, 1622, ch. 27, p. 142. 

2. Ch. 1", art. 7. 
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passé. En 1678, dans la paroisse de St-Médard de Cha- 
teaudun, une délibération est annulée parce que dix 
habitants seulement avaient été présents; en 1555, dans 
la paroisse de St-Valérien de la même ville, une protes- 
tation se produit contre les décisions d'une assemblée, 
parce que la délibération a eu lieu en présence de vingt- 
sept habitants seulement, tandis qu'il y a mille ou douze 
cents feux en ladite paroisse *. 

Aux deux derniers siècles, tout au moins, le quorum 
variait, suivant la nature de l'objet de rassemblée. 
< Cette fixation de dix habitants, dit Fréminville*, ne 
doit être reçue que pour choses qui concernent le bien 
de la communauté en général, tel que pour donner un 
pouvoir à un procureur, pour poursuivre et négocier 
quelques choses convenables au bien commun, ou qu'il 
s'agisse de nominations de syndics, asséeurs, sergens, 
messiers, marguilliers et fabriciens, parce que ces cho- 
ses sont de pure police et non permanentes pour tou- 
jours, pourquoi le surplus des habitants en quelque 
grand nombre qu'ils puissent être, ne peuvent se plain- 
dre, rassemblée ayant été indiquée, sonnée au son de la 
cloche, ou au bruit du tambour, selon l'usage, c'est à 
eux à s'imputer la faute de ne s'y être pas trouvés »• 

Mais s'il s'agit de quelque acte plus important pour la 
communauté, de faire un emprunt, de passer une tran- 
saction, les deux tiers des habitants doivent être repré- 



1 . Merlet, p. 19. 

2. La Poix de Freminville, Traité du gouvernement des commu- 
nautés d'habitants, p. 190. 
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sentes'. Parfois la présence de tous les habitants est 
exigée, lorsqu'il s*agit par exemple d'aliéner partie de 
leurs communaux, bois, pâturage, ou même de traiter 
avec leur seigneur, de s'assujettir à un droit de banalité, 
de four, de moulin, corvées ou autres servitudes < parce 
que Texécution s'en îdiitabomnibusutasinguîis] chacun 
y est pour soi et paie de sa personne ou de son argent ; 
parce qu'il est de principe que toutes les fois qu'il s'agît 
d'une chose qui appartient à tout un corps, non comme 
corps, mais comme appartenant à chacun des membres 
en particulier, qui perd quelque chose où est assujetti 
personnellement, il faut le consentement de tous ' >. 

Lorsque les délibérations portaient sur les tailles, elles 
devaient être prises par un nombre d'habitants suppor- 
tant au moins la moitié de la taille dont la paroisse était 
chargée '. 

Dans la plupart des communautés, surtout aux X1V% 
XV' et XVI« siècles, les habitants devaient se rendre à 
l'assemblée sous peine d'amende, leur présence était 



1. Freminville, id., p. 191, d'après Bacquet, Droits de justice, ch. 29, 
g 22 et 23.Tronçon sur l'art. 61 de la Coutume de Paris. Legrand, sur la 
Coutume de TroyeSy art. 64, § 34. — Denisart, loc. cit., II, n* 16. 

2. Freminville, p. lî)l. Ferrière sur Coutume de Paris, art. 71. Du- 
plessis, sur la Coutume de Paris, Des Fiefs, liv. III, ch. 2. De Brodeau, 
sur rart.71, n" 2,3 et 4. De Bouvot, tome II, au mot cornmuttauti^^n* 37. 
Lorsque TaSaire était importante et que le con.sentement d'un nombre 
considérable d'habitants était nécessaire, si les habitants ne s'étaient pas 
rendus en nombre suflisant à l'assembU'e, le notaire qui rédigeait le pro- 
cës-yerbal d'assemblée se rendait parfois à domicile chez les habitants 
absents pour les faire signer. C'est ce qui a lieu en 1510, dans une pa- 
roisse de Chartres, à propos d'un procès à soutenir contre les anciens ga- 
gera de la paroisse. Cf. Merlet, p. 299 en note. 

3. Code des tailles, III, 713, — V, 157. 
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obligatoire comme pour les plaids de justice *. Dans le 
Bigorre, celui qui manquait aux assemblées de la < vé- 
sian >, sans excuse légitime était passible d'une peine 
qui variait suivant les localités. Les amendes en nature 
n'étaient pas rares par les statuts les plus anciens. 
Celle qui était édictée dans les statuts delà ville de Luz 
n'est pas la moins curieuse. « Item^ il a été ordonné 
qu'à toute heure et jour qu'on sonnera la cloche pour as- 
sembler le peuple au conseil appelé communément vé- 
sian, pour affaires et nécessités publiques, chacun chef 
de famille de la ville de Luz se rendra tout incontinent 
audit conseil, s'il n'a excuse légitime, sous peine d'un 
quart de vin, applicable sur le champ à ceux qui seront 
au conseil et un quart de cire à l'œuvre de Téglise de 
Luz ' >. Dans le Briançonnais, une amende généralement 
très forte, s'élevant parfois jusqu'à 8 livres, était pronon- 
cée contre les défaillants'. En Provence, l'assiduité des 
pères de famille à l'assemblée est considérée comme un 
devoir et sanctionnée par des amendes variables suivant 
les localités K 

Mais cette obligation à l'assistance n'était pas géné- 
rale ; dans certaines régions, comme le comté de Dunois, 
on n'en trouve aucune trace *. Souvent au XVII? siècle, 

1. Sous les Francs dôjà on frappait d'une amende, ou on amenait par 
force ceux qui ne se rendaient pas aux plaids. 

2. De Lagrèzo, p. 8i. 

3. Fauché Prunelle, lor. cit.^ t. II, p. 73. 

4. Gh. de Ribbe, loc. cit., p. 88. « Que tous conseillers et caps d*ostal si 
vengon troubar à l'ostal de la villa, sur pena de 20 liouras coronat. » XV« 
siècle. 

5. Merlet, p. 19. 
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Tamenâe n'apparait plus que comme un moyen de con- 
trainte dans les localités, où les habitants mettent une 
mauvaise grâce évidente à s'assembler et rendent toute 
délibération impossible. A Vermanton par exemple, le 
maire convoque les habitants : aucun ne se rend à l'as- 
semblée, et le maire est réduit à les condamner à une 
amende de 10 livres*. De même à Fontes, dans le dio- 
cèse de Béziers, une ordonnance de llntendant, de 1742, 
impose une amende de 10 livres à tous les habitants qui 
manqueraient aux assemblées, sans légitime excuse. 
Le 24 novembre 1776, les habitants eux-mêmes requiè- 
rent une amende de 5 livres contre les absents dûment 
avertis par < le cri du précon >, fait la veille suivant Tu- 
sage, et par le son de la cloche; < ils seront contraints, 
est-il dit, par toutes voies et par corps au paiement des- 
dites 5 livres >'. 

Cependant, même au XVII? siècle, l'assistance à l'as- 
semblée apparaît encore comme un devoir dans un grand 
nombre de provinces. En Lorraine, les habitants doivent 
se trouver aux assemblées sous peine de 5 francs d'a- 
mende ^ Une ordonnance de 1765 de l'intendant de 
Bourgogne condamne à 3 livres d'amende les habitants 
qui, sans excuse légitime, n'assistaient pas aux assem- 
blées de communautés *. En Champagne, une ordon- 



1. Max Quantin, Vermanton, p. 58. 

2. Histoire de Fontes, par M. Tabbé Bigot Valentin, cité par M. Mer- 
let, p. 19. 

3. Arrêt de la Cour du 10 mars 1753. Ordonnances de Lorraine, t. IX, 
p. 37, édit. de 1773. 

4. Archives de VAube, C. 203. 
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nance de Tintendant du 26 mai 1750 la fixait à 6 livres. 
< Nous ordonnons que lorsqu'il aura été convoqué au 
son de la cloche; ou en la forme usitée dans chaque com- 
munauté, une assemblée générale des habitants d'icelle, 
tous ceux qui ont le droit d'y assister seront tenus de 
s'y rendre, à peine contre les contrevenants de 6 livres 
d'amende applicables aux besoins les plus pressants de 
la communauté, laquelle amende sera par nous pronon- 
cée sur le procès- verbal que le syndic sera tenu d'en 
dresser* >. 

Cette amende, soit qu'elle fut rarement appliquée dans 
la pratique, soit qu'elle fût trop peu considérable pour 
toucher les habitants riches, était impuissante à lutter, 
dans certaines communautés, surtout au XVIIP siècle, 
contre l'indifférence ou le mauvais vouloir des habitants. 



l. Archives de VAubet C. 765. D'Arbois de Jubsiïnvïlle^ Adynhiistrfi" 
tion des Intendants, p. 137. 
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CHAPITRE PREMIER 



ATTRIBUTIONS POLiTIQUES. 



Les attributions des assemblées peuvent se classer 
en cinq grandes divisions d'importance très inégale: 
elles sont politiques, judiciaires, financières, communa- 
les et paroissiales ; elles pouvaient, en outre, porter sur 
des questions toutes spéciales, que les circonstances 
faisaient naître et dans lesquelles les intérêts des ha- 
bitants étaient en jeu ^ Aucune loi écrite ne délimitait 
le domaine des délibérations. 

1. Nous ne voulons citer que l'exemple suivant : il montrera jusqu'où 
la communauté d'intérêts pouvait être poussée. Dans un village du Nord 
de la France, au siècle dernier, un laboureur ayant tué son « dépointeur », 
c'est-à-dire son successeur dans la ferme, coupable de l'avoir dépouillé 
de son droit de marché (détention perpétuelle et à titre de louage des ter- 
res appartenant à autrui par un fermier et ses descendants, sans change- 
ment), le gouvernement l'ayant pendu pour ce fait, la communauté de son 
village, qui donnait raison au meurtrier, « s'assembla et décida que le la- 
boureur le plus aisé épouserait la veuve du condamné, se chargeant de 
lui faire un présent de noce, et la chose fut exécutée » {La condition de 
la propriété dans le yord de la France. Le Droit de marché par M. Jo- 
seph Lefort, Paris, 1892, p. 92), 
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Les habitants des communautés rurales, comme ceux 
des villes, ne participèrent qu'exceptionnellement à la 
vie politique du royaume : ils furent appelés au moment 
de la convocation des États généraux, tout au moins de 
la plupart d'entre eux, à rédiger leurs doléances et à 
nommer des délégués pour les porter et les défendre aux 
grandes assemblées des bailliages et des sénéchaussées. 

Ces communautés, au inoins d'une façon partielle, 
furent représentées aux États de 1308, s'il faut en croire 
Boutaric, qui cite des procurations de villages < infimes > 
à côté de celles des grandes villes qui envoyèrent des 
délégués. € Il y avait une foule de villes et de villages 
qui ne formaient même pas de communauté, comme à 
Tournus, où les habitants ne formaient même pas un 
corps, au dire de l'abbé, à Brioude qui n'était pas, porte 
la charte d'élection des députés, un lieu insigne, où il n'y 
avait ni jurisconsultes, ni savants, ni consuls, ni com- 
munautés, et à Mauriac, où il n'y avait que des indivi- 
dus et pas de commune. Dans ces localités, placées au 
bas de l'échelle politique, l'envoi des députés fut le fait 
des seigneurs qui les désignèrent quelquefois de concert 
avec leurs sujets. Le plus souvent, on convoquait tous 
les habitants, des femmes même prirent part à ces élec- 
tions* >. 

Quelque réduite et accidentelle pour ainsi dire, qu'ait 
été cette participation des villages aux États de 1308, 



1. Boutaric, La France sous Philippe le Bely p. 35 et 36. Cf. Procura- 
tions des villes aux États de 1308. Bibliothèque de U École des Cha^^tes, 
5* série, tome 1«', p. 28 et suiv. 
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elle n'en parait pas moins probable pour certaines ré- 
gions *. Elle est surtout intéressante au point de vue de 
la constatation de Texistence des communautés à cette 
époque. 

Les communautés rurales prirent-elles part aux élec- 
tions des États généraux des XIV« et XV* siècles ? En 
tous cas» la convocation ne s'adressait qu'aux « gens 
des bonnes villes >, el il est probable que les gens des 
bonnes villes y furent seuls représentés. Mais où s'ar- 
rêtait la bonne ville, où commençait le village ? Il est 
bien difficile de le dire. Augustin Thierry affirme que 
les paysans prirent part aux élections de 1484; M. Viol- 
leta exprimé des doutes à ce sujet', et la question parait 
en effet fort douteuse. Pour notre part, nous n'avons 
rencontré aucun procès-verbal d'assemblée, mention- 
nant des élections de délégués aux États du XIV* et du 
XV* siècle. On ne saurait, du reste, en tirer une preuve 
absolue de la non participation des communautés rura- 
les à l'élection des délégués : les procès-verbaux de cette 
époque sont très rares, beaucoup ont disparu ; les habi- 
tants, d'ailleurs, ne mentionnaient généralement par 



1. Dansla Beauce, certains villages furent représentés aux États de 
1308. (Menaut, Essais historiques sur les villages de Beauce, p. 49. Tré' 
sor des Chartes^ 38, 41. Arch. Nationales.) Dans l'Orléanais, au contraire, 
les villes seules semblent avoir été représentées aux Etats de 1308. {Pro- 
cès- cerbaux d'élection des députés de l'Orléanais aux États généraux 
de 1308. Mémoires de la Société archéologique de l'Orléanais, t. XV, 
p. 450 el s.) 

2. Bibliothèque de l'École des Chartes, année 186«3, p. 49 et 56. M. Bou- 
tiot cite des faits qui corroborent Topinion d'Aug. Thierry {Histoire de la 
ville de Troyes, t. Ill, p. 169.) 

H. 5 
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écrit, que les délibérations où étaient agités leurs inté- 
rêts ûnanciers. Cependant, si Ton admet la participation 
des communautés rurales aux États de 1308, on ne voit 
pas bien pour quelles raisons elles auraient cessé de 
prendre part aux élections pour les États des XIV* et 
XV* siècles. Comme les villes, plus que les villes peut- 
être, les communautés supportaient le poids de plus en 
plus lourd des impositions royales. La royauté, dès le 
XIV* siècle, avait définitivement reconnu leur existence 
au point de vue fiscal: il était juste, dès lors, qu'elles 
fussent appelées à élire des députés et à faire entendre 
leurs doléances '. 

Aussi, à partir du XVI* siècle*, les voyons-nous pren- 
dre part d'une façon incontestable, sinon générale, à la 
discussion des doléances et à la nomination des délé- 
gués chargés de les porter au cbef-lieu du bailliage. 

Lorsque la résolution de convoquer les États avait été 
prise, une lettre signée du roi était aussitôt adressée, par 
Tentremise des gouverneurs, aux baillis et aux séné- 
chaux qui transmettaient aux juridictions de second 



1. Aax Etats généraux de Compiègne au XI Va siècle, le tiers état était 
divisé en 3 classes : les gens des bonnes villes, les bourgeois riches habi- 
tant les cités ou les châteaux devaient équiper un homme d'armes par 
soixante-dix feux, et le solder moyennant un demi écu par jour ; les per- 
sonnes franches et les serfs abonnés (qui avaient converti la taille variable 
en un impôt annuel fixe) donnaient un homme par cent feux ; enfin, les 
serfs taillables à volonté n*en fournissaient qu'un par 200 feux. Ord. de 
mars 1356. 

2. Les États de Tours, en 1506, ne furent à proprement parler qu'une 
assemblée de notables ; les grandes villes seules y envoyèrent leurs délé- 
gués. A partir des élections de 1560, des documents authentiques per- 
mettant d affirmer la participation des campagnes à la rédaction des 
cahiers et à la nomination des députés aux États généraux. 



ATTRIBUTIONS POLITIQUES DES ASSEMBLÉES 67 

ordre les convocations des assemblées dans les petites 
villes et les campagnes. 

Parvenues au dernier échelon de la hiérarchie judi- 
ciaire, les lettres royales étaient communiquées aux 
« procureurs fabrîciens ou au procureur syndic de la 
paroisse, pour les faire publier au prône de la grande 
messe ' >. En même temps, le curé lisait la sentence du 
lieutenant général fixant la date de l'assemblée générale 
du bailliage et enjoignant < aux paroisses de députer 
deux d'entre ceux des plus notables habitants d'icelles >, 
afin de se trouver à l'assemblée et d'y < apporter les 
cahiers de plaintes, doléances et remontrances que cha- 
que paroisse entend faire à Sa Majesté, etmoïen d'y pour- 
voir >. 

Ainsi les plus humbles villages apprenaient la convo- 
cation prochaine aux États généraux. La volonté royale 
parvenait jusqu'aux juges locaux, puis était annoncée 
par le curé aux habitants des plus petites paroisses. 

Après avoir lu en chaire les lettres du roi et la sentence 
du bailli, le curé annonçait le jour, le lieu, l'heure, où 
les paroissiens devaient se réunir: c'était ordinaire- 
ment le dimanche suivant, en la manière et au lieu ac- 
coutumés. Dès que cet avis avait été donné, les docu- 
ments lus au prône et la convocation, qui en était la 
suite, étaient affichés à la principale porte de l'église. 

Il arrivait souvent dans les villages, où la messe réu- 
nissait tous les habitants, que, sans attendre la fin de 

1. Cahier du Tiers État Vendômois aiix États généraux de 1614. Btil- 
leiin de la Société archéologique.., du Vendômois^ Tome XI, p. 82 et s. 
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la semaine, les habitants se réunissaient, en sortant de 
Téglise, devant le portail. Parfois, au contraire, les ha- 
bitants n'étant pas en nombre, rassemblée était suc- 
cessivement ajournée. Alors, le juge prenait des me- 
sures plus énergiques; les habitants étaient assignés 
personnellement, sous peine d'amende. Les sergents 
allaient les prévenir < de pot en pot, de domicile en do- 
micile ». Enfin, le jour venu, c'est au son de la cloche 
que se réunissaient les paroissiens. 

Tous les chefs de famille, les chefs de feux présents 
au village prenaient part au vote, comme ils assistaient 
aux autres assemblées de la communauté. Les veuves 
et les filles possédant divisément, dans certaines parois- 
ses, figuraient à rassemblée au même titre que les hom- 



mes* 



Le juge du lieu, prenant le titre de lieutenant ordi- 
naire, présidait habituellement la réunion et rédigeait 
le procès-verbal. A son défaut, dans les villages qui ne 
possédaient pas de justice, le syndic présidait et le no- 
taire prenait la plume. 

L'assemblée avait deux objets distincts: elle devait 
désigner les représentants de la communauté à rassem- 
blée supérieure et arrêter le cahier des doléances. Nous 
reproduisons ici le procès-verbal d'une de ces assem- 
blées. « Le 27 juillet 1G14, trente-un habitants de la pa- 
roisse de Thiville* constituent leur procureur Etienne 

1. Procés-verbal de l'assemblée de Garchy, 1576, V. plus haut, p. 52, 
II. 2. Dans les villes, au contraire, le droit de vote était ordinairement 
attaché à la qualité de bourgeois. 

2. Canton et arrondissement de Ciiâteaudun. 
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Bellenoue, laboureur « aUquel ils ont donné pouvoir de 
se transporter en la ville de Chartres et comparoir pour 
aulx à l'assignation qui leur a esté donnée au 29 may, 
neuf heures du matin, par devant M. le maire de Loings, 
en son auditoire audict Chartres, pour faire rapport de 
leurs plaintes et remontrances, pour et au nom desdits 
habitans nommer et eslire avec les depputéz des autres 
chastellenies des paroisses du ressort et jurisdictiondu- 
dict Loings, ung ou deux du Tiers Estât, telz qu'il verra 
bon estre, pour se trouver à la convocation indictée par 
M. le bailly de Chartres, au 11® jour du mois d'aoust 
prochain, huict heures du matin, pour assister aux Etats 
généraux assignez par le Roy en la ville de Sens, pour 
y faire les remonstrances, plaintes et dolléances qui se- 
ront jugées nécessaires pour le bien public, service de 
Sa Majesté et souUagement du peuple. Et pour vacquer 
aux frais nécessaires qu'il est besoin de faire pour cest 
elfect, lesdiz habitans ont consenti que les gagers ad- 
vancent lesdiz frais des deniers de la fabrique, n'ayant 
moyen aucun de vacquer auxdiz frais pour. la grande 
pauvreté qui est en leur paroisse * >. Certaines paroisses, 
plus pauvres encore, faisaient l'économie d'une députa- 
tion et s'abstenaient de répondre à la convocation qui 
leur était adressée. Un autre procès-verbal de la môme 
époque nous montre les habitants exposant leurs do- 
léances. < L'an mil six cens quatorze, le dimanche vingt- 
septième jour du moys de juillet, au devant du chastel 

1. Merlet, p. 198. 
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de Jaucourt, après le son de la cloche tirée à Teffet cy 
après, par devant nous, Hubert Richardon, lieutenant 
particulier du bailliage dudit Jaucourt, ont comparu les 

nommés , marguilliers, qui nous ont dict et remons- 

tré avoir, au prône de la messe parochiale dicte et célé- 
brée ledict jour audict lieu, fait scavoir aux habitans 
dudict lieu qu'ils eussent à adviser aux remonstrances 
qu'ils ont à faire pour estre envoyées aux Estats gêné- 
raulx de ce royaulme convocqués en la ville de Sens, pour 
en rapporter leur advis et délibération à ce dict jour, 
lieu et heure, interpellant M' Jacques Pillot (et 19 dé- 
nommés), tous manans et habitans dudict Jaucourt, pré- 
sents, de faire leur déclaration pour en estre dressé ca- 
hier et procès- verbal, affin de satisfaire et obéir au 
mandement de M. le bailly de Troyes, en fin des lettres 
patentes du roy nostre sire. Lesquels habitans cy de- 
vant nommés nous auraient dict et déclaré.. » (suivent 
les plaintes*). 

Souvent, les délégués choisis, les habitants s'ajour- 
naient à huit jours pour préparer et voter les remontran- 
ces. Pendant ces huit jours, les députés assistés des 



1. Archives municipales de Troyes, BB. 16, Autre procès- verbal, éga- 
lement inédit. C'est le mar^uillier qui fait la convocation et le juge local 
ne figure môme pas à rassemblée, c Cornillat et Claude Vallée, marguil- 
liers et proviseurs de Téglise parochiale de ce lieu de Trancaut, nous (gref- 
fier du bailliage de Trancaut) ont dit que pour le dire de leur charge et 
suivant commission à eux envoyée par M. le bailly de Troyes, tendant à 
fin de faire élection et nomination d'ung homme pour assister & l'assem- 
blée et convocation des estatz pour le tiers, ils avoyent faict assigner & ce 
jourd'huy heure prescrite par devant nous, par Monsard, sergent dece bail- 
liage, tout à ung chacungles manans et habitans de ce lieu; ils ont nommé 
d*une commune voix... » Mêmes archives^ BB. 16. 
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notables du lieu recueillaient les vœux et rédigeaient le 
cahier ; puis le dimanche suivant, lecture en était faite 
devant rassemblée générale ; elle en discutait et en ap- 
prouvait les termes. Cette double opération aclievée, les 
députés, auxquels se joignait souvent le juge, étaient 
libres de quitter le village pour se rendre à l'assemblée 
supérieure, porteurs de leur procuration. 

Ces députés se réunissaient à la ville voisine avec tous 
les délégués venus des paroisses du ressort. Un cahier 
était rédigé en commun pour la ville et les paroisses re- 
présentées. Des délégués, le cahier arrêté, étaient choi- 
sis pour le porter à l'assemblée du bailliage. C'était là 
que le Tiers État retrouvait pour la première fois les 
deux autres ordres : le clergé et la noblesse \ 

De 1614 à 1789, les États généraux ne furent pas con- 
voqués et les communautés ne prirent aucune part à la 
vie politique du royaume'. En 1789, la monarchie, cédant 
à la pression de Topinion publique, convoqua, après 
avoir imposé silence à la France pendant près de deux 
siècles, les États pour le premier mai. Tandis que le 
clergé et la noblesse étaient convoqués directement pour 
formuler leurs vœux, les membres du tiers état, (dont le 
droit de suffrage avait été légèrement restreint)^ âgés 
de 25 ans, domiciliés et inscrits au rôle des contribu- 

1. Cf. Picot, Elections aux États généraux de 1302 ^l 1614. Séances et 
travaux de l'Académie des sciences morales, t. 102, année 1874. 

2. Nous ne voulons pas nous occuper ici de la part considérable que 
certaines villes et localités prirent aux luttes intérieures du royaume, à 
l'époque de la Fronde, comme au temps de la Ligue. A ces époques trou- 
blées, les habitants se réunissaient fréquemment pour déterminer leur 
attitude dans les conflits qui déchiraient le royaume. 
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tions, devaient, dans toutes les paroisses et communau- 
tés rurales, s'assembler au lieu et en la manière accoutu- 
mée, pour procéder à la rédaction des caliiers de plaintes, 
doléances et remontrances qu'ils entendaient faire au 
roi, et pour nommer les députés qui étaient chargés de 
porter ces caliiers à l'assemblée préliminaire de leur 
ordre'. Dans ce travail des paroisses et des communau- 
tés qui toutes à la fois sont admises à émettre leurs 
plaintes, on voit la pensée des habitants naître et se 
multiplier, se répéter, grandir en nombre et en force, 
jusqu'au moment, où le cahier, compilé dans des réu- 
nions de plus en plus nombreuses, devient l'expression 
vivante des aspirations d'un grand bailliage. Ainsi, de 
rassemblée tenue sur la place du village, montait peu 
à peu, jusqu'à l'assemblée des États, le flot des doléan- 
ces et des revendications populaires, qui devait submer- 
ger tout l'ancien régime. 



1. Voir dans M. Merlcl, un procès-verbal de rassemblée de la commu- 
nauté de St-Gbristophe, p. 183 (Arrondissement de Gb&teaudun). 



CHAPITRE II 



ATTRIBUTIONS JUDICIAIRES ET DE POLICE 



Les assemblées d'habitants n'eurent qu'exceptionnel- 
lement et dans certaines régions des attributions judi- 
ciaires. La communauté, en règle générale, comme nous 
l'avons dit, n'avait pas de justice spéciale; les habitants 
étaient soumis à la justice seigoeuriale. C'était là, en 
effet, une des grandes différences entre les commu- 
nautés rurales et les villes ayant obtenu une charte de 
commune, qui avait pu leur donner le droit de haute, 
de basse ou de moyenne justice. 

La justice n'avait guère eu un caractère populaire 
qu'à l'époque franque, avec le mallus^ qui se composait 
de tous les hommes libres de la centaine. Pendant une 
grande partie de la féodalité, le comte dans sa seigneu- 
rie, le seigneur dans son domaine *, conservèrent l'ha- 
bitude de rendre la justice, en présence de leurs vassaux 
et des hommes soumis à leur juridiction, assemblés 
ordinairement en plein air, parfois dans une grande salle 
du château. Puis, la complication du droit, l'étendue 
des connaissances techniques, qu'entraînait son appli- 

1. Avec la féodalité, le droit de justice était devenu un attribut de la 
seigneurie. Ce ne fut que, lorsque la féodalité commença à se désagréger, 
lorsque les nobles, ruinés à la suite des croisades, furent obligés de ven- 
dre leurs fiefs à des roturiers, et sous Finfluence du droit romain, que Ton 
Yolt paraître la maxime : c Fief et justice n*ont rien de commun ». 
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cation, la renaissance du droit romain^ avaient obligé 
les seigneurs à se faire suppléer par des officiers spé- 
ciaux, nommés par eux, qui les représentaient dans 
l'exercice de leur droit de justice. Les plaids ou les as- 
sises de justice continuèrent, sous la présidence des 
baillis, comme ils avaient lieu autrefois sous la prési- 
dence des seigneurs, jusqu'à la révolution dans cer- 
taines provinces, la Bourgogne, Tlle de France et la 
Champagne ' notamment. Dans la majorité des provin- 
ces, ces assemblées populaires semblent avoir disparu 
du XV® au XVII® siècle. Là, où elles avaient subsisté, le 
bailli réunissait les habitants des différents villages de 
sa juridiction, tantôt au gré de sa fantaisie, le plus sou- 
vent à jour fixe, une ou plusieurs fois par an, générale- 
ment aux mois de mars ou de mai. Les habitants des 
villages les plus proches y comparaissaient tous ; ils 
étaient tenus de s'y rendre sous peine d'amende, quel- 
quefois les femmes elles-mêmes y venaient' ; les com- 
munautés éloignées se faisaient représenter par leur 
syndic ou par un procureur spécial. Les hommes de la 
loi, les messiers, les gardes et les agents forestiers du 
ressort, les échevins et les syndics s'y rendaient égale- 
ment '. 



1. Guyol, Répertoiy-e de jurisprudence, édit. de 1784. 1, au mot Assises. 

2. Ainsi à Vauchassis (Aube). 

3. En Bourgogne, les messiers, collecteurs, syndics, etc, prêtent serment 
dans les assises. Les comptes des fabriques y sont entendus. (Guyot, Ré- 
pertoire, 1784. I. 092. Arrêt du Parlement de Dijon du 26 mars 1738.) Voir 
un procès-verbal d'un de ces plaids de justice dans un village de Bour- 
gogne en 1762 : Hiiguenin, Un viWtge bourguignon sous ^ancien régi- 
me^ 1893. 
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Le bailli jugeait les délits^ prononçait les amendes, 
portait à la connaissance de tous les règlements de 
police, qui ne pénétraient que difficilement dans les 
villages éloignés, par suite du mauvais état des voies de 
communication. Mais, ce n'était pas le seul but de ces 
réunions populaires : elles entraînaient d'abord expres- 
sément sans doute à l'origine pour les comparants, 
plus tard tacitement par la présence seule des admi- 
nistréSy reconnaissance par les habitants et manants as- 
semblés de la juridiction du seigneur ou de son repré- 
sentant. 

En Champagne et dans la plupart des provinces, où 
elles avaient survécu aux XVIP et XVIII« siècles, elles 
n'avaient plus guère que ce but. En Lorraine et en Al- 
sace, elles avaient conservé, au contraire, un rôle plus 
complexe : les affaires de la communauté se géraient 
habituellement dans les plaids annaux ou bannaux de 
justice. Pendant très longtemps, les justices rurales 
avaient conservé, dans cette province, le même caractère 
populaire qu'elles avaient à l'époque franque. Les habi- 
tants de la communauté continuèrent, j usqu'au XVIP siè- 
cle, à participer à l'administra tion de la justice dans les 
cours colongères, dont on peut citer comme exemple, en 
Lorraine, la mère cour d'Amange. En dehors des colon- 
ges, si la généralité des habitants concourt assez sou- 
vent à l'administration de la justice, c'est plutôt un avis 
qu'une sentence qui leur est demandé par le magistrat ; 
les décisions de ces assemblées plénières sont désignées 
sous le nom de « jugement par semblant > et le verdict 
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définitif est réservé à une autorité supérieure. Mais la 
règle ordinaire en Lorraine, à partir du XIII* siècle, con- 
siste à n'attribuer la connaissance des causes qu'à un 
nombre restreint de personnes exclusivement chargées 
de dire le droit et d'infliger les peines, sans la partici- 
pation des autres habitants : les justices sont composées 
des échevins qui sont de véritables juges, du maire ou 
mayeur, qui les préside, enfin du doyen qui joue le rôle 
d'huissier. Le mode de nomination des membres de la 
justice est fort variable; d'ordinaire le seigneur ou son 
représentant y concourt avec l'universalité des habi- 
tants*. En Alsace, on retrouve au moyen-âge une orga- 
nisation analogue. Dans les colonges, le pouvoir judi- 
claire appartenait à la communauté. Mais en pratique, 
cette justice populaire n'était possible que dans les pe- 
tites agglomérations. Dès que la localité devenait im- 
portante, on se trouvait placé dans une alternative éga- 
lement funeste: il fallait ou arracher sans cesse le 
paysan à son travail, ou négliger l'expédition des affaires 
contentieuses. Aussi pour éviter ces inconvénients, on 
créa, comme en Lorraine, des espèces de délégués du 
peuple, un jury permanent, composé du maire et des 
échevins. Ces échevins, au nombre de 14 généralement, 
sont ordinairement élus par les colonges ; quelquefois 
ils se recrutent entre eux ; exceptionnellement, ils sont 
nommés par le seigneur*. 

1. Charles Giiyot, Bulletin du Comité des travaux historiques et scien* 
tifîques. Section des sciences économiques et sociales. Année 1886, 
p. 169. 

2. Hanauer, Les paysans de l'Alsace au moyen %c, p. 107, 
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Il y avait là une organisation particulière, spéciale à 
la Lorraine et à l'Alsace, et sans doute à certaines par- 
ties de FAUemagne. C'était dans ces plaids de justice, 
ou dans des plaids moins importants ne comprenant 
que les colongers et présidés par le maire *, que les ha- 
bitants s'occupaient de leurs intérêts communs et nom- 
maient les agents de la communauté : ils déléguaient à 
certains d'entre eux la surveillance des biens commu- 
naux ou certains services d'utilité générale : ils nom- 
maient ainsi, généralement pour un an, les forestiers, 
les messiers ou gagers, les paulierspour la levée des dî- 
mes, les tailleurs (asséeurs) pour l'assiette des tailles et 
des impôts, le messager, les pâtres, le maître d'école 
avec l'assentiment du curé. 

Le seigneur ou l'ofiBcier de justice, qui le représentait, 
présidait les plaids annaux : souvent les nominations 
des agents de la communauté étaient soumises à leur 
agrément; parfois c'étaient eux-mêmes qui y procédaient, 
mais en prenant l'avis des chefs de feux. Ces assises de 
justice persistèrent avec leur caractère mixte, jusqu'à 
la réunion définitive de l'Alsace à la France. En dehors 
des plaids annaux, les habitants pouvaient se réunir, 
soit pour reconnaître tous les changements importants 
dans les relations entre la communauté et le seigneur, 

1. M. l'abbé Hanauer distingue 3 sortes de plaids : !• les plaids géné- 
raux: tous les habitants du ban doivent y assister : ils ont lieu une ou plu- 
sieurs fois par an ; 2® les plaids particuliers qui ne comprennent que les 
colongers et dans lesquels on s'occupe particulièrement des affaires de la 
communauté ; 3« les plaids extraordinaires qui servaient à décider les 
questions imprévues : ils pouvaient être convoqués par le maire ou sur 
la demande d'un colonger {loc. cit,, p. 189.) 
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soit pour prendre une décision au sujet des affaires gra- 
ves, qui concernaient les intérêts communaux ; dans cer- 
taines communautés, les habitants usèrent fréquem- 
ment de ce droit. 

Nous n'avons rencontré ce caractère mixte des plaids 
de justice, persistant aussi longtemps d'une façon gé- 
nérale, qu'en Alsace et en Lorraine. Si dans les autres 
provinces, les habitants furent vraisemblablement ap- 
pelés, à Torigine des communautés, à élire les agents 
chargés de veiller sur leurs intérêts, dans des assises 
présidées par le seigneur ou le juge local, dès la fin du 
moyen âge, les assemblées d'habitants s'étaient ordinai- 
rement dégagées de ces assises et avaient leur vie pro- 
pre. Cependant, à la fin du XVIIP siècle, nous retrou- 
vons encore, dans un bailliage de l'Ile de France, les 
habitants procédant à l'élection de leurs agents dans 
l'audience des assises *. Ce fait nous paraît constituer 
une exception isolée à cette époque. 

1. Nous lisons dans un règlement de police du bailliage et chàtelleoie 
de Villeneuve-le-Roi et Ablon-sur-Seine de l'année 1767. c Article 16. L'au- 
dience des assises se tiendra à l'avenir, comme par le passé, le lendemain 
du jour et fête de St-Pierre, patron de Téglise paroissiale de VilleneuTC- 
le-Roi, à moins que ce ne soit un jour de dimanche, auquel cas elle sera 
remise au lendemain, au lieu ordinaire et accoutumé ; enjoignons à tous 
les habitants et justiciables desdits bailliage et chatellenie, de s'y trouver, 
et de s'y comporter avec respect et décence à peine de trois livres d'a- 
mende contre chacun des défaillants et des contrevenants. Ordonnons que 
ledit jour, il sera à la pluralité des voix desdils habitants, procédé à la 
nomination des gardes messiers des vignes et fruits desdiles paroisses 
de Villeneuve et Ablon, à leur serment en la manière ordinaire, comme 
aussi à la nomination des marguilliers de l'œuvre et Fabrique desdites 
paroisses, et si besoin est, à la nomination du Procureur des communes 
et du syndic desdiles paroisses i. [Calendrier des règlements qui ont 
paru pendant l'année 17G7, p. 493). 
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* Lorsque la communauté avait une justice patrimo- 
niale, ce qui était rare dans les paroisses rurales, mais 
existait dans un nombre assez considérable de villes ou 
bourgs, à la suite d'une concession formelle, d'une 
charte de commune par exemple, une assemblée d'habi- 
tants était convoquée pour choisir un délégué, qui de- 
vait se transporter < par devers les officiers pour y sa- 
tisfaire la foi et hommage à Sa Majesté Ce fait, dans 

les quarante jours, ils donnent par le même procureur 
l'aveu et le dénombrement de la même justice >. 

Si les communautés rurales n'ont que tout à fait ex- 
ceptionnellement une justice patrimoniale et si les ha- 
bitants ne participent pas, dans la grande majorité des 
provinces, à Tadministration de la justice, ils prennent 
part en revanche dans toutes les communautés rurales, 
au XVP siècle, à l'enquête qui est faite, dans toute la 
France, à Toccasion de la rédaction des coutumes. A 
cette époque, les habitants des paroisses s'assemblent 
fréquemment pour nommer des délégués, chargés de 
les représenter et de porter leurs observations à cette 
enquête. Lors des premières rédactions, sous Louis XII, 
les bourgeois des villes et les officiers des justices im- 
portantes étaient seuls représentés; mais à partir de 
François ?'* et de Henri II surtout, dans beaucoup de 

1. Dès 1521, à Guéret, les manants et habitants de quarante- deux pa- 
roisses ou localités sont représentés. A Montargis, en 1531 quarante-qua- 
tre localités délèguent un ou deux procureurs, et en 1589 quatre-vingt-neuf 
localités envoient à l'assemblée de Clermont deux ou trois mandataires 
qui sont presque toujours leurs marguilliers. Cf. A. Babcau. La repré- 
sentation des tiers aux assemblées par la rédaction des Coutumes au 
XV1« siècle. Revue historique. Dans le Berry plusieurs communautés 
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communauté, où elle était souveraine, parfois l'assem- 
blée des habitants élaborait de véritables règlements de 
police rurale. La défense de leurs moissons et de leurs 
vignes contre les maraudeurs, la garde des bois com- 
muns *, de leurs propriétés, le désir d'empêcher tout em- 
piétement de communautés voisines sur leur territoire, 
constituaient pour les habitants de la communauté une 
constante préoccupation. Ces règlements, révisés à des 
intervalles plus ou moins éloignés, étaient élaborés dans 
des assemblées générales d'habitants. Tout ce qui était 
relatif à la police urbaine et rurale, aux mesures de pré- 
caution et de surveillance contre les incendies, à la 
garde des bestiaux, aux chemins, pâturages, bois, forêts 
et autres communaux, y était exposé. 

Dans le Briançonnais, il existait des règlements de ce 
genre dans presque toutes les communautés ; il en exis- 
tait notamment dans chacun des huit villages de la 
communauté d'Arvieu*. Il y avait aussi des règlements 
particuliers, pour la plupart des forêts et des canaux 
d'arrosages, si nombreux dans cette région. 

Tous ces règlements, longuement élaborés et minu- 

1. Ce droit pour los communautés de faire des règlements de police ré- 
sultait souvent de concessions seigneuriales. Nous lisons dans les chartes 
de Bourgogne.c Nous, Roberz, duc de Bourgoigno, faisons savoir à tous cela 
qui verront ces présentes lettres, que nous, de grâce especiant, volons et 
octroions que li home de Nuits puissent garder les bois de leur commu- 
nauté et mettre en deffense par amande les dis bois, et volons que ils puis- 
sent lever les amandes raisonnables des malfaiteurs des dis bois en la partie 
delTendue, et deffendons, à nos prévost et sergens que il en ce ne mettient 
empeschemeut ». — Garnier, 1. 1, p. 137. 

2. Le dernier règlement de la communauté d'Arvieu du 2 sept. 1727 
a été délibéré unanimement par tous les habitants de la communauté as- 
semblés sur la place publique. (Fauché Prunelle, loc. cit.) 

B. G 
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tieusement rédigés, constituaient, en quelque sorte, des 
codes municipaux locaux, appropriés aux besoins et 
aux usages de chaque communauté, où ils avaient été 
consacrés et sanctionnés par l'approbation gépérale,par 
le suffrage universel et ordinairement unanime des ha- 
bitants. Quelquefois, les comm unautés croyaient devoir, 
pour leur donner plus d'autorité, les faire homologuer 
par le parlement; mais le plus souvent, ils recevaient 
assez d'autorité de la sanction populaire unanime. Les 
juges et les fonctionnaires de police, chargés de faire 
exécuter ces règlements, étaient nommés dans le Brian- 
çonnais, comme tous les autres officiers municipaux, 
par rassemblée générale des habitants, qui choisissait 
presque toujours les consuls, auxquels on adjoignait 
plusieurs autres agents de la communauté pour com- 
pléter le nombre de juges fixés par le règlement de la 
communauté *. 

A Menotey, en Franche-Comté, nous voyons les ha- 
bitants voter et jurer une véritable constitution locale. 
Tous les habitants, en 1609, s'assemblent et font un rè- 
glement pour l'administration de leur communauté, la 
protection et la défense de leurs intérêts. Assemblés 
dans la prairie, au nombre de 73, représentantla majeure 
part des habitants, sous la présidence de leurs échevins 
et prudhommes, ils prennent l'engagement « de garder 
et observer bien et à leur pouvoir le bien de ladite com- 
munauté... de ne pas révéler les affaires et conclusions 

1. Fauché Prunelle, Institutions autoyxomex des Alpes Briançonnoi' 
ses, 1, p. lOC et s. 
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prises en corps de communauté, et ne déposer en juge- 
ment aucune chose contraire au droit, proufit et utilité de 
ladite communauté. Tous les habitants comparaîtront à 
toutes les assemblées qui leur seront commandées par 
les prudhommes et commis ou Pun d'eux, en la maison 
de leur dite communauté... à peine de 2 gros, à remet- 
tre par chaque défaillant et applicable au proufit de leur 
dite communauté, si toutefois les défaillants n'étaient 
excusés par cause légitime >• 

Ils règlent ensuite le mode d'élection des prudhommes 
et échevins de la communauté, le jour de leur élection 
ainsi que celui de l'élection des messiers. Mais leur grande 
préoccupation est de déterminer l'exploitation des biens 
communs et d'en assurer la surveillance. < Tous les ha- 
bitants sont tenus de se retrouver chacun d'eux, un per- 
sonnage de chaque maison, môme les pères ou plus 
anciens, pour aller travailler aux vignes de leur commu- 
nauté, lorsqu'il leur sera commandé par les prudhommes 
ou commis, à peine de 6 gros pour chaque défaillant, 
applicables au proufit de la communauté, et ne sera ad- 
mis aucun serviteur pour y travailler, si ce n'est en cas 
de nécessité ou de maladie >. 

Suit un véritable code de police rurale : une police 
très sévère était organisée contre les mésusants des com- 
munaux. Puis,tous les habitants prêtent serment et s'en- 
gagent à le « rafraîchir > de dix en dix ans, perpétuelle- 
ment, afin qu^on ne fasse aucun dégât aux biens de la 
communauté*. 

1. Abbé Jacques, Histoire d'un village, Menotey (dép. de la Haute- 
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De pareils règlements supposent pour les communau- 
tés une autonomie et une indépendance, qu'elles ne pos- 
sédaient généralement pas. Dans le midi, de tels règle- 
ments n'étaient pas rares dans les villes de consulat. 
Mais dans la majorité des communautés rurales, les 
droits des assemblées, d'ordinaire, étaient plus modes- 
tes : les habitants se contentaient de nommer des gar- 
des, des messiers, des forestiers ; le juge local appliquait 
la peine et avait la police locale. 

Bien que le droit de fixer le ban des vendanges ou des 
moissons appartint généralement au juge local, les ha- 
bitants danscertainescommunautéspossédaient ce droit. 
Suivant Tétat des vignes ou la maturité des moissons, 
ils déterminaient et fixaient la durée du ban. Il en était 
ainsi à Vermanton, où la détermination du jour des ven- 
danges donnait lieu à des contestations bruyantes ; il 
était très important de savoir, en effet, si Ton vendan- 
gerait plus tôt ou plus tard, car on voulait maintenir la 
bonne qualité du vin ,et les avis étaient partagés. Le pré- 
vôt avait revendiqué le droit de fixer le ban ; mais l'as- 
semblée passe outre, et nomme des experts chargés d'al- 
ler constater Tétat des vignes ; elle prendra une décision 
sur leur rapport. Une amende de dix livres était infli- 
gée à ceux qui vendangeraient avant*. A Menotey, en 
1674, les bans sont prononcés et résolus par tous les 
habitants < étant à rassemblée sous le tillol* >. A 



Saône). Ce véritable contrat social que nous regrettons de ne pouToir 
rapporter en entier contient en outre des règlements de police et de voirip. 
1. Quantin, VermmHon^ p. 7G. 
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Patay (Dunois), le 5 octobre 1692, < s'assemblent au 
nombre de 24 les habitants et vignerons de Pathay, 
afin de prendre jour pour faire les vendanges de ladite 
paroisse de Pathay, à peine contre les contrevenants 
de payer l'amende, qui sera portée par M. le bailly 
de Dunois' ». Même lorsque les habitants ne décident 
pas directement, la proclamation du ban de vendange 
n'a lieu que sur le rapport de vignerons ou de prud- 
hommes choisis par eux : tous les vignerons sont con- 
sultés, et après avoir entendu le rapport, ils arrêtent, 
à la majorité des suffrages, Tépoque du ban, et le juge 
local rédige, sur leur avis, le règlement qui doit être fait 
à ce sujet'. 

Puis, la moisson coupée ou la vendange faite, les ha- 
bitants se réunissaient de nouveau pour faire le partage 
de la récolte commune, lorsqu'il y avait des terres com- 
munes; plus ordinairement, pour fixer le prix et le mode 
de vente de la paille *. Ils arrêtaient même, dans certai- 
nes circonstances, la taxe des journées d'ouvriers'^. 



1. Abbé Jacques, Menotey, p. 130. 

2. Merlet, p. 322. 

3. Freminvillc, Pratique, t. II, 5i0et s.— Merlin, Répertoire, au mot iîan . 
Actuellement encore, dans certains pays vinicoles, le maire réunit les vi- 
gnerons sur la place de Téglise, pour fixer la date de l'ouverture des ven- 
danges. Sur ravis de la majorité, il prend un arrêté qui fixe le ban de ven- 
dange. Les vignerons désignent parmi eux des garde-vignes. 

4. Archives de VAude, B. 1184. Consulat de Montréal, 1875. 

5. Le 23 avril 1764, les habitants de Vermanton, sur les instructions 
du contrôleur général, fixent, en assemblée générale, à 20 s. le prix de la 
journée du vigneron. Arch, de Vermanton^ BB., 2. 



CHAPITRE III 

ATTRIBUTIONS FINANCIÈRES GÉNÉRALES DES ASSEMBLÉES 
d'habitants. IMPOSITIONS GÉNÉRALES. 



Les attributions des assemblées d'habitants embras- 
saient tout ce qui, de près ou de loin, touchait aux inté- 
rêts financiers de la communauté. Presque toujours, 
dans les assemblées, la question d'argent intervenait 
plus ou moins directement. On peut dire que c'était le 
fond des délibérations. 

Deux sortes de charges pesaient sur les communautés: 
les impositions royales et les dépenses communales. 
Les premières n'étaient pas consenties par les habitants; 
elles étaient souvent inégalement réparties, toujours dé- 
pensées sans leur aveu; mais l'imposition à payer par 
les habitants fixée en dehors d'eux, ils avaient le droit 
de choisir eux-mêmes les agents chargés de faire l'as- 
siette et la perception de l'impôt qu'ils ne votaient pas. 
Les dépenses communales, au contraire, étaient discu- 
tées et votées par les habitants de la communauté, sauf 
au XVIII* siècle, pour certaines dépenses obligatoires que 
l'intendant pou vait imposer d'office; les habitants étaient 
juges souverains de l'opportunité des dépenses, de leur 
importance et des moyens de se procurer les ressources 
nécessaires pour y faire face. 
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Les impositions royales pesèrent toujours lourdement 
sur les communautés rurales, plus encore que sur les 
villes, qui, avec leurs privilèges nombreux, étaient ar- 
rivés à se soustraire à un certain nombre d'entre elles. 
Dans les campagnes, elles allèrent toujours en s'aggra- 
vaut. Le pouvoir royal, sous Louis XIV, en protégeant 
la communauté contre le seigneur et contre elle-même, 
ne chercha pas seulement à améliorer sa condition ma- 
térielle et financière dans un but désintéressé : il vou- 
lait la mettre plus à même de lui payer les impôts 
qu'il lui demandait sans cesse. 

Le plus lourd des impôts royaux était la taille. Créée 
sous le règne de Saint Louis, elle fut rendue permanente, 
sous le nom de fouage, au temps de Charles V *. La taille 
personnelle, la plus usitée dans les pays d'élection', était 
un impôt sur le produit de la propriété, du travail et de 
l'industrie de chaque habitant. Vexatoire et arbitraire 
comme tous les impôts sur le revenu, n'atteignant pas 
la noblesse', elle ne frappait guère que les habitants des 
campagnes. Aussi la répartition et la perception de la 

1. Si la taille royale ne commença que sous le règne de St Louis, cet 
impôt existait bien antérieurement au profit des seigneurs laïques et ecclé- 
siastiques. Elle donnait lieu déjà à des contestations interminables. Dès 
le XII« siècle, pour en alléger et en rendre moins impopulaires la percep- 
tion, certains seigneurs avaient accordé aux taillables le droit de choisir 
parmi eux « des gens sages pour asseoir ladite taille ». {Etude sur le ser- 
vage dans le Blésois. Mémoire de la Société des Sciences et Lettres de 
Loir-et-Cher, t. VII, p. 51.) 

2. Plusieurs pays d'étals firent dresser des cadastres, et établirent un 
mode de répartition plus équitable basé sur la valeur des biens. C'était la 
taiUe réelle. Dans certaines communautés, au XVIII« siècle, les habitants 
firent dresser des cadastres.(Mouton en Auvergne. Assemblée du 19 juillet 
1772. Denisartjau motCommunauté d'habitants, § III,n« 11, t. IV, p. 731.) 

8. Lorsque la taille royale avait été créée, elle était destinée à subvenir 
à l'entretien des gens d'armes. Les nobles, qui payaient de leur personne, 
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taille était-elle pour toutes les paroisses rurales l'af- 
faire la plus importante. 

Nous n'avons pas à nous occuper ici de la manière 
dont se faisait la répartition de la taille entre les diffé- 
rentes paroisses, suivant les pays d'états etles pays d'élec- 
tion, ni des nombreuses injustices qu'entraînaient de 
trop fréquentes exemptions et une répartition, qui, lors- 
qu'elle ne reposait pas sur un cadastre ou sur un tarif, 
était forcément arbitraire. 

Lorsque l'imposition à payer avait été fixée pour cha- 
que paroisse, les habitants se réunissaient pour choisir 
un ou plusieurs d'entre eux, qui étaient chargés de faire 
l'assiette et la perception de la taille. Au début, il est 
vrai, les officiers royaux, après avoir relevé le nombre 
de feux par paroisse et fixé, d'après ce nombre, le chiffre 
de la contribution de chacune d'elles, désignaient les 
agents chargés de la répartir et de la percevoir. Pour 
rendre la perception plus facile et moins odieuse, et sur 
la réclamation des intéressés, Charles V, par une ordon- 
nance du 21 novembre 1379, décida que l'élection des pa 
roissiens chargés de recouvrer les deniers de la taille 
serait faite < par les habitants mêmes des villes et parois- 
ses, ou par la plus saine et greigneure partie; tels et tant 
comme bon leur semblera, en leurz périls >. Ce système 
fut suivi jusqu'à la révolution, sauf sous Henri III, 
où Ton essaya, dans un but fiscal, de convertir les fonc- 
tions de collecteurs en offices, tentative qui resta in- 

en furent dispensés. Plus tard, l'exemption de la taiUe, pour les paroisses 
devint une question d'intrigues et d'influences locales. 
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fructueuse devant Tindifférence ou Thostilité des ha- 
bitants \ Les asséeurs, primitivement, étaient distincts 
des collecteurs. Gomme Tindique leur nom, ils étaient 
chargés de faire l'assiette de la contribution, tandis que 
les collecteurs se bornaient à la percevoir. A partir de 
Henri III, les fonctions des uns et des autres furent 
réunies; les collecteurs furent chargés de faire l'assiette 
et de percevoir la taille. 

Mais l'élection des collecteurs, concédée aux habi- 
tants, ne devait pas faire cesser leurs plaintes. L'élection 
était souvent une source de brigues, d'intrigues, de ca- 
bales de toutes sortes, et la partialité des collecteurs 
soulevait des plaintes continuelles de la part des contri- 
buables. Boisguilbert, en 1699, trace un triste tableau 
< de leur partialité, de leur vénalité, de leur incapacité >. 
Il les montre < déchargeant les parents et fermiers des 
seigneurs se laissant corrompre par les riches, se réu- 
nissant pendant trois mois au cabaret, sans rien termi- 
ner et soulevant les haines et les récriminations * >. Le 
seigneur comme le curé ne pouvaient cependant inter- 
venir dans la confection des rôles, ni par faveur, ni par 
menaces; laloi le leur interdisait*; mais les ordonnances 

1. Dans le Briançonnais, les chartes avaient concédé aux habitants des 
communautés le droit de nommer leur collecteurs, dès le commencement 
du XIV« siècle. Lorsqu'au XVII« siècle, les charges des collecteurs furent 
érigées en offices, les habitants des communautés briançonnaises protes- 
tèrent énergiquement ; ils obtinrent gain de cause et l'élection des collec- 
teurs leur fut rendue. — Fauché Prunelle. — Les collecteurs sont les an- 
cêtres de nos répartiteurs actuels. L. du 5 avril 1884. Art. 61. 

1. Boisguilbert, Le détail de la France sous le règne de Louis XIV, 
p. 29. 

3. Lorsque le rôle était achevé et qu'il était vérifié par un officier de l'é-. 
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n'étaient pas toujours suivies et de fréquents abus se 
produisaient. 

Les habitants ne se faisaient pas faute de protester. 
En 1636, les paroissiens de la Madeleine de Ghateaudun 
se plaignent des collecteurs, < qui, sur leurs rôles, indé- 
pendamment des tailles ordinaires de Sa Majesté, ont 
par malversation, fait assiette d'une somme de 370 li- 
vres, par quoy lesdits habitants seroient totalement 
ruisnés >. En 1671, ils adressent de nouveau une requê- 
te aux officiers de Télection, remontrant qu'un des col- 
lecteurs de la paroisse < a deschargé son confrère de sa 
charge, affin de faire luy seul les rôles à sa fantaisie et 
se venger de plusieurs habitants, lesquels il a surtaxés 
contre toute justice et équité, deschargeant les autres 
qui sont de sa famille ; ce qui causerait la ruine totale 
de ladite paroisse >. En 1675, les habitants de Lanne- 
ray (Dunois) font observer « que les collecteurs veulent 
diminuer de taille et soulager plus de trente habitants 
les plus solvables de cette paroisse qui sont de leurs 
parents ; ce qui serait cause que plusieurs des habitants 
abandonneraient la même paroisse et que les autres qui 
resteroient seroient ruinés* >. De môme, à Brétigny-sur- 
Orge* en 1622, les habitants assemblés, < sur le grès du 
cimetière de Brétigny, accusent les collecteurs d'avoir 
commis plusieurs malversations en leur charge, comme 
d'avoir introduit des diminutions dans leurs cotes et 

lection, il élait affiché à la porte de Téglise afin que nul n*en ignorât le 
contenu et pour éviter les injustices trop criantes. 

1. Merlet, p. 45. 

2. Seine-et-Oise. Merlet, p. 44, note 3. 
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celles de leurs amis >. Mêmes réclamations en 1624 et 
en 1637. 

Contre les cotes trop élevées ou les malversations des 
collecteurs, les habitants avaient recours au tribunal de 
Télection et à la Cour des aides. Un habitant, qui trou- 
vait sa cote exagérée, pouvait en demander la décharge 
à sa communauté, et, en cas de refus, plaider contre 
elle *. En 1776, un habitant du village de Celles réclame 
un dégrèvement; la communauté s'y oppose. L'inten- 
dant l'autorise à plaider, elle perd. Elle appelle du juge- 
ment de l'élection à la Cour des aides. Condamnée à 
rembourser 36 livres 4 sous de principal au contribua- 
ble, et 413 livres de frais, elle s'y refuse; et c'est seu- 
lement cinq ans après le commencement du procès, que 
sur une assignation nouvelle, Tintendant ordonne aux 
habitants de payer au réclamant tenace le principal et 
les frais*. 

Pour l'élection des collecteurs, les officiers de l'élection 
invitaient les syndics ou les marguilliers des paroisses 
à convoquer les manants et habitants ; quelquefois 
môme, ils les faisaient venir de plusieurs lieues pour 
procéder devant eux à l'élection. Habituellement, la no- 
mination avait lieu au mois de septembre ou d'octobre, 
dans une assemblée générale, convoquée en la forme 
ordinaire et tenue généralement sur la place de l'église. 
Le vote avait lieu à haute et intelligible voix, à la ma- 
jorité des suffrages. Quelquefois plusieurs assemblées 

1. Voir un ex. dans M. Merlet, p. 308. 

9. Arch, de l'Aube, C. 107. Le village, p. 245. 
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étaient nécessaires, avant d'arriver à un résultat. Si 
Ton ne pouvait s'entendre, si personne ne réunissait la 
majorité, les officiers de Télection désignaient ceux qui 
avaient obtenu le plus de voix. 

Si la charge de collecteur avait longtemps été recher- 
chée comme un honneur, parfois comme une source de 
profits, € les bonnes gens > l'évitèrent bientôt comme 
la plus onéreuse des charges. Les avantages étaient fai- 
bles, les récriminations incessantes, les responsabilités 
nombreuses. La responsabilité des collecteurs alla tou- 
jours en s'aggravant, surtout lorsqu'à partir de 1775, les 
principaux contribuables de la paroisse ne furent plus 
solidaires pour le paiement de rimpôt\ Les habitants 
étaient bien poursuivis, malgré les entraves apportées 
successivement à la saisie du mobilier, mais plus géné- 
ralement lorsque les habitants ne payaient pas, c'étaient 
les collecteurs qu'on emprisonnait. Leur situation fut 
particulièrement critique sous Louis XIV ; 407 collec- 
teurs sont enfermés dans la prison de Loudun de 1662 à 
1603 '. A Vermanton, pendant la seconde moitié du XVII* 
siècle et le commencement du XVI11% tous les collec- 
teurs de la ville et des communautés environnantes vont 
tour à tour séjourner < es prisons royales » d'Auxerre'. 
Parfois, on envoie les habitants les plus riches les y 
rejoindre. 

Aussi il arriva que les habitants se lassèrent d'un 

1. D»''claration du 2 janvier 1775, Ane, lois françaises, XXXII, 1)^7. 
'2. Le Village, p. 251 . 
3. Quantin, p. 64 et s. 



IMPOSITIONS ROYALES 93 

droit de suffrage qui consistait à conférer à certains d'en- 
tre eux une charge onéreuse et redoutée. Nul ne pouvait 
se soustraire à cette lourde obligation, sauf le syndic, 
le marguillier, le maître d'école qui en étaient ordinai- 
rement exempts pendant la durée de leurs fonctions. 
Les septuagénaires, les incurables, les mendiants, les 
pères de huit enfants en étaient dispensés ^ Celui qui 
était élu ne pouvait refuser, sous peine de fortes amen- 
des. Les habitants s'entendirent alors, surtout vers la 
fin du règne de Louis XIV, pour refuser d'élire des col- 
lecteurs. Dans une élection de Champagne, qui compre- 
nait 200 communautés, 179 refusèrent en 1710 de faire 
aucune nomination. En 1677, 33 seulement avaient agi 
de môme*. 

L'administration chercha différents moyens pour ren- 
dre les nominations plus faciles. Elle fit dresser, dans 
certaines paroisses, des tableaux de tous les contribua- 
bles : ils étaient divisés en trois colonnes ; dans la pre- 
mière étaient inscrits les plus fort imposés, dans la se- 

1. Freminville, p. 804. De même les avocats, les médecins, les chirur- 
giens. (Guyot, t. III, 613.) 

2. Le village^ p. 248, note 2. < Voici quelques chiffres indiquant le nom* 
bre des communautés qui refusèrent de nommer des collecteurs, dans 
rélection de Troyes, à diverses époques, de 1677 à 1710 : en 1682, 129 ; 1()9(», 
49 ; 1701, 49 ; 1705, 44. Arch. de VAube, G. 975. La liasse G. 1419 contient le 
procès-verbal suivant : « L'an mil six cens soixante et dix-sept, le troi- 
sième octobre est comparu eu sa personne par devant le nottaire au du- 
ché d'Auraont Oudard Benolst coUeteur du vilage d*Isle qui nous a dit 
avoir faict assembler les habitants d'Isle, à l'effet de faire eslection et es- 
lire ung coUeteur pour la taille de la prochaine année. Lesquels seroient 
comparus sçavoir Etienne Apvril (et 7 autres) lesquels habitans n'ont 
vouUu faire aulcune eslection ny nomination dont nous avons octrogé acte 
audit Benoist pour lui servir ce que de raison. Fait à Isle led. jour.par 
devant le notaire soussigné (signé) Levesque ». 
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conde, les moyens, dans la troisième les plus faibles. 
Le plus ancien de chaque colonne était de droit nommé 
collecteur ; on répartissait ainsi sur tous les habitants 
à tour de rôle les charges de la collecte. Mais ceux-ci 
conservaient les apparences de leur droit électoral ; con- 
voqués de pot en pot parles syndics, les marguilliers ou 
les collecteurs sortant de charge, ils devaient se réunir 
en assemblée générale pour donner leur voix aux per- 
sonnes désignées par Tordre des tableaux, < sans qu'il 
fut permis de les changer* ». Les habitants eux-mêmes, 
dans certaines régions, avaient pris Tinitiative d'une 
réforme analogue. Le 22 novembre 1711, les habitants 
de Châtillon, pour faire cesser parmi eux « tous les su- 
jets de querelle, de haine et de vengeance qui y régnent 
depuis que la taille est devenue arbitraire aux collec- 
teurs, pour empêcher la brigue qui se fait dans la nomi- 
nation desdits collecteurs >, ont résolu de dresser une 
liste de tous les habitants, afin que, par une sorte de 
roulement, chacun d'entre eux devint collecteur à son 
tour'. 

Les plaintes continuelles des habitants contre leurs 
collecteurs provenaient autant de la partialité de ces 
derniers que de leur difficulté très réelle de dresser un 
rôle équitable, lorsque la taille était personnelle. Le 
collecteur, manquant de bases certaines, évaluait les 
biens du contribuable et le produit de son travail d'a- 
près une appréciation arbitraire. Les habitants essayô- 

1. Freminville, p. 300. Déclaration du 9 août 1723. 

2. Merlet, p. 46 et 47. 
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rent d'arriver à une appréciation et à une répartition 
plus justes. A Ghâteaudun, les paroissiens de St-Valé- 
rien, < attendu que les collecteurs qui sont nommés pour 
faire la levée d'icelles ne cognoissent les facultés et 
moyens de chacun et surtaxant partie des diz habitants, 
ce qui cause la ruine de plusieurs d'iceux, sont d'avis 
qu'il soit nommé cinq d'entre eux qui, assistés de deux 
gagés et du syndic, feront le rôle des tailles * >. Le nom- 
bre des habitants adjoints au syndic varie suivant les 
paroisses. 

La réforme la plus sérieuse eut lieu dans certaines 
provinces dans le courant duXVIII« siècle, vers 1740. Ce 
fut rétablissement de la taille tarifée basée sur un tarif 
régulier, diaprés lequel était fixé le montant de Timpôt. 
L'intendant chargeait des commissaires spéciaux d'éva- 
luer la nature des biens fonds et le prix de la journée 
de travail, selon les diverses professions, afin d'établir 
une sorte d'unité dans l'assiette d'une contribution qui 
variait selon les provinces, les élections et les villages. 
Mais, dans certaines contrées, les habitants n'avaient 
pas attendu l'initiative de l'intendance ; le 8 décembre 
1711, les habitants de Ghâtillon (Dunois) rédigent un 
état dans lequel chacun est tarifé d'après sa profession 
et sa propriété ^ Ailleurs ils s'entendent pour asseoir 
la taille sur les biens que chacun possède dans la pa- 
roisse. C'est ainsi que les membres de la communauté 
de Brétigny-sur-Orge, le 10 janvier 1712, dans une as- 

1. Merlet, p. 46. 

2. ld.,p. 47. 
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semblée composée de trente-neuf habitants, décident 
€ pour éviter les inimitiés, les rancunes et des abus qui 
sont tout à fait préjudiciables au repos et à la cons- 
cience desdits habitants et qui rendent les paroisses dé- 
sertes, d'asseoir la taille à proportion des lieux que cha- 
cun possède dans Brétigny, soit en propriété, à rente ou 
à loyer >. 

Les commissaires royaux faisaient, au moins quel* 
ques-uns d'entre eux, de louables efforts pour diminuer 
les abus qui existaient dans la répartition de la taille. 
Chaque année, le commissaire des tailles se rendait dans 
les paroisses entre lesquelles il était chargé de faire la 
répartition. Le commissaire annonçait son arrivée et 
chargeait le syndic de convoquer une assemblée de pot 
en pot et au son de la cloche >. Dans ces assemblées, les 
réclamations étaient entendues et les habitants ne se 
faisaient pas faute de se plaindre. AVermanton*, nous 
les voyons exposer qu'ils n'ont pas vendu leurs vins de- 
puis 8 ou 10 ans, que les meilleurs habitants ont quitté 
le pays et que la communauté est endettée de plus de 
18.000 livres. Les passages des gens de guerre venaient 
encore augmenter leur pauvreté. Les commissaires écou- 
tent ces doléances et les consignent dans leur procès- 
verbal. Ils ajoutent qu'il peut y avoir une centaine 
d^habitants assez bien logés et commodément meublés, 
environ 150 autres avec des lits et meubles de bois, le 
surplus pauvre et la plus grande partie couchant sur la 

1. Max Quantin, Vermanton^ p. 33. Visites du commissaire arec le 
même cérémonial et les mômes doléances en 1682, 1686, etc. 
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paille, € sans aucuns meubles exploitables > dans leurs 
maisons. 

Aussi, en 1696, les mômes habitants consentirent, dans 
une assemblée, < que les pauvres manouvriers soient di- 
minués et que les riches soient augmentés à proportion 
de leurs facultés * >. Mais un tel exemple de désintéresse- 
ment était tout à fait anormal. Les habitants se conten- 
taient d'ordinaire de réduire les cotes de quelques-uns 
des agents de la communauté, comme indemnité des ser- 
vices rendus. Telles étaient celles du syndic, du maître 
d'école, du tambour, du serrurier chargé de l'entre- 
tien de Thorloge. Pour être valables, ces réductions, au 
XVIIP siècle, devaient être approuvées parTintendant*. 

Souvent aussi, certains contribuables menaçaient de 
quitter la paroisse, si les autres habitants ne leur ac- 
cordaient pas la réduction de cote par eux demandée. Et 
le plus souvent les habitants consentaient cette réduc- 
tion, de peur de voir leurs propres impôts augmenter 
par la dépopulation de la paroisse \ 

Si la taille était l'objet de réclamations continuelles, 
la gabelle* était peut-être encore plus impopulaire. Les 
collecteurs des gabelles étaient élus par les contribua- 
bles, comme ceux des tailles : ils étaient responsables, 

1. Quantin, Vennnnton, p. 62. 

2. Freminyille, p. 841. 

3. La taille fut certainement pour beaucoup dans le dépeuplement des 
campagnes à certaines époques : les paysans, pour se soustraire aux vexa- 
tions qu'entraînait la répartition de cet impôt, qui croissait chaque an- 
née, émigraient vers la ville voisine, qui souvent était afifranchie de la 
taille. 

4. C'était l'impôt du sel : chaque habitant devait consommer une certaine 
quantité de sel chaque annf^e. 
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comme ces derniers, de l'exactitude et du recouvrement 
des rôles*. Les grenetiers et les contrôleurs, dans leurs 
chevauchées annuelles, convoquaient les habitants pour 
leur faire connaître les ordonnances et réprimer les in- 
fractions à des règlements trop souvent onéreux et arbi- 
traires. Les collecteurs des gabelles soulevaient les 
mêmes plaintes que les collecteurs des tailles. 

En 1584, les habitants de Morée(Dunois) se plaignent 
du collecteur, remontrant « qu'il oppresse grandement la 
pluspart des habitants et les consomme en frais envers 
les sergens, de telle sorte que la pluspart d'entre eulx 
n'avoit le moyen de payer chacun quartier, une chopine 
de sel (quantité obligatoire à laquelle chaque habitant 
était taxé par trimestre) et de vivre' >. 

Les habitants et les autorités locales étaient, du reste, 
également appelés à concourir à la levée des aides en 
général. A l'époque des vendanges, le fermier des aydes 
faisait sommer les syndics d'assembler les habitants 
en la manière accoutumée pour déterminer, sur l'esti- 
mation de douze vignerons, « les plus hauts à la taille >, 
le produit moyen des vignes du territoire. C'était un 
des éléments de la perception du gros manquant qui 
assujettissait, dans certaines provinces, les propriétai- 
res non privilégiés comme les débitants de vins, à des 
visites domiciliaires et à des perquisitions vexatoires ^ 

1. Giiyot, t. III, p. 661. 

2. Merlet, p. 47. 

3. Le tillnge^ p. 256. C'est précisément ce système yexatoire que l'on 
désirerait faire revivre en supprimant le soi-disantprivilège des bouilleurs 
de crû . 
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La taille et les aides formaient les impôts ordinaires. 
A partir de la fin du règne de Louis XIV, vinrent s'ad- 
joindre à ces impôts la capitation, les dixièmes et les 
vingtièmes. Le cadastre servant de base à ce dernier im- 
pôt fut, dans certaines provinces tout au moins, dressé 
par des contrôleurs spéciaux avec le concours d'habi- 
tants désignés par l'assemblée générale. Etablies sur 
une base équitable, frappant indistinctement nobles et 
roturiers, ces impositions soulevèrent moins de récla- 
mations que les tailles et les aides. 

Il y avait en outre des contributions accessoires, fixées 
au marc la livre de la taille, telles que les impositions 
militaires, dont les principales étaient l'ustensile et le 
quartier d'hiver. 

Les impositions militaires extraordinaires étaient 
souvent très lourdes au moment des guerres étrangères, 
mais surtout lors des guerres civiles. Les habitants de- 
vaient fournir des approvisionnements, contribuer à Té- 
quipement, assurer les quartiers d'hiver. Ils étaient 
forcés de s'imposer extraordinaîrement pour y faire face, 
tantôt même d'emprunter, € vu la misère des temps * >. 
A Saint-Denis-les-Ponts (Dunois) en 1647, les habitants 
empruntent 900 livres pour parfaire 542 livres, 25 poin- 
çons de vin et 242 quintaux de foin, auxquels les habi- 
tants avaient été cotés ^ Au mois de janvier 1677, la com- 
munauté de Menotey (Franche-Comté) est assemblée sur 
la place publique, au son de la cloche, par ses prudhom- 

1 . Le village, p. 255. 

2. Merlet, p. 49. 
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mes, pour aviser à payer la somme de 1650 livres, qu'elle 
devait fournir par ordre de Sa Majesté < à M. Olier, co- 
lonel logé à St-Aubîn, pour les quartiers d'hiver >. Les 
habitants décident < que tous habitans et manans paie- 
ront pour chaque queue de vin qui ont été cuvées audit 
Menotey, aux dernières vendanges, la somme de trois 
francs, avant 8 jours, en se servant pour la taxe de cha- 
cun, du recensement qui a été fait pour la taxe des di- 
mes. Et comme il y a des habitants qui n'ont fait vin, 
et doivent cependant aider au paiement, il sera tiré un 
répartiment, suivant le prescript de l'ordonnance, à pro- 
portion de ce qu'ils auraient dû contribuer, si on eut fait 
un répartiment de toute la communauté* >. 

A certaines époques, les habitants des communau- 
tés étaient forcés de fournir des chevaux pour l'artil- 
lerie du roi et les transports militaires. Des réquisi- 
tions de ce genre furent exercées en Dunois en 1580 
et 1591. Le 7 avril 1591, dix-huit habitants de Morée, 
s'assemblent au carrefour de la ville, à sept heures 
du matin, et décident t qu'il serait fourni dedans de- 
main es mains du prévost des mareschaux de Ghas- 
teaudun, à Ghasteaudun, deux chevaulx bien et deu- 
ment enharnachez de ce que leur faut pour servir à IV 
tiral du canon >. Ils chargent en même temps deux 
d'entre eux de conduire les dits chevaux à Ghâteaudun, 
€ et qu'ils prennent avec eulx tells hommes que bon 

1. Abbé Jacques, Me>iotey, p. 130.— Les habitants n'ont pas k se louer 
de l'annexion de la Franche- Comté à la France : ils voient leur liberté se 
restreindre et les impôts augmenter dans une proportion considiVablc. Ce 
fait paraît avoir êlé général dans la Franche-Comté. 
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leur semblera pour leur ayder à les conduyre ; et que, 
au cas que leur soyent ostez de force par les gens de 
guerre, ils entendent que ce soit aux dépens, périlz et 
fortunes de tous les habitans du dict Morées >. Souvent 
plusieurs communautés se syndiquaient pour fournir 
ces chevaux*. 

Aussi les habitants ne voyaient-ils jamais approcher 
sans appréhension les gens d'armes et essayaient, cha- 
que fois qu'ils le pouvaient, d'échapper à la nécessité de 
les entretenir. Là, les habitants se réunissent à Téglise, 
sous la présidence du bailli, pour donner < ordre de con- 
duire et faire des partir dudit Villefort trois hommes et 
trois archîers qui y étaient par commission' >. Ici, ils 
ferment leurs portes pour ne pas être obligés de loger de 
troupes. En 1570, le gouverneur d'Auxerre craignant 
pour la sûreté de Vermanton, qui commandait le passage 
de l'Avallonnais, envoie une compagnie de soldats pour 
l'occuper. Arrivés à la porte de la ville, ceux-ci la trou- 
vent close et voient sur les tours et derrière les créneaux 
les habitants armés. Sommation est faite, au nom du 
roi, d'ouvrir la porte. Mais les habitants, sachant qu'ils 
s'exposent à une lourde charge, en recevant cette com- 
pagnie, et préoccupés surtout de défendre leur bourse, 
€ respondent, la mesche sur le serpentin, prêts à tirer, 
qu'ils savoient bien ce qu'ils demandoient, et qu'ils n'a- 
voient que faire de veoir la commission du sieur de 
Rochefort; pour ce que c'estoit pour entrer en garnison 

1. Merlet, p. 295. Voir également p. 167, 170, 180, 182, 220, 238, 243, 266. 

2. Société d'agriculture de la Lozère, t. 23, 2« partie, p. 67. 
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en leur dite ville, et que le sieur de Rochefort estoit seu- 
lement gouverneur d'Auxerreet non du dict Vermanton, 
et que cependant que les ennemys ont été à leurs portes 
qu'il ne leur a envoyé aulcunes forces, et quils s'estoient 
bien gardés jusques à présent et se garderont bien tou- 
jours, sans avoir aulcunes garnisons >. Le capitaine ra- 
mena, très penaud, sa compagnie, et fit dresser par no- 
taire, à son retour à Auxerre, acte de sa déconvenue ^ 

Le service militaire vint bientôt s'ajouter à ces impo- 
sitions multiples. Louis XIII avait essayé d'assurer le 
recrutement de l'armée, au moyen de Tenrôlement forcé 
des habitants des campagnes. Peu importait à la royauté 
la façon dont l'impôt était payé, pourvu qu'il le fut ; par un 
sentiment analogue à celui qui lui avait fait laisser aux 
habitants le choix des collecteurs, elle permit d'abord à 
la communauté de choisir les miliciens. Les habitants, 
réunis en assemblée générale, étaient appelés à désigner 
ceux qui devaient faire partie de la milice*, < en la forme 
usitée pour la nomination des collecteurs >. Ils devaient 
de plus supporter les frais d'équipement et parfois con- 
tribuer à l'entretien du bataillon dont le milicien faisait 
partie. On lui donnait généralement < un habit complet, 
une épée, un baudrier, et autres choses nécessaires >. 
La tentative de Louis XIII n'eut pas de suite, mais lors- 

1, Quantin, Vermanton, p. 25. 

2. Jusqu'au moment où le service militaire fut reDdu obligatoire en Rus- 
sie, rassemblée des habitants du mir russe désignait celui ou ceux qui 
devaient partir pour la conscription. Il y avait là, pour la communauté un 
moyen de se débarrasser de ceux dont les sentiments d'indépendance ou 
la mauvaise tête étaient un danger pour l'harmonie qui devait régner dans 
le mir. (M. Alglave, à son cours, 1800-1891.) 
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que Louvois établit la milice en 1688, le principe de 
l'élection fut maintenu. Une devait pas durer longtemps : 
l'élection était une source continuelle d'intrigues, d'a- 
bus d'influence, de rivalités de toutes sortes : l'impôt 
du sang est encore plus lourd à payer que l'impôt d'ar- 
gent. Une ordonnance royale du 10 décembre 1691 subs- 
titua le tirage au sort à l'élection. A Ruan, cependant 
en 1692, on voit encore les habitants choisir un mili- 
cien. Le temps de service était de quatre ans ; en 1693, 
François Gaillard, soldat de la première levée de la mi- 
lice pour la paroisse de Moisy, demande aux habitants 
de le décharger de son engagement, ayant fait son ser- 
vice réglementaire de quatre années'. Si le milicien 
mourait, avant la fm de son temps de service, la com- 
munauté était obligée d'en fournir un autre. 

Le pouvoir royal, se substituant aux anciens sei- 
gneurs féodaux, ne se contenta pas de demander le ser- 
vice militaire aux paysans, il leur demanda leur temps 
et leur travail, par l'établissement des corvées, au XVIIP 
siècle*. Chaque année, les syndics établissaient le dé- 



1. Merlet, p. 51. 

2, Pendant longtemps les seigneurs étaient chargés de Tentretien des 
voies de communication. Ils n'entretenaient guère que les chemins menant 
à leur demeure. Aux XVI* et XVII* siècles des efforts considérables furent 
faits pour rendre les chemins praticables (Denisart^au mot Chemin,} II, n«2, 
VI, 522). La corvée royale, généralisée en 1737 par le contrôleur Orry, eut 
pour but de compléter cette œuvre. « Nous n'avons pas trouvé, dit M. Mer- 
let (p. 56) d'assemblées d'habitants s'occupant des routes et des chemins; 
mais nous savons que la communauté délé^juaitaux plus imposés la charge 
de vérifier chaque année les travaux faits ou à faire. Un grand nombre de 
procès-verbaux rendent compte de cette inspection. Nous n'en citerons 
qu'un seul ; ils sont tous sur le même modèle : « Nous soussigné, conduc- 
teur des travaux du Roy, pour les ponts et chaussée.*^, assisté du syndic et 
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nombrement des laboureurs, de leurs fils et de leurs va- 
lets, des raanouvriers et des conducteurs de bétes de 
somme ; ils faisaient en outre le recensement des che- 
vaux, vaches ou bœufs tirants que possédaient les la- 
boureurs. A certains jours, fixés d'avance, les habitants, 
sous la direction du syndic ou de Tun d'eux, devaient 
se rendre à un endroit désigné et travailler à Tentretien 
des chemins, des ponts et des voies de communication, 
pendant un certain nombre de journées. 

Les impôts royaux pesaient, chaqueannée, plus lourds 
sur les malheureuses paroisses rurales. Nous venons de 
montrer les paysans essayant de lutter contre eux, d'ar- 
river tout au moins à une répartition équitable. Ils se 
plaignent sans cesse de leurs collecteurs^ changent le 
mode de répartition ou de perception, comme ces mala- 
des qui espèrent trouver un soulagement en changeant 
de médecin. Mais le mal persistait et les nombreuses 
saignées que Ton pratiquait sur elles ne les épuisaient 
pas moins, quelle que fut la main de l'opérateur. Si Ton 
ajoute aux impositions royales les nombreuses rede- 
vances féodales que les vilains devaient au seigneur, et 
dont nous ne parlerons pas, on se convaincra, que sous 
ce rapport, le sort du paysan n'était guère enviable au- 
trefois, bien qu'en réalité, il ait été moins misérable 
qu'on se soit plu à récrire. 

hauts cotisés de la paroisse de Lanneray, certifions nous être transporté 
aujoard'hui, sur la route de Chartres à Vendôme et sur la tâche de ladite 
paroisse, pour visiter les tâches arriérées et non faites de corvée d'au- 
tomne, 1782 1. A la corvée royale, il faut ajouter la corvée bourgeoise dont 
nous parlerons bientôt. 
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On a dit souvent que la révolution de 1789 avait sur- 
tout profité à la bourgeoisie ; à notre avis, elle a beau- 
coup plus servi les intérêts des paysans que ceux des 
bourgeois : la bourgeoisie des siècles derniers, avec ses 
privilèges nombreux, son influence chaque jour gran- 
dissante, échappait pour la plus grande partie aux char- 
ges trop nombreuses qui pesaient sur les habitants des 
classes rurales. 



QUATRIÈME PARTIE 

ATTRIBUTIONS COMMUNALES PROPREMENT 
DITES ET PAROISSIALES. 



CHAPITRE PREMIER 



DEPENSES COMMUNALES. 



A côté des impositions royales, dont nous venons de 
passer en revue les principales, la communauté avait des 
dépenses personnelles. Quoique, en général, assez mi- 
nimes, celles-ci n'en étaient pas moins nombreuses, et 
dans certains cas, fort lourdes pour les habitants. Mais 
c'était aux habitants, réunis en assemblée, qu'apparte- 
nait le droit d'en déterminer l'opportunité, l'impor- 
tance, et de fixer les moyens de pourvoir aux ressources 
nécessaires pour y subvenir. 

Lorsque Louis XIV eut mis les paroisses sous la tu- 
telle administrative, certaines dépenses devinrent obli- 
gatoires, tandis que les autres restaient facultatives. 
Jusqu'à la fin du XVII' siècle, il nous semble qu'aucun 
moyen de contrainte direct n'existait pour forcer les ha- 
bitants à faire une dépense, qu'ils se refusaient à con- 
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sentir. Si, d'une ordonnance royale ou d'une transac- 
tion avec le seigneur, résultaient pour eux certaines 
charges, il était nécessaire d'avoir recours à un procès, 
pour les contraindre à les supporter. Pour qu'il y eut 
procès, il fallait donc que la communauté se crut en 
droit de refuser ce qu'on lui demandait. Au XVIII* siè- 
cle, au contraire, Tintendant ou son subdélégué inscri- 
vait d'office la dépense obligatoire, et un arrêt du conseil 
permettait d'imposer extraordinairement les habitants \ 

Parmi les dépenses les plus importantes des commu- 
nautés, il faut d'abord citer Tentretien ou la construc- 
tion, s'il y avait lieu, de certains édifices qui leur appar- 
tenaient en totalité ou en partie : Téglise, le presbytère, 
la maison d'école, l'hôtel de ville. 

Au commencement du moyen âge, l'entretien des égli- 
ses avait été à la charge des décimateurs et des titulaires 
des cures ^ L'ordonnance de 1695 mit à la charge des 
habitants l'entretien de la nef et des ailes du transept. 
La nef était leur propriété ', souvent leur « maison 
commune > et leur salle de délibération. En fait, depuis 



1. Ceci n'a lieu qu'à la fin de l'ancien régime. Même dans le courant du 
XVIIl* siècle, on voit des communautés refuser de consentir des dépen- 
ses obligatoires, et l'intendant forcé de plaider. 

2. Un capitulaire de Charlemagne, l'avait formellement prescrit « ut do- 
mus ecclesiarum et terjurnenta ab Us fiant emendata vel restaurata qui 
bénéficia exinde hahent ». Peu à peu, le capitulaire tomba en oubli : les 
habitants, avec l'esprit de foi, qui les animait, se faisaient un devoir im- 
périeux d'entretenir en bon état « la maison du Seigneur », sans avoir re- 
cours à des étrangers que parfois on connaissait à peine. Plus tard, les 
communautés devenues plus pauvres et moins ferventes songèrent à faire 
revivre leurs anciens droits ; les décimateurs firent valoir l'usage et la 
prescription. Ce fut une source de procès continuels. 

8. Art. 22, de l'ordou. de 1695. 



DÉPENSES COMMUNALES 109 

longtemps les habitants contribuaient à l'entretien de 
la nef, et Tédit de 1695 ne faisait que consacrer une lon- 
gue jurisprudence. Ce n'était, d'ailleurs, que justice; 
souvent la communauté, comme nous le verrons, tirait 
sa principale, parfois son unique ressource des biens 
de la fabrique *. Les décimateurs, comme les autres ha- 
bitants, contribuaient aux réparations delà nef, au pro- 
rata des biens dont ils jouissaient dans la paroisse *. 

Le clocher, presque toujours appartenait à la commu- 
nauté; il en était comme le beffroi. 11 devait être entre- 
tenu par les habitants, s'il se dressait, comme cela avait 
lieu généralement, au devant de la nef ou sur la nef elle- 
même. Faisait-il partie du chœur? Le soin de son entre- 
tien ne regardait que les décimateurs; mais s'il s'élevait 
à la fois sur le chœur et sur la nef, on répartissait pro- 
portionnellement la dépense entre les décimateurs et les 
habitants. 

Les cloches, comme le clocher, appartenaient le plus 
ordinairement aux habitants, qui en prenaient volontiers 
à leur charge les frais d'entretien : elles sonnaient pour 
eux l'heure du réveil, du repos, de la prière, de l'as- 
semblée ou de l'alarme ; elles s'associaient aux joies 
comme aux deuils des paroissiens. On leur attribuait 
môme une puissance surnaturelle, et lorsque l'orage 
grondait, le maître d'école ou le sonneur devait les met- 
tre en branle, pour dissiper la nuée et détourner la grêle*'. 

1. Voir notamment Merlet, p. 161, procès- verbal de 1507. 

2. Jousse, Du gouvernement temporel des paroisses, p. 306. 

S, Essai historique et archéologique sur la paroisse de Ma zeroUes 
en Poitou. Bulletin de la Société archéoloffique de Nantes, t. VI, p. 218. 
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Elles étaient la voix de la communauté, comme le clo- 
cher était le symbole du village. 

Comme les cloches, l'horloge était ordinairement pla- 
cée dans le clocher ; les habitants supportaient la charge 
de son entretien, et nommaient, comme nous le verrons, 
l'horloger chargé de la faire marcher. En 1787, les ha- 
bitants de Vermanton, réunis en assemblée générale, 
traitent pour 2000 livres, avec Chapuy, horloger de la 
ville d'Auxerre, pour l'exécution d'une horloge neuve 
sous la forme horizontale < qui est celle de la grande 
horloge de la ville de Paris et renommée la plus parfaite 
par tous les mécaniciens ' >. 

Si les habitants s'étaient chargés, sans trop de contes- 
tations, de l'entretien de l'église et du clocher, il n'en 
fut pas de même pour le presbytère. L'ordonnance de 
Blois en avait mis la construction et les réparations à 
leur charge ; ils auraient voulu qu'elles restassent à celle 
des gros décimateurs, comme antérieurement. Aussi 
de nombreux procès s'élevèrent-ils entre les curés et 
leurs paroissiens sur cette question *. 

Au XVIIP siècle, l'entretien ou la reconstruction du 
presbytère comme de l'église constituent une dépense 
obligatoire. Si l'église ou le presbytère tombent de vé- 



Cet usage s'est, parait-il, perpétué dans cette région jusqu'à nos jours. — 
Cf. également Merlet, p. !^56, 1661. t Quatorze habitans en nom collectif 
dudit Varize, pour entretenir le soing de sonner la cloche pendant les 
orages et foudres, ont accordé estre leyc sur eux et autres habitants la 
somme de 15 livres soit à raison de ce que chacun peut posséder que au- 
trement, pour payer le sallaire de ceux qui prendront ledit soin ». 

1. Quantin, Vermontofi, p. 61. 

8. Merlet, p. 54. — Abbé Jacques, Histoire de Menotey. 
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tasté OU ont été incendiés, les habitants s'assemblent 
pour délibérer sur les mesures à prendre pour les re- 
mettre en état. La délibération est envoyée à l'intendant, 
qui nomme des experts, chargés de dresser un devis 
contradictoirement avec le syndic et les habitants. Par- 
fois, ceux-ci choisissent eux-mêmes un architecte. L'in- 
tendant homologue le devis, puis, sur une nouvelle as- 
semblée des habitants, votant Timposition nécessaire, 
tous les procès-verbaux, dûment homologués, sont en- 
voyés au conseil, pour obtenir un arrêt qui permette la 
levée des deniers nécessaires, lorsqu'une imposition 
extraordinaire est nécessaire, en vertu de Tarrêt du con- 
seil d'État du 16 décembre 1684. Avec la lenteur des 
communications, on peut se faire une idée du temps qui 
s'écoulait avant le commencement des travaux*, en ad- 
mettant que les habitants consentissent, sans difficul- 
té, à voter les ressources nécessaires. 11 n'en était pas 
toujours ainsi. A Vermanton, auXVIIP siècle, les habi- 
tants ne savent où trouver l'argent. Ils finissent cepen- 
dant, sur la contrainte de l'intendant, par consentira 
imposer la somme « sur tous les vins récoltés, sans ex- 
ception, à raison de 10 sous par muid, à compter de 
1741 ». Un collecteur spécial du rôle de cette dépense est 
nommé*. Mais, quelquefois, il ne fallait rien moins 
qu'un procès pour contraindre les habitants à exécuter 
les ordres de l'intendant '. 



1 . Aussi les habitants devaient procurer un logement au curé jusqu^â 
ce que le presbytère fut remis en état. Freminville, p. 463. 

2. Quantin, p. 87. 

3. Communauté de Bazordan. Procès contre le syndic, à propos delà cou* 
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Les communautés importantes, aux deux derniers 
siècles surtout, possédaient un hôtel de ville ; sa cons- 
truction et son entretien étaient à la charge des habi- 
tants ; mais dans la plupart des communautés rurales, il 
n'en existait pas. 

Beaucoup de communautés, au contraire, avaient une 
maison d'école, au moins aux XVII* et XVII? siècles. 
Toutes les fois qu'une fondation spéciale n'assurait pas 
les revenus nécessaires à son entretien *, les habitants 
y subvenaient eux-mêmes : ils louaient une chaumière 
ou faisaient édifier une construction spéciale, pour ser- 
vir de maison d'école. Une assemblée générale décidait 
la construction. Le syndic était chargé de diriger les 
travaux. Le devis était présenté aux habitants qui s'en- 
gageaient à en acquitter les dépenses sur les deniers de 
la communauté. Au XVIIP siècle, les procès-verbaux 
des délibérations et des marchés étaient envoyés aux 
subdélégués, qui approuvaient le devis, présidaient dans 
certains cas aux enchères ou autorisaient les adjudica- 
tions. Voici comment les choses se passaient en Cham- 
pagne à la fin du XVII? siècle : < L'an 1777,1e dimanche 
15* jour du mois de juin, à l'assemblée convoquée au 
son de la cloche à la manière accoutumée par maître 
André Doussot, sindic de la communauté de Monceaux, 
au sortir de la messe paroissiale du dit Monceaux, les 
dits habitans sortant en grand nombre, leurs a été pro- 

verture du presbytère en 1775. Il dure encore en 1788. Le Parlement de 
Toulouse le condamne à en payer les frais. {A7'ch. Nationales, H. 69.) 

1. Un certain nombre de maisons d'école avaient été fondées par le sei- 
gneur, le curé ou les couvents. 
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posé par ledit maistre Doussot, leur syndic, qu'il estait 
nécessaire de faire construire une maison pour loger un 
maistre d'école, au lieu et place d'une qu'il y avait, la- 
quel est abolie ; lesdits habitans assemblés onts tous 
dit d'une voix unanimes qu'ils donnent pouvoir audit 
maistre Doussot leur sindic, défaire faire ladite maison 
suivant le devis qu'il leurs a été représenté par Enchers 
et par devant qu'il appartiendra, et estre payé des de- 
niers de la communauté, desquels deniers nous promet- 
tons luy en faire estât et tenir compte, par devant qu'il 
appartiendra. — Suivent les signatures * »• 

La communauté, qui édifiait la maison d'école, sup- 
pléait encore par des allocations annuelles à Tinsuffi- 
sance des rétributions payées par les parents aux maî- 
tres, comme nous le verrons plus loin. 

En dehors de l'entretien des édifices communaux, les 
habitants supportaient Tentretien de leurs rues, desponts 
et des chemins d'intérêt local. A côté de la corvée royale 
dont nous avons parlé, existait la corvée bourgeoise, 
qui futToriginedes prestations en nature. Les habitants 
valides devaient fournir un certain nombre de journées 
de travail, quatre ordinairement, pour entretenir les che- 
mins ou les rues de leur communauté. Ils y étaient au 
besoin contraints par les intendants qui éprouvaient 
parfois de vives résistances de leur part. En 1785, les 
habitants de Droupt-Ste-Marie se refusent obstinément 
de réparer les rues de leur village. La maréchaussée vint 

1. ArcK de l'Aube, G. 1284. 

B. 8 
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les sommer d'exécuter Tordonnance que Tintendant avait 
prise à cet égard. Ils répondent avec énergie qu'ils s'é- 
taient réunis et qu'ils avaient décidé, à Tunanimité, que 
leurs rues étaient en état et qu'elles n'offraient aucun 
danger, et comme le cavalier de la maréchaussée insiste, 
les paysans lui réitèrent leur refus, en l'accompagnant 
de termes grossiers. Il dut se borner à dresser procès- 
verbal*. 

Les habitants, en assemblée générale, sont appelés à 
statuer sur tous les travaux de voirie communale. A Mo- 
rée, en 1585, les habitants souvent inondés par les dé- 
bordements du Loir, s'assemblent pour chercher un 
moyen de remédier à cette cause de dommages continuels 
et décident de creuser un fossé qui facilitera l'écoule- 
ment des eaux. Six mois après, le 6 juin, ils se rassem- 
blent de nouveau pour eu déterminer l'emplacement et 
font marché avecquatre hommes de peine de la ville, ceux- 
ci poussèrent si activement la besogne,que le 31 août, le 
fossé était achevé et les habitants consentaient à ce 
qu'une somme de cent écus fut payée aux travailleurs*. 
De telles dépenses étaient très lourdes lorsqu'elles frap- 
paient les petites communautés. Dans un village de Lor- 
raine, le pont qui conduit de la grande route au village 

1. Archivai de VAuhi\C 401. Le village^ p. 275. Au XVllI» siècle, un 
seigneur demande que l'intendant fasse contraindre par la maréehausst'e 
les habitants à entretenir les rues du village. L'intendant ordonne qae 
les corvées continueront à se faire conformément aux ordonnances et sous 
les ordres du syndic. — Int. arch. Marne, C. 51G. — Si le mauvais entre- 
tien des chemins résulte do la faute du seigneur, les habitants ne se font 
pas faute de réclamer au parlement contre cet état de choses. Cf. Merlet, 
p. 281. 

2. Merlet, p. î299. 



DÉPENSES COMMUNALES llS 

vient de s'écrouler. Le conducteur des Ponts et Chaus- 
sées de Lunéville est venu le constater, et il a déjà fallu 
lui payer 48 livres pour sa visite ; il a fait un devis de 
douze cents livres. Les habitants se réunissent, expli- 
quent qu'ils ne pourront jamais trouver cette somme et 
qu'ils aimeraient mieux < passer dans la rivière > : « Notre 
communauté n'est composée que de vingt-six habitants, 
point d'argent dans la caisse, expliquent-ils à l'inten- 
dant, le petit bois de la communauté dégradé d'avoir 
bâti une maison curiale, une tour, une sacristie, un quart 
du village qui a été incendié, les deux cloches cassées 
pour lesquelles ils auront l'honneur au premier jour de 
vous présenter leur requête pour être refaites, toutes ces 
choses exposées depuis 1780, les pauvres habitants sont 
abasourdis de toutes ces choses, s'ils n'ont le cœur de 
Votre Grandeur. Les soussignés prieront pour la conser- 
vation de votre santé >. L'intendant ne se laissa pas 

« 

toucher par tant de calamités et d'humilité ; il ne trouva 
que ces mots secs < Nous disons qu'il n'y a pas lieu 
d'avoir égard à la démarche des suppliants * ». 

C'étaient là heureusement des dépenses exceptionnel- 
les. Il n'en était pas de même des différentes allocations 
que les habitants consentaient aux différents agents de la 
communauté. Nous avons vu que les habitants payaient 
le maître d'école et l'horloger; ils payaient également 
certaines indemnités au syndic, aux messiers, aux pâ- 
tres ou bergers de la communauté, au tambour et au 

1. D. Mathieu, L'ancien régime en Lorraine^ p. 2Gi. 
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messager, s*il y avait lieu, aa médecin de la comma- 
nauté et à la sage-femme. Certaines autres dépenses 
avaient un caractère plus accidentel, telles que le loyer 
delà maison et la fourniture du bois des salpélriersS 
les présents faits dans certaines circonstances particu- 
lières à des seigneurs, ou < à Messieurs les Esleus pour 
obtenir raval aux tailles », les cadeaux par lesquels les 
habitants, sans cesse en procès, cherchaient à se conci- 
lier la bonne grâce des magistrats. Il fallait, en outre, 
subvenir aux frais occasionnés parles délégations de 
procureurs spéciaux ou de députés, lors de la rédaction 

m 

des coutumes ou de la convocation des Etats généraux. 

Ces dernières dépenses étaient peu onéreuses, relati- 
vement aux sommes parfois considérables que coûtaient 
aux communautés leurs nombreux procès. Bien qu*as* 
sez fréquemment, les habitants aient gagné ces procès, 
il ne faut pas hésiter cependant à les placer parmi les 
sources de dépenses des communautés : ils entraînaient 
des frais considérables : frais de procédure, de procu- 
reurs spéciaux, d'épices, dont le montant dépassait sou- 
vent rintérêt en jeu. 

La plupart des communautés entamèrent ou soutin- 
rent des procès *. Dès le XP et le XIP siècle, on voit des 



1. Frerainville, p. 369 et s. 

2. Toutes les monographies de viUages l'attestent : les communautés 
étaient en procès continuels avec leurs seigneurs, les décimateurs, les com- 
munautés voisines. — Abbé Jacques, Menotey: les habitants, aux XVI% 
XVll», XVIII» siècles, ne cessent de plaider contre leur seigneur, le déci- 
mateur et le curé. Un de ces procès, au sujet d'une forêt, que le seigneur 
revendique contre eux, dure un demi-siècle. Les habitants se défendent 
avec une extraordinaire ténacité et une rare habileté, et obtiennent gain 
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communautés nommant des procureurs, pour les repré- 
senter. Souvent c'était un procès qui avait été la cause 
première de la formation de la communauté. Mais c'est 
surtout aux XIV et XV' siècles que les habitants sou- 
tinrent des procès très importants et fort longs. Pres- 
que tous roulaient sur des droits d'usage contestés aux 
habitants, ou sur le guet que leur demandait le capitaine 
des châteaux*. Beaucoup étaient entrepris par animo- 
sité et sans prétexte légitime. Certains duraient trente 
ou quarante ans, même un siècle, avant d'arriver à une 
solution. Quand la communauté perdait, elle était con- 
damnée aux dépens, ce qui la forçait d'emprunter ou de 
s'imposer extraordinairement et entraînait souvent sa 
ruine. 

Jusqu'àLouisXIV,aucuneautorisation administrative 
n'était nécessaire pour permettre aux habitants d'inten- 
ter un procès. Il suffisait d'une délibération des habi- 
tants réunis en assemblée générale. Sous Louis XIV, 
l'administration royale essaya d'enlever aux tribunaux 
ordinaires la connaissance des affaires des communau- 
tés. Celles-ci étaient accablées par les frais de justice, 
les voyages des magistrats, des procureurs, les épices du 

de cause dans presque toutes leurs contestations. La plupart des recettes 
de la communauté, pourtant très riche au XVII* siècle, passent en frais 
de procès. Voir également Eloua, Histoire d'un village aux temps an- 
ciens, p. 58 et s. — Menault, Angerville La Gâte, p. 406. — Dubord, Etu- 
des historiques sur la ville et la communauté d'Auhiet. Revue de Gas- 
cogne, t. VIII, p. 881. Un procès entre les seigneurs et la communauté dure 
près de cent ans et ne se termine en 1693 que par une transaction. Aux 
XVII« et XVIII* siècles, la communauté est encore continuellement en 
procès. 
1. Delisle, loc, cit,, p. IHS. 
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Dans la seconde moitié dix XVIII* siècle, le pouvoir 
royal chercha encore à diminuer le nombre des procès. 
Auparavant les délibérations, concluant à un procès, de- 
vaient être signées par tous les habitants présents. Ceux 
qui étaient présents à l'assemblée se portaient fort pour 
les absents. Une déclaration du 13 avril 1761 (art. 12 
et 13), un arrêt du parlement du 30 mai suivant, exigè- 
rent que les délibérations fussent signées ou avouées par 
un certain nombre d'habitants payant entre euxau moins 
la moitié de la taille de la paroisse : à défaut de quoi, on 
pouvait opposer une fin de non-recevoir à ceux qui pro- 
cédaient au nom de la communauté ; dans ce dernier cas, 
les condamnations et tous les frais qui en dérivaient 
retombaient sur les officiers municipaux, sauf leur re- 
cours contre les signataires de la délibération qui avait 
donné ouverture au procès ; l'imposition en était exclu- 
sivement répartie entre eux, au marc la livre de leurs 
contributions ordinaires, sans que les habitants qui 
n'avaient pas participé à la délibération puissent être 
tenus d'en subir les conséquences. Il était, en outre, dé- 
fendu aux procureurs d'occuper pour les communautés 
qui ne représentaient pas la permission de l'intendant. 
(Décl. du2oct. 1703, enregistrée au parlementle23 nov. 
suivant). 

Lorsque la communauté n'était que défenderesse au 
procès *, les habitants devaient se réunir en assemblée 



1. La question de savoir si la communauté devait être autorisée à plai» 
der, dans le cas où elle était défenderesse, fut très controversée. Denisart 
et Brillon soutenaient la négative : la défense est de droit naturel, disaient- 



j 
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générale pour nommer un syndic procureur, ou un 
député chargé de les représenter (ord. de 1670) ; Sinon 
un curateur était désigné d'office par le juge pour ré- 
pondre à la poursuite et ester en justice au nom de la 
communauté ^ 

Les habitants, demandeurs, nommaient également 
des délégués spéciaux, quMls chargeaient de leurs inté- 
rêts. Jusqu'à Louis XIV, ils étaient élus par les ha- 
bitants assemblés, sans contrôle^ et les habitants les 
défrayaient, en général, de leurs frais de voyage '. C'était 
la source de nombreux abus et de dépenses souvent 
lourdes pour la communauté. Le pouvoir royal intervint 
à différentes reprises. L'ordonnance de 1683 défendit 
aux communautés et à leurs maires ou échevins, syn- 
dics, jurats et consuls d'ordonner des députatîons, sans 
en avoir auparavant obtenu le consentement dans une 
assemblée générale dont Tacte de délibération devait 
être confirmé et autorisé < d'une permission par écrit du 
sieur commissaire départi en la généralité, lequel ré- 
glera modérément le temps et les dépenses des dites 
députations à proportion des journées auxquelles elles 



ils; la jurisprudence se prononça pour l'affirmative, suivant Guyotet Mer- 
lin, qui rapportent cette controverse tout au long (Traité des Droits, i, III, 
p. 811 et s.) -Il nous semble cependant que la question était tranchée dans 
le sens de l'affirmative par Tarrét du Conseil d'Etat du 8 avril 1713. Cf. 
Freminville,p. 206. Lorsque les communautés étaient défenderesses en ap- 
pel, elles étaient dispensées de rautorisation de l'intendant (Edit d'avril 1764). 

1. Freminville, p. 757. 

2. Menotey, p. 223. Les habitants nomment deux procureurs spéciaux 
pour les représenter dans un procès et se transporter à Besançon et par- 
tout ailleurs où il sera besoin, pour défendre la communauté dans un pro- 
cès qui leur est intenté au sujet de la forêt communale. 
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Dans la seconde moitié dti XVIII* siècle, le pouvoir 
royal chercha encore à diminuer le nombre des procès. 
Auparavant les délibérations, concluant à un procès, de- 
vaient être signées par tous les habitants présents. Ceux 
qui étaient présents à l'assemblée se portaient fort pour 
les absents. Une déclaration du 13 avril 1761 (art. 12 
et 13), un arrêt du parlement du 30 mai suivant, exigè- 
rent que les délibérations fussent signées ou avouées par 
un certain nombre d'habitants payant entre eux au moins 
la moitié de la taille de la paroisse : à défaut de quoi, on 
pouvait opposer une fin de non-recevoir à ceux qui pro- 
cédaient au nom de la communauté; dans ce dernier cas, 
les condamnations et tous les frais qui en dérivaient 
retombaient sur les officiers municipaux, sauf leur re- 
cours contre les signataires de la délibération qui avait 
donné ouverture au procès ; l'imposition en était exclu- 
sivement répartie entre eux, au marc la livre de leurs 
contributions ordinaires, sans que les habitants qui 
n'avaient pas participé à la délibération puissent être 
tenus d'en subir les conséquences. 11 était, en outre, dé- 
fendu aux procureurs d'occuper pour les communautés 
qui ne représentaient pas la permission de Tintendant. 
(Décl. du2oct. 1703, enregistrée au parlement le 23 nov. 
suivant). 

Lorsque la communauté n'était que défenderesse au 
procès *, les habitants devaient se réunir en assemblée 



1. La queslion de savoir si la communauté devait être autorisée à plai- 
der, dans le cas oOi elle était défenderesse, fut très controversée. Denisart 
et Rrillon soutenaient la négative : la défense est de droit naturel, disaient- 
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générale pour nommer un syndic procureur, ou un 
député chargé de les représenter (ord. de 1670) ; Sinon 
un curateur était désigné d'office par le juge pour ré- 
pondre à la poursuite et ester en justice au nom de la 
communauté \ 

Les habitants, demandeurs, nommaient également 
des délégués spéciaux, quMls chargeaient de leurs inté- 
rêts. Jusqu'à Louis XIV, ils étaient élus par les ha- 
bitants assemblés, sans contrôle^ et les habitants les 
défrayaient, en général, de leurs frais de voyage *. C'était 
la source de nombreux abus et de dépenses souvent 
lourdes pour la communauté. Le pouvoir royal intervint 
à différentes reprises. L'ordonnance de 1683 défendit 
aux communautés et à leurs maires ou échevins, syn- 
dics, jurats et consuls d'ordonner des députations, sans 
en avoir auparavant obtenu le consentement dans une 
assemblée générale dont l'acte de délibération devait 
être confirmé et autorisé < d'une permission par écrit du 
sieur commissaire départi en la généralité, lequel ré- 
glera modérément le temps et les dépenses des dites 
députations à proportion des journées auxquelles elles 



ils; la jurisprudence se prononça pour l'affirmative, suivant Guyotet Mer- 
lin, qui rapportent cette controverse tout au long (Traité des Droits, t. III, 
p. 311 et s.) «Il nous semble cependant que la question était tranchée dans 
le sens de l'affirmative par Tarrôt du Conseil d'Etat du 8 avril 1713. Cf. 
Freminville, p. 206. Lorsque les communautés étaient défenderesses en ap- 
pel, elles étaient dispensées de Tautorisation de l'intendant (Edit d'avril 1764). 

1. Fremin ville, p. 757. 

2. Menotey, p. 223. Les habitants nomment deux procureurs spéciaux 
pour les représenter dans un procès et se transporter à Besançon et par- 
tout ailleurs où il sera besoin, pour défendre la communauté dans un pro- 
cès qui leur est intenté au sujet de la forêt communale. 
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Dans la seconde moitié dû XVIII^ siècle, le pouvoir 
royal chercha encore à diminuer le nombre des procès. 
Auparavant les délibérations, concluant à un procès, de- 
vaient être signées par tous les habitants présents. Ceux 
qui étaient présents à l'assemblée se portaient fort pour 
les absents. Une déclaration du 13 avril 1761 (art. 12 
et 13), un arrêt du parlement du 30 mai suivant, exigè- 
rent que les délibérations fussent signées ou avouées par 
un certain nombre d'habitants payant entre eux au moins 
la moitié de la taille de la paroisse : à défaut de quoi, on 
pouvait opposer une fin de non-recevoir à ceux qui pro- 
cédaient au nom de la communauté ; dans ce dernier cas, 
les condamnations et tous les frais qui en dérivaient 
retombaient sur les officiers municipaux, sauf leur re- 
cours contre les signataires de la délibération qui avait 
donné ouverture au procès ; l'imposition en était exclu- 
sivement répartie entre eux, au marc la livre de leurs 
contributions ordinaires, sans que les habitants qui 
n'avaient pas participé à la délibération puissent être 
tenus d'en subir les conséquences. 11 était, en outre, dé- 
fendu aux procureurs d'occuper pour les communautés 
qui ne représentaient pas la permission de l'intendant. 
(Décl. du2oct. 1703, enregistrée au parlementle23 nov. 
suivant). 

Lorsque la communauté n'était que défenderesse au 
procès *, les habitants devaient se réunir en assemblée 



1. La question de savoir si la communauté devait être autorisée à plai- 
der, dans le cas oOi elle était défenderesse, fut très controversée. Denisart 
et Brillon soutenaient la négative : la défense est de droit naturel, disaient- 
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L'autorisation de plaider fut dès lors, en fait, soumise 
à Tarbitraire de Tintendant. On arrivait, parfois, avec 
ce système à des complications, à des lenteurs extraor- 
dinaires. En 1757, le seigneur de Bazordan veut exiger 
d'un habitant des droits et redevances sans titre. Les 
autres habitants, sachant que si cet habitant consent à 
payer ce qu'on lui demande, le seigneur exigera d'eux 
les mômes redevances, s'assemblent, prennent fait et 
cause pour lui et décident de plaider. Ils adressent à 
l'intendant une demande d'emprunt, pour subvenir aux 
, frais du procès. L'intendant leur refuse l'autorisation 
d'emprunter dans ce but, réitère le refus en 1759, mais 
permet un emprunt pour des frais d'arbitrage entre le 
seigneur et les habitants. L'arbitrage a lieu, mais le 
seigneur ne l'accepte pas et poursuit la communauté. 
L'intendant ne permet pas aux habitants d'agir en tant 
que communauté < sauf au syndic, consuls et délibé- 
rants, de suivre le procès, en leurs propres et privés 
noms, à leurs frais et dépens ». 

L'habitant, nommé syndic, poursuit donc et gagne; 
mais il ne peut se faire rembourser de ses avances par 
les 48 délibérants de qui il tient ses pouvoirs : il est 
obligé d'entamer une nouvelle action contre ses manda- 
taires. Le procès dure encore en 1775. Une assemblée 
de communauté de 48 habitants contre 5, le continue. 
Un arrêt, en 1782, intervient en faveur du syndic, mais 
l'alfaire n'est pas encore terminée à cette époque, et nous 
ne savons quand elle prit fin *. 

-1. Arch, nationales^ II. G9. Mémoire imprimé. 
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Dans la seconde moitié du XVIII* siècle, le poavoir 
royal chercha encore à diminuer le nombre des procès. 
Auparavant les délibérations, concluant à un procès, de- 
vaient être signées par tous les habitants présents. Ceux 
qui étaient présents à rassemblée se portaient fort pour 
les absents. Une déclaration du 13 avril 1761 (art. 12 
et 13), un arrêt du parlement du 30 mai suivant, exigè- 
rent que les délibérations fussent signées ou avouées par 
un certain nombre d'habitants payant entre euxau moins 
la moitié de la taille de la paroisse : à défaut de quoi, on 
pouvait opposer une fin de non-recevoir à ceux qui pro- 
cédaient au nom de la communauté ; dans ce dernier cas, 
les condamnations et tous les frais qui en dérivaient 
retombaient sur les officiers municipaux, sauf leur re- 
cours contre les signataires de la délibération qui avait 
donné ouverture au procès ; l'imposition en était exclu- 
sivement répartie entre eux, au marc la livre de leurs 
contributions ordinaires, sans que les habitants qui 
n'avaient pas participé à la délibération puissent être 
tenus d'en subir les conséquences. 11 était, en outre, dé- 
fendu aux procureurs d'occuper pour les communautés 
qui ne représentaient pas la permission de Tintendant. 
(Décl. du2oct. 1703, enregistrée au parlementle23 nov. 
suivant). 

Lorsque la communauté n'était que défenderesse au 
procès *, les habitants devaient se réunir en assemblée 



1. La question de savoir si la communauté devait être autorisée à plai- 
der, dans ie cas où elle était défenderesse, fut très controversée. Denisart 
et Rrillon soutenaient la négative : la défense est de droit naturel, disaient- 
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générale pour nommer un syndic procureur, ou un 
député chargé de les représenter (ord. de 1670) ; Sinon 
un curateur était désigné d'office par le juge pour ré- 
pondre à la poursuite et ester en justice au nom de la 
communauté ^ 

Les habitants, demandeurs, nommaient également 
des délégués spéciaux, quMls chargeaient de leurs inté- 
rêts. Jusqu'à Louis XIV, ils étaient élus par les ha- 
bitants assemblés, sans contrôle^ et les habitants les 
défrayaient, en général, de leurs frais de voyage '. C'était 
la source de nombreux abus et de dépenses souvent 
lourdes pour la communauté. Le pouvoir royal intervint 
à différentes reprises. L'ordonnance de 1683 défendit 
aux communautés et à leurs maires ou échevîns, syn- 
dics, jurats et consuls d'ordonner des députations, sans 
en avoir auparavant obtenu le consentement dans une 
assemblée générale dont Tacte de délibération devait 
être confirmé et autorisé < d'une permission par écrit du 
sieur commissaire départi en la généralité, lequel ré- 
glera modérément le temps et les dépenses des dites 
députations à proportion des journées auxquelles elles 



ils; la jurisprudence se prononça poar l'affirmative, suivant Guyotet Mer- 
lin, qui rapportent cette controverse tout au long {Traité des DroitSyi, III, 
p. 811 et s.) «Il nous semble cependant que la question était tranchée dans 
le sens de l'affirmative par Tarrôt du Conseil d'Etat du 8 avril 1713. Cf. 
Freminville,p. 206. Lorsque les communautés étaient défenderesses en ap- 
pel, elles étaient dispensées de l'autorisation de l'intendant (Edit d'avril 1764). 
. 1. Freminville, p. 757. 

2. Menotey, p. 223. Les habitants nomment deux procureurs spéciaux 
pour les représenter dans un procès et se transporter à Besançon et par- 
tout ailleurs où il sera besoin, pour défendre la communauté dans un pro- 
cès qui leur est intenté au sujet de la forêt communale. 
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seront par lui limitées et ne pourront les dits maires, 
échevins, consuls, jurats et syndics en charge et les 
officiers de justice des mêmes villes et communautés 
être députés qu'à condition d'exécuter leur députa tion 
gratuitement et sans qu'ils puissent rien prétendre, ni 
recevoir pour les frais de leurs voyages, à peine de res- 
titution du quadruple* >. 

Un arrêt du conseil de 1694, inspiré des mêmes motifs 
et considérant que < ces députations sont briguées très 
souvent et que d'ailleurs elles vont toujours à grands 
frais pour les communautés >, ordonna de nouveau que 
les habitants ne pourraient faire aucune députation, sans 
avoir obtenu l'autorisation de l'intendant*. 

Les habitants, après avoir désigné le procureur spé- 
cial qui devait les représenter dans l'instance, et s'être 
engagés à subvenir à ses frais de déplacement, dans la 
même assemblée, ou dans une assemblée postérieure, 
discutaient les moyens à faire valoir pour défendre leurs 
intérêts dans le procès*, prenaient l'avis de juriscon- 
sultes et de ceux qui avaient des connaissances en droit. 

Le syndic, dans aucun cas, même avec l'autorisation 
de l'intendant, ne pouvait engager la communauté sans 
le consentement des habitants*. L'acte de l'assemblée 



. 1. FreminYillo, p. 198. 

2. Freminville, p. 197. 

3. Acte d'assemblée du 9 mars 1688. 'SlcnîxvLli.AngerviUe La G^te, p. 280. 

4. Arch. yrit tonales, H. 69 « Un sindic d'un.corps d'habitants de S. 
Clar-en-Astarac, sindiqués pour Tobjet de la contestation, demande cassa- 
tion d'un arrêt du Parlement de Toulouse, qui leur avait infligé des dé- 
pens pour un procès, soutenu, contre leurs vœux, par d'anciens consuls 
qui auraient agi sans autorisation. Ils avaient été regardés comme t for- 
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autorisant le procès devait mentionner, à peine de nul- 
lité de toute la procédure, que l'assemblée s'était tenue 
en la manière ordinaire et que la convocation avait été 
portée à la connaissance des intéressés^ 

Les habitants ne se contentaient pas d'intenter ou de 
soutenir des procès directement. Ils intervenaient dans 
les instances toutes les fois que leurs droits se trouvaient 
menacés, ou, lorsque leur situation pouvait être chan- 
gée par l'issue de la contestation, par exemple si le pro- 
cès avait lieu entre deux seigneurs dont ils dépendaient. 
Ainsi, à Angerville La Gâte (Beauce), les habitants in- 
terviennent dans l'instance entre les dames de St-Cyr et 



mant la communauté dans une instance faite contre leur gré et contre le 
seigneur ». L'intendant est d*avis que, les anciens consuls, ayant plaidé 
sans autre autorisation qu'une permission aussitôt rétractée que donnée, 
ont excédé leur pouvoir, les opposants et les anciens consuls ayant mani- 
festé, à diverses reprises^ une opinion contraire au procès. Il est d'avis de 
casser l'arrêt du parlement par arrêt du conseil (1785). 

1. Arrêt du Parlement de Rouen du 6 février 1777. Les habitants de 
Pleine-Sœuvre, avaient été condamnés par les premiers juges à payer la 
dime du sarrazin au curé, comme dime solite. La sentence est confirmée 
par arrêt du 8 août 1775. La communauté se pourvoit par tierce opposi- 
tion^ s'étayant sur le défaut de régularité de la délibération, qui avait 
précédé la sentence et l'arrêt ; elle argumente de ce qu'il ne parait pas 
qu'on eut observé, lors de cette délibération, toutes les formalités néces- 
saires pour convoquer les habitants. Le curé répond que ces formalités 
pouvaient avoir été remplies, quoique la délibération ne l'exprimât point, 
et que son silence, à cet égard, pouvait d'autant moins être opposé, 
qu'elle était l'ouvrage des habitants mêmes. Il ajoute, que la nouvelle dé- 
libération, en vertu de laquelle se forme la tierce opposition, était signée 
au moins des sept-huitièmes des anciens délibérants. Malgré cette argu- 
mentation, le Parlement de Rouen donne raison aux habitants et les ad- 
met à plaider de nouveau. Cf. Merlin, Répertoire, au mot Assemblées de 
communautés. L'art, sur lequel s*appuient les opposants est tiré de la dé- 
claration du 3 août 1687 : « Nous avons fait très expresses défenses aux 
syndics des communautés d'intenter aucune instance qu'en vertu d'un 
acte d'assemblée, tenue en bonne forme, à l'issue de la messe paroissiale, 
ladite assemblée préalablement indiquée au prône » . 
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le seigneur du lieu, au sujet de la seigneurie, se désis- 
tent bientôt, puis, lorsque, après un demi-siècle, une 
transaction entre les deux parties en cause met fin à la 
contestation, les habitants s'assemblent, et après avoir 
mûrement délibéré, pesé le pour et le contre de la situa- 
tion qui leur est faite, acceptent à Tunanimité l'échan- 
ge qui les rend sujets incontestés de l'une des deux par- 
ties*. 

Les entraves par lesquelles l'administration avait tâ- 
ché d'empêcher le développement des procès ne fu- 
rent pas suflSsantes pour enrayer ce besoin de plaider, 
qui était dans la mode du temps. Les procès continuè- 
rent, au XVIII* siècle comme aux siècles précédents, à 
absorber une bonne partie des ressources de certaines 
communautés. Un moraliste anonyme et ingénieux 
explique en 1782 la facilité avec laquelle les habitants 
intentent des procès : < Qui dit un bourgeois dit un 
homme qui dédaigne les travaux pénibles et manuels ; 
ordinairement, dans les villages, pauvre et paresseux, 
il ne devient ni marchand, ni négociant; s'il est sans 
biens, comment peut-il vivre? Le voici : il achète, s'il 
le peut un office de notaire, pour lequel il ne faut au- 
jourd'hui qu'un examen qui est une dérision ; il fait un 
peu d'effort pour pouvoir être quelque temps dans une 
ville à étudier chez un procureur l'art des procédures; 
après un an ou deux, il revient chez lui, il s'y établit 
donneur de conseils au civil et au criminel, soit qu'il soit 

1. Menault, Angerville Ln Gâte, Le procès- verbal de cette assemblée 
est rapporté en en lier, p. î32I et s. 
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notaire ou non, il est ce qu'on appelle procureur... Pour- 
rait-il vivre de cette profession, s'il n'y avait ni troubles, 
ni dissensions ? N'a-t-il pas un intérêt évident à en faire 
naître parmi tous ses concitoyens? Sa subsistance ne 
lui en donne-t-elle pas un très pressant de souffler la 
discorde? La loi qu'il reçoit delà nécessité dans laquelle 
il se trouve ne forme-t-elle pas en lui une habitude de 
faire le mal, qui va ensuite au delà de cette nécessité ? 
Et ne doit-il pas pour avoir plus d'aisance continuer de 
faire ce qui lui a si bien réussi pour avoir sa subsistance ? 
Or le peuple des campagnes ignore tout, ses besoins 
continuels lui donnent une cupidité continuelle, en sorte 
que, de quelque manière qu'on flatte cette cupidité, on 
est presque assuré d'en faire ce que Ton veut * ». 

Que ce soient l'influence pernicieuse des procureurs, 
ou plutôt la cupidité des paysans et leur mauvaise foi % 
que ce soient les vexations des seigneurs, il n'en est pas 
moins vrai que les procès furent trop nombreux sous 
l'ancien régime, et que, si quelques-uns tournaient au 
profit des habitants qui les intentaient, la plupart étaient 
pour eux une source de ruine ou tout au moins de dé- 
penses considérables. 

1. Réflexions importantes sur Vétat présent des communautés de 
campagneen Provence, et intéressantes pour les autres promnces, Avi- 
gnon, 1775, 1, p. 15. 

2. La mauvaise foi des paysans est évidente dans de nombreux procès. 
Voir notamment Denisart, au mot Communauté, IV, p. 732. 



CHAPITRE II 

RESSOURCES ORDINAIRES ET EXTRAORDINAIRES DES 

HABITANTS. 



Un grand nombre de communautés avaient des biens 
communaux, les uns de temps immémorial, les antres 
concédés par les seigneursaux habitants. « Nous voyons, 
dit Freminvîlle, que dans chaque communauté, petite 
ou grande, il y a des communes et communaux, les uns 
plus grands, les autres moindres, et ces communaux 
sont de différentes espèces, suivant les pays et la nature 
du terrain ; ils consistent ordinairement, dans de grandes 
et vastes places, en des prairies, paturaux, marais, lan- 
des, bruyères, saudois, vernois, aunayes, salines, bois 
futayes et taillis, montagnes et autres terrains, qui ne 
leur ont été accordés que pour le pacage et pâturage de 
leurs bestiaux et pour la réfection et entretien de leurs 
bâtiments, ainsi que pour les bouchures de leurs hérita- 
ges et pour leur chauffage et autres nécessités * ». 

Les limites des droits d'usage et de parcours étaient 
réglées en général par de nombreuses transactions ou 
reconnaissances passées entre les seigneurs et les habi- 
tants. Lorsqu'on 1G69, les attributions des maîtrises des 
eaux et forêts furent précisées, ce furent elles qui sur- 

1. FréminviUe, p. 6. 
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veillèrent raménagement des bois communaux et les 
droits d'usage des habitants ^ 

Les coupes des bois communaux constituaient pour 
les communautés une source de revenus souvent consi- 
dérables. Dans certaines régions, les habitants se réu- 
nissaient devant le juge pour désigner deux notables, 
qui, d'accord avec le syndic et l'arpenteur, devaient pro- 
céder à l'assiette des bois taillis. La division des cou- 
pes se faisait en deux parties égales, dans certaines com- 
munautés : les arbres de lisière et les baliveaux étaient 
marqués du marteau de la seigneurie ; un procès-verbal 
indiquait le jour où Texploitation pourrait commencer. 
La division des lots était arrêtée en assemblée générale 
devant le juge. Le curé et le syndic recevaient ordinai- 
rement un canton plus considérable que les autres 
membres de la communauté. Si un habitant avait besoin 
de bois pour bâtir et réparer sa maison, il s'adressait au 
syndic qui vérifiait avec le procureur fiscal et les ouvriers 
compétents le bien fondé de sa demande '. 



1. Le procès-yerbal suivant en fait foi : « Ce jourd'hui, 14 fév. 1779, la 
communauté de M:\rbache, étant assemblée à la sortie des vêpres pour dé- 
libérer de leurs affaires entre elle et notamment pour que chaque habitant 
puisse mener leur vache vinpâturer dans les bois communaux.. Nous don- 
nons pleins pouvoirs à François Gillet, maire actuel, de se pourvoir de- 
vant M. le grand maître des os et forêts (sic) de la maîtrise de Nancy, et 
nous promettons lui payer ses voyages et avances, et avons tous soussi- 
gnés et sousmarqués en présence de notre greffier qui nous a donné lec- 
ture. (D. Mathieu, L'ancien régime en Lorraine, p. 2Ô7). — Les habitants 
se plaignaient fort de celte administration qui absorbait une partie des re- 
venus des coupes. Dans certaines régions, le triage absorbait un tiers de la 
coupe^ au profit du seigneur, et les droits de maîtrise environ un autre 
tiers. 

2. Restif de la Bretonne, La vie de mon père, II, 79 ; Freminville, 
Pratique des terriers, III, 272-273. 
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Â côté (les communaux proprement dits, beaucoup de 
paroisses possédaient d'autres biens fonds, leur appar- 
tenant en pleine propriété ou en jouissance. Ceux-ci qui 
pouvaient comprendre des prés, des terres labourables^ 
des vignes ainsi que des maisons, constituaient des biens 
patrimoniaux qui étaient loués au profit de tous. Le prix 
de ces baux venait alléger d'autant les charges des ha- 
bitants. 

Beaucoup de ces biens étaient légués à la paroisse ou 
plutôt à la fabrique. Ces biens de fabrique étaient sou- 
vent considérés comme ceux de la communauté, les in- 
térêts de Tune et de Tautre se confondant le plus sou 
vent. Parfois même la communauté n*en avait pas d'au- 
tres et pas d'autres ressources \ Aussi les habitants en 
disposaient-ils dans l'intérêt communal aussi bien que 
dans celui de la paroisse. Nous en citerons quelques 
exemples. En 1659, une somme de trente-quatre livres 
« pour le fait de la guerre > est imposée sur la paroisse 
de Varize (Dunois). Les habitants déclarent < qu'ils sont 
fouliez de despence à cause des gens de guerre, qui leur 
est une grande perte et dommage » et demandent aux ga- 
gers de leur fournir cette somme. Les gagers répondent 
qu'ils n'ont aucun denier entre les mains; les habitants 
décident alors la vente d'une rente foncière de vingt- 
cinq sous appartenant à la fabrique : puis comme la 
vente de cette rente n'avait produit que vingt-cinq livres, 
ils aliènent un minot de terre appartenant également 

1. C'est ce qui a lieu notamment dan8 le comté de Dunois, 
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à la fabrique. En 1644, la paroisse de St-Denis-les-Ponts 
ayant été taxée à cent dix livres ponr les droits d'amor- 
tissement dus au roi, les habitants < considérant qu'ils 
ne possèdent aucuns deniers » ordonnent aux gagersde 
vendre des rentes ou tout autre bien appartenant à 
la fabrique jusqu'à concurrence de ladite somme de 
110 livres >. En 1703, à St-Glaude-Froidmentel, les 
habitants n'ayant aucun argent pour payer les frais d'un 
procès pendant avec les habitants de la Bazoche-Gouet, 
décident qu'on empruntera la somme nécessaire, et 
comme ils ne trouvent pas à faire d'emprunt, ils deman- 
dent aux gagers de livrer au syndic les sommes qu'ils 
ont entre les mains ^ 

Les habitants étaient appelés à accepter ou à refuser 
les dons faits à leur paroisse. Ils se réunissaient en as- 
semblée générale, discutaient la question de savoir si 
les charges ne dépassaient pas l'importance du legs, et 
s'il devait être accepté ou non. Ici, les habitants déci- 
dent qu'il n'y a pas lieu d'accepter le testament, le legs 
leur paraissant onéreux. Mais les héritiers ayant désiré 
que les services demandés par le légataire fussent célé- 
brés à l'avenir, les habitants, dans une nouvelle assem- 
blée, consentent à ce que la fondation ait lieu, < moyen- 
nant le don de sept boisseaux de terre, fait par lesdits 
héritiers* ». Ailleurs, le curé lègue, en mourant, à ses 
paroissiens une somme de quatre mille livres; dans une 
assemblée, vingt-deux habitants reconnaissent avoir 



1. Merlet, p. ae, 187et311. 

2. Merlet, p. 175. Ailleurs ils le refusent, p. 271. 



-i. y 
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reçQ cet argent des mains da vicaire de la paroisse. Ils 
en règlent l'emploi, et avec une partie de cet argent, ils 
achètent < trois setiers de terre, pour les petites écolles 
de la paroisse, à la condition que le maistre d'écoUes 
fera dire le catéchisme et la prière, deux heures le matin 
et autant après midy, à tous les enfants riches et pau- 
vres, qui se présenteront >. Puis, comme le maître d'é- 
cole ne pouvait faire valoir lui-même les setiers de terre, 
les habitants se réunissent encore et les baillent à fer- 
me pour le prix de vingt-quatre livres, qu'on lui remet- 
tra chaque année'. Quelquefois, des contestations sur- 
venaient entre les héritiers et les légataires, des procès 
intervenaient, mais en général, les habitants mettaient 
fin au litige par une transaction, chacune des parties 
ayant un intérêt égal à ne pas tout perdre'. Lorsque les 
habitants ne pouvaient toucher directement le montant 
du legs, ils nommaient un procureur spécial auquel ils 
donnaient le mandat d'accepter le legs en leur place. 
Le 25 juillet 1692, vingt-cinq habitants assemblés delà 
communauté de Pathay < ont constitué leur procureur 
spécial, M. Henry Chassinat, prestre, curé dudit Pathay, 
auquel ils ont donné plein pouvoir de, pour eux et en 
leur nom, pour le corps général desdiz habitans, rece- 
voir des héritiers du deffunt M' Marin Delavallée, vivant 
prestre, curé de Pathay, la somme de deux cents livres 



1. Merlel, p. 2-^8. 

2. Une de ces contestations entre héritiers et habitants ne nécessite pas 
moins de 8 assemblées dans la paroisse de St-Lubin. Voir les procès-ver- 
baux de ces assemblées dans M. Merlet, p. 193 et suiv. 
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qu'il a, de son vivant, données et léguées à la fabrique 
dudit lieu pour les fondations dont il charge la fabri- 
que * >. 

Les biens fonds ainsi légués aux paroisses dévenaient 
des biens de main morte. Aussi les habitants étaient- 
ils appelés à se réunir pour nommer < un homme vivant 
et mourant >. Ce dernier était chargé d'aller porter au 
seigneur suzerain la foi et l'hommage, quand il y avait 
lieu*. 

Les baux des biens patrimoniaux étaient consentis 
par les habitants eux-mêmes en assemblée générale. 
Comme pour toutes les autres affaires de lacommunaufé, 
un billet de convocation indiquant le jour de Tadjudi- 
cation, la nature des fonds à louer, était remis au curé 
par le syndic ou le marguillier. Le curé en donnait lec- 
ture au prône, et l'adjudication se faisait, en assemblée, 
en présence du notaire ou du juge local, suivant les lo- 
calités. Les biens étaient ordinairement baillés à ferme, 
pour une très longue durée, à bail emphytéotique ou à 
rente perpétuelle '. 

Les ressources ordinaires de la communauté consis- 
taient généralement dans le produit de ces baux, dans 
celui de la coupe des bois communaux ou dans la con- 
tribution que chaque paysan versait, en touchant sa 



1. Merlet, p. 321. 

2. Voir entr'autres, Merlet, p. 171, 177, 183, 190, 200, 203, 222, 232, 251, 

3. Les procès-verbaux d'assemblée où les habitants baillent à ferme des 
biens de fabrique, sont excessivement nombreux. Voir notamment Mer- 
let. p. 170, 176, 181, 189, 205, 206, 227, 281, 250, 315. 
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part d'affouage. Ces ressources étaient fréquemment in- 
suffisantes pour faire face aux nombreuses charges, qui 
pesaient sur les communautés. Les contributions ex- 
traordinaires de guerre, les frais des procès, la recons- 
truction et les réparations importantes des édifices com- 
munaux entraînaient des dépenses trop considérables 
pour être supportées par les ressources ordinaires de la 
paroisse. 

Les habitants étaient réduits alors à recourir aux res- 
sources extraordinaires : les impositions spéciales, l'em- 
prunt, l'aliénation de leurs communaux ou des biens de 
fabrique. 

Les impositions extraordinaires et les taxes spéciales 
étaient le moins dangereux de ces moyens de se procu- 
rer de l'argent : elles étaient délibérées en assemblée, 
et pesaient sur tous les habitants propriétaires, sans ex- 
ception, en général au prorata de leurs biens sur le ter- 
ritoire de la communauté *, ou au marc la livre de la 
taille. Mais les habitants, déjà lourdement frappés par 
les impositions royales, regardaient souvent à augmen- 
ter encore, directement, le poids de leurs contributions. 

En outre, dès la seconde moitié du XVP siècle et au 
commencement du XVIP siècle, les communautés de- 
vaient obtenir, pour pouvoir lever sur elles des imposi- 
tions extraordinaires, des lettres d'assiette, au moins 



1. Eii 1692, les habilanls de Moisy, s'imposent jusqu'à concurrence de 
150 livres, à raison de quatre sous pour livre^ au sol la livre, du rôle des 
tailles, pour la réparation de leur église. Merlet, p. 268. Voir aussi p. H9, 
40 et 207. 



RESSOURCES ORDINAIRES ET EXTRAORDINAIRES 133 

dans certaines généralités. La délivrance de ces lettres 
entraînait pour les habitants des formalités longues et 
compliqué, des frais considérables : ces derniers absor- 
baient parfois les trois quarts, d'autres fois presque la 
totalité de l'imposition, surtout si la somme était peu 
considérable. Aussi dans les cahiers des États, les ha- 
bitants demandaient-ils avec instance le droit de pouvoir 
s'imposer jusqu'à concurrence de cent ou deux cents 
livres sans autre autorisation que celle du juge local, 
sans lettre d'assiette^ Lorsque l'administration avec les 

1. Cahier général du Tiers État de France, présenté en 1615. Des 
États Généraux,i. XVII, 2' p. 80. — Cahier d'Ervy 1576. Archives muni- 
cipales de Troyes. BB. 8. « Que les communautés pour les affaires com- 
munes ne soient contraintes obtenir lettres d'assiette et passer par les 
mains des esieus et procureurs du roy, où il va plus de frais que de prin- 
cipal, ains permis ausd. communautez se pourvoir par devant les bailly 
et chastelains ordinaires en chacun lieu, qui selon la nécessité y pour- 
voiront et bailleront la promission sur le consentement des habitans fondé 
sur cause suffisante.— Chaource, 1576. id, BB. 6. t Que les communautez 
puissent asseoir et levier jusques à la somme de deux cens livres tournois 
pour unefoys seulement par chascune année ». — Ervy, 1614. BB. 52 bis : 
€ permettre aux communaultés, en révoquant tous édicts et mandement à 
ce contraire suyvant leur consentement, estre sur enlx levé les sommes de 
deniers à quoy ils se trouveront débiteurs et redevables, à quelques 
sommes qu'elles puissent monter pour l'acquit de leurs dettes, sans s'ar- 
rester aux règlements cy devant faicts de n'expédier lettres que pour trois 
cens livres à une fois et par chascun an, d'autant que le coust desd. let- 
tres, voyages et frais pour les lever et obtenir, avec le droit attribué pour 
la collecte, pour cent escus seulement, coûte quatre vingtz et cens livres 
au moing de frais, et tirent à telle rigueur led.... lesd. esleurz de l'élection 
de St-Fiorentin, qu'il est du tout à la folle des communauUés. D'autant 
que s'il n'est question que de cinquante livres, ils ne veulent permettre la 
levée sans lesd. lettres, et prenant lesd . lettres, elles coûtent en façon et en 
sceau dix-huit et vingt livres, l'enthérinement par dessus, les esieus d'i- 
celles soixante ou dix livres, en ce non compris le voyage de l'obtention et 
droict du collecteur. Tellement que les droictz desd. officiers coustent à 
la paroisse quelquefois deux ou trois fois autant que le principal. Et sous 
prétexte de lad. levée, attirent led. esieus à eulxla reddition des comptes 
des communauUés, soit qu'il y ayt deniers commungs ou non, les exami- 
nent par... et se taxent des quarante ou cinquante escus et teUes sommes 
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intendants prit en main la tutelle des communautés, les 
habitants obtinrent satisfaction sous ce rapport: Tauto- 
risation que les intendants devaient leur délivrer pour 
leur permettre de lever sur eux une imposition, était 
gratuite ; la majeure partie de Timposition ne fut plus 
absorbée par les frais d'expédition, de sceau et d'entéri- 
nement auxquelles étaient assujetties les lettres d'as- 
siette. 

Mais les habitants qui possédaient des « communes > 
trouvaient souvent plus avantageux de ne rien débour- 
ser eux-mêmes et de se procurer des ressources par l'a- 
liénation des biens de la communauté*. Ils faisaient face 



accumulées, avec les voyages de scindîcq et vacations de son procureur et 
advocatf rendent les moindres communautéz des Vilages redebvables de 
quatre, cinq, six et sept cens livres, pour le payment desquelles obtiennent 
aultres lettres ; croissent lesd. sommes ; fauU rapporter nouveau compte par 
devant lesdictz eslcus et ne sont ainsy jamais lesd. communaultéz quittes 
ctdescbarges par ce moyen, et pour plus facilement s'attribuer la cognois- 
sance desd. comptes, font venir en leur siège la communaulté des villages 
de troi.s, quatre ou cinq lieues pour eslyre par devant eux sindicqs, èche- 
vins et collecteurs, en ostant la congnoissance aux juges des lieux. Et sont 
de telles vexations quasy aultant et plus grevables que voz tailles ». Les 
babitants demandent que le contrôle du juge local soit substitué à celai 
des csleus, que les habitants puissent lever sur eux des impositions jus- 
qu'à concurrence de trois cents livres ; qu'au dessus de ct^tte somme les 
c généraux » permettent aux communautés de s*imposer sans limite pour 
liquider leurs dettes. Mômes réclamations dans le cahier de Vendeavre, 
Archives mtiniripales de Troyes^ BB. 59. 

1. Nous lisons dans un acte de vente ces considérations qui avaient 
dû inspirer la plupart des communautés : a Gomme ainsi soit que la 
communauté de la ville d'Aubiet se trouvait chargée de diverses dettes 
passives, et les particuliers d*icelle vexés et molestés de la part des créan- 
ciers ; ils se seraient souvent assemblés pour délibérer des expédients et 
remèdes qui se pourraient trouver pour les rcdimer de pareilles vexa- 
tions et auraient trouvé qu'il n'y en a point de plus prompt et de plus 
utile que de voir si on pourrait trouver des personnes qui voulussent 
acheter les biens de la communauté, comme estant les choses les moins 
utiles qu'elle possède. Kt s'estant trouvé des personnes qui veulent enten- 
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ainsi aux dépenses extraordinaires; parfois, au contraire, 
ils trouvaient par là le moyen d'éteindre d'autres dettes 
plus lourdes. Henri IV avait ainsi permis aux commu- 
nautés de Bourgogne de céder leurs bois, leurs prés et 
terres pour acquitter leurs dettes*. 

L'aliénation du bien commun devait être décidée en 
assemblée générale des habitants, comme les imposi- 
tions extraordinaires. Le consentement de tous les ha- 
bitants était exigé, au moins théoriquement, en vertu de 
la maxime, < quod singulos tangit, débet a singtilis ap- 
probari >. < Il est de principe, écrit Jousse, que toutes 
les fois qu'il s'agit d'une chose qui regarde tout un corps, 
non comme corps, mais qui regarde chacun des mem- 
bres de ce corps en particulier qui y sont intéressés, il 
faut le consentement de tous' >. En Bigorre, les commu- 
naux appartenaient souvent indivisément à plusieurs 
communautés. La vente était faite à la pluralité des voix 
des habitants avec le consentement de l'abbé, qui avait 
certains droits sur ces communaux. Un village, ni deux 



dre aa dit achat ; il aurait été délibéré de rechef qu'on examinerait s'il se- 
rait plus utile et moins dommageable de yendre lesdits biens que les esmo- 
luments de la ville, et par voix et par suffrages communs ayant esté réso- 
lu que la vente desdits biens serait moins dommageable et que pour les 
vendre à leur juste prix, il serait fait des proclamations et enchères pu- 
bliques, ce que ayant esté fait, le sieur noble Antoine Delisso aurait esté 
le dernier surdisant et enchérisseur ». Les dettes de la communauté s'é- 
lèvent à 15.034 livres. Tous les biens communaux sont successivement 
vendus, sans qu'aucune restriction ait été apportée par le seigneur ou 
l'administration à ce droit pour les habitants. Dubord, Étvdes histori- 
ques sur la ville et communauté d'Aubiet, Revue de Gascogne, t. VIII, 
p. 470 et s. 

1. Lettres patentes du 3 fév. 1604. Freminville, Pratique, III, 582. 

2. Jousse, De Vadministratioti temporelle des paroisses ^ p. 129, 
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ne pouvaient opposer refus, empêchement, retard ou ré- 
sistance^ à ce qui avait été réglé par la majorité, sous 
les conditions que les choses vendues seraient appli- 
quées au profit, soulagement et décharge des commu- 
nautés et au soulagement des pauvres. Si un village ou 
certains individus voulaient se formaliser [formalisar) 
de la vente et lerapêcher, parce que leur intérêt particu- 
lier n'était pas d'accord avec l'intérêt général, ils pou- 
vaient faire annuler la vente, en prêtant à la république 
(réunion de plusieurs petites communautés), sans inté- 
rêt et tout le temps qu'elle en aurait besoin, la somme 
que la vente aurait pu produire» et en indemnisant les 
premiers acquéreurs des dépenses, dommages^ intérêts 
et réparations déjà faites*. Il y avait là, sans doute, une 
organisation toute locale. 

La vente, décidée en assemblée, était annoncée au 
prône ou par voie d'affiche. S'il no se trouvait pas d'ac- 
quéreur immédiat, une assemblée désignait un ou plu- 
sieurs mandataires chargés de procéder à cette vente, 
ordinairement le syndic ou les marguilliers..Elle devait 
avoir lieu devant notaire, et les mandataires devaient 
rendre compte de leur mission dans une nouvelle assem- 
blée, qui ratifiait la vente et leur donnait décharge. C'est 
ainsi que les habitants de la communauté d'Ecry, le 
2 juin 1653, ratifient une double < |vendition > faite de- 
vant les notaires de Reims par les mandataires de la 
communauté, < Hubert AUart, lieutenant en la justice 

1. De Lagrèze, La féodalité dans les Pyrénées, 



RESSOURCES ORDINAIRES ET EXTRAORDINAIRES 137 

daditlieu, Jean Féru et Noël Morlet, laboureurs demeu- 
rant audict lieu ; > l'assemblée déclare que les sommes 
reçues < ont esté emploie aux urgentes affaires et néces- 
sités desdictz habitants > et décharge les mandataires \ 
Aux XV® et XV? siècles, les communautés, abandon- 
nées à elles-mêmes, surchargées du reste d'impositions 
extraordinaires que la monarchie leur demandait cons- 
tamment, au moinsdans certaines régions, avaient aliéné 
une grande partie de leurs « communes >^ pour se pro- 
curer les ressources nécessaires. Leur faiblesse et l'ab- 
sence d'une protection efficace de la part du pouvoir 
royal avaient en outre favorisé les usurpations des sei- 
gneurs qui étaient arrivés souvent à les dépouiller à leur 
profit. 

La déclaration de 1659 et l'édit de 1667» facilitèrent 
le rachat des communaux aliénés par les habitants et 
le retour des biens usurpés sans titres par les seigneurs 
dans le patrimoine communal. Ils défendirent aux com- 
munautés d'aliéner leurs biens « sous quelque prétex- 
te que ce puisse être, [nonobstant toutes permissions 
qu'ils pourraient obtenir à cet effet >. Mais des adoucis- 
sements furent apportés à cette rigueur. Dans le cas où 



1. Procès-verbal de la communauté d'Ecry. Bulletin du Comité des tra- 
vaux historiques, 1887, p. 104. La vente est faite par les habitants c sous 
l'obligation de leurs biens avec ceux desdictz Allart, Féru et Morlet, Tun 
pour Taultre et un seul pour le tout, sans division ni discution, sans que 
la généralité desroge à la spéciallyté, nis la spéciallyté à la générallité ». 
V. également Le Village. Pièces justificatives, Y. Quand il s'agissait d'ac- 
quêts, les habitants ratifiaient Tacquisition. (Merlet, p. 177). 

2. Des tentatives furent faites par Henri IV et Louis XIII pour arriver 
à ce résultat, mais elles restèrent infructueuses. Cf. Freminville, Traité, 
p. 12 et suiv. 
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la communauté pouvait prouver qu'elle avait un intérêt 
évident à Taliénation de ses communaux, qu'elle n'avait 
nul autre moyen par exemple d'éteindre des dettes trop 
lourdes pour elle, ou, lorsqu'il lui fallait pourvoir à une 
dépense urgente et considérable, « en cas d'incendie, 
ruine notable des églises, portes, ponts, murs et autres 
lieux publics * >, elle pouvait être encore autorisée, par 
une permission spéciale du roi, à se défaire de tout ou 
partie de ses communes *. 

Dans les pays, comme le comté de Dunois, où les 
communautés ne possédaient pas de communaux, Tédlt 
de 1667 ne fut pas inutile. On fit, pour les biens de 
fabrique, ce qu'on faisait ailleurs pour les communaux. 
Ainsi, à St-Denis-les-Ponts, les habitants donnent pou- 
voir à leur curé de rechercher les titres de tous les biens 
baillés à emphythéose et de faire toutes poursuites né- 
cessaires pour Tannulation desdits baux^ 

A certaines époques, le partage des communaux eut 
lieu entre les habitants. On en trouve des exemples, dès 
le XVI* siècle, en Berry * ; mais ce fut surtout, au XVIIP, 
qu'il devint en faveur. En Bourgogne, les délibérations 



1. Art. 5 du tilre 2i de l'ordonnance de 1669. Freminville, Pratique^ 
t. III, ch. IV. 

2. L'Ëtat,non content d'avoir soumis à des restrictions, dont U était seul 
juge^ l'aliénation des biens communaux, ne tarda pas à s'emparer de leur 
administration. Au lieu d*étre faites, comme par le passé, en présence du 
juge local ou en assemblée, les adjudications de biens communaux, du- 
rent se faire d'après un arrêt* du conseil de 1689, devant les intendants on 
les subdélégués. [Anciemies lois françaises y t. XX, p. 77). 

3. Merlet, 38. 

4. Clément, Les communautés d'habitants en Berry. Positions des 
thèsrs fff*s éfrecs de Vflcole des Chartes de lu protnotion de 1S90, p. 49, 
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des communautés, portant sur les partages de ce genre 
qu'elles furent autorisées à faire à cette époque, de- 
vaient contenir les oppositions formulées contre eux, 
soit par l'un, soit par plusieurs des habitants ; elles de- 
vaient être signées, au moins par les deux tiers des ha- 
bitants présents à Rassemblée. L'acte de délibération 
était ensuite visé par l'intendant et homologué par le 
parlementa 

Mais souvent, les impositions extraordinaires, l'a- 
liénation des communaux, des biens et des rentes de la 
fabrique, ne suffisaient pas pour procurer aux habitants 
les ressources dont ils avaient besoin. De nombreuses 
communautés d'ailleurs pouvaient ne pas avoir de biens 
communaux ou patrimoniaux. Les communautés étaient 
alors réduites à emprunter. Les habitants se réunis- 
saient, décidaient l'emprunt, puis cherchaient à décou- 
vrir un bailleur de fonds. C'était souvent le seigneur, 
ou le curé de la paroisse, parfois un négociant de la 
ville voisine. En 1644, par exemple, les habitants de St- 
Denis-les-Ponts, « considérant qu'ils ne possèdent au- 
cuns deniers >, dans une assemblée du 2 octobre, autori- 
sent les gagers à vendre des rentes ou tout autre bien 
appartenant à la fabrique jusqu'à la concurrence de cent 
dix livres; mais, sans avoir recours à la vente, ils trou- 
vent à emprunter cent livres à un marchand de Ghâ- 



1. Guyot et Merlin, Traité des Droits, etc., 1787, t. III, p. 305. Édit de 
janvier 1774, enregistré par le parlement, en 1782. En Champagne, plu- 
sieurs communautés protestèrent contre ce partage. Portagnier, Études 
sur le Rethelois, 1874, p. 404-405, 
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teaudun^ et, pour se libérer, les habitants assemblés, le 
G août 1645, « au nombre de vingt-un, baillent pour 99 ans 
au marchand une maison et appartenances assise à 
Pont * >. 

Jusqu'à la fin du XVII* siècle, il semble que les habi- 
tants aient été absolument libres d'emprunter comme ils 
l'entendaient, de même qu'ils avaient le droit d'aliéner 
leurs communaux quand ils le jugeaient convenable. 
Les habitants avaient usé et abusé de cette liberté, et les 
emprunts, autant que les aliénations de leurs biens 
avaient conduit les communautés à la fin du XVIP 
siècle à une situation très précaire. L'administration 
royale intervint encore. L'ordonnance de 1683', qui re- 
nouvelait pour les communautés la défense d'aliéner 
leurs biens patrimoniaux, communaux et d'octroi, leur 
interdisait < d'emprunter aucuns deniers pour quel- 
que cause et sous quelque prétexte que ce puisse être, 
si ce n'est en cas de peste, logement et ustensile des 
troupes et réédificalions des nefs des églises tombées 
par vétusté ou incendie, et dont ils peuvent être tenus; 
auxquels cas seulement, nous voulons que lesdits habi- 
tants soient assemblés en la manière accoutumée, que 
la proposition pour la dépense à faire soit faite parles 
maires et échevins, ou par le procureur syndic, que 
l'emprunt passe à la pluralité des voix, et que l'acte soit 
reçu par le greffier, en cas qu'il y ait hôtel de ville, ou 



1. Merlet, p. 187. Ailleurs c'est le curé qui prête 130 livres à ses parois- 
siens pour refaire le presbylôre. 

2. Isamberl, t. XIX, p. 421. 
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par notaire public^ et qu'il soit signé de la plus grande 
et plus saine partie desdits habitants >. 

Les habitants devaient, en outre^ dans Tacte de déli- 
bération de l'emprunt, indiquer les moyens dont ils en- 
tendaient se servir pour rembourser la somme emprun- 
tée (soit une imposition ou une capitation, soit un pré- 
lèvement sur les revenus patrimoniaux) et fixer en 
combien d'années l'amortissement devait être terminé. 

L'acte de délibération était ensuite porté à Tintendant. 
Celui-ci rexaminait et devait donner avis au roi < pour 
être par lui pourvu au remboursement >. En cas de 
peste, < ou d'autre accident >, aucune autorisation de 
rintendant n'était nécessaire ; mais les syndics devaient 
dans les trois mois qui suivaientla disparition de l'épidé- 
mie rendre compte à l'intendant des deniers empruntés. 

Le même édit défendait également aux habitants de 
se taxer extraordinairement sans une délibération, ho- 
mologuée par l'intendant. 

La monarchie consacrait ainsi définitivement le droit 
pour les habitants de statuer sur toutes les questions 
financières intéressant la communauté. Elle respectait 
cette liberté, que de concession en concession, ou sou- 
vent par la seule force de Thabitude, ils avaient acquise 
de statuer directement sur les affaires communales. Mais 
elle soumettait cette liberté à un contrôle efficace, légi- 
time dans son principe, mais qui eut le tort, au siècle 
suivant, en devenant trop étroit, de paralyser la vie com- 
munale, en ne respectant pas suffisamment son autono- 
mie. 
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C'était, dans les paroisses rurales, le syndic, ou quel- 
quefois le marguillier, qui était chargé de percevoir les 
ressources ordinaires delà communauté et de les dépen- 
ser, au nom des habitants. Cette dépense, pour peu 
qu'elle fut un peu considérable, ne devait jamais être 
exécutée sans une décision de l'assemblée '. Parfois, les 
habitants limitaient eux-mêmes la somme jusqu^à con- 
currence de laquelle les agents de la communauté pou- 
vaient les engager, sans autorisation spéciale de rassem- 
blée, comme dans ce village où, le 30 septembre 1764, les 
habitants assemblés au nombre de vingt-trois < ont dit 
d'une voie unanime que les gagers ne doivent faire au- 
cunes réparations à Téglise et aux chapelles et aux mai- 



1. L'article 18 du règlement de police pour les paroisses de ViUeneuTe- 
le -Roi et Abloa-sur-Seine indique assez bien les droits respectifs dn sjn- 
dic et des habitants pour les dépenses communales. Nous ferons cepen- 
dant remarquer qu'ici le contrôle est exercé par le pouvoir judiciaire et 
non par le subdélégué ou l'intendant, ce qui est une exception assez 
remarquable à cette date (1767). t Le procureur des communes (le syndic) 
dudit Villeneuve-le-Roi, ne pourra louer ni affermer les biens et revenus 
de ladite commune qu'en noire présence et du consentement des habi- 
tants dudit lieu, qui, pour cet effet s'assembleront en notre auditoire à 
jour d'audience, lequel jour sera annoncé par affiche à la porte de l'église 
et ne seront affermes qu'au plus offrant et dernier enchérisseur, et les 
baux seront passés par le tabellion notaire dudit lieu.. . Ledit procureur 
ne pourra, pendant le temps de sa gestion, faire aucunes dépenses à la 
charge de ladite communauté, au dessus de la somme de dix livres, qu en 
conséquence du consentement des habitants assemblés en la manière ac- 
coutumée ; et que, s'il est question de faire quelques réparations ou cons- 
tructions qui soient pareillement à la charge de ladite communauté, excé- 
dant pareille somme de dix livres jusqu'à celle de trente Uvres, qu'elles 
ne pourront être faites que de l'avis et consentement desdits habitants, 
à peine de radiations desdites dépenses dans le compte dudit procureur; 
et au cas que lesdites réparations et constructions excéderaient ladite 
somme de trente livres, qu'elles ne pourront être faites que par adjudi- 
cation devant nous et à jour d*audience... Trois mois après que ledit pro- 
cureur sera sorti de charge, il sera tenu de rendre compte... Calendrier 
des règlements de l'nnnôe 1767, II, p. 494 et 495. 



RESSOURCES ORDINAIRES ET EXTRAORDINAIRES 143 

sons dépendantes de la fabrique, au-dessus de la somme 
de 30 livres, sans qu'au préalable ils n'aient pris un avis 
des habitants pour cet effet ^ >. 

Si les biens de la communauté étaient considérables^ 
un receveur spécial était nommé : mais la plupart du 
temps, les ressources des commuriautés étaient mini- 
mes, et les dépenses peu importantes. Le syndic em- 
ployait les fonds suivant les dispositions prescrites par 
les habitants, mais à charge de leur en rendre compte. 
Les habitants assemblés écoutaient les comptes et nom- 
maient parfois quatre ou plusieurs d'entre eux pour les 
vérifier; puis dans une autre assemblée, sur le rapport 
des vérificateurs nommés, ils donnaient décharge au 
syndic sortant ^ Un arrêt de la Cour des aides du 27 mai 
1636 faisait môme aux habitants un devoir impérieux 
de ce contrôle '. Mais à toutes les époques, il arriva que 
des syndics ne rendaient aucun compte : la communauté 
rurale était petite, les ressources et les dépenses mini- 
mes, tous étaient voisins et se connaissaient, le moin- 
dre abus eut été vite porté à la connaissance de tous. 
Les communautés n'avaient point généralement de re- 
venus fixes : on ne dressait aucun budget, et lorsqu'une 
dépense se présentait, on discutait en même temps que 
cette dépense, les moyens d'y faire face. S'il n'y avait 



1. Merlet, p. 229. 

2. Voir un procès-verbal d'assemblée pour entendre un compte de syn- 
dic : Le village, p. 381. Arch. de VAube, G. 326. Abbé Jacques, JET** de 
Menotey, p. 108. Reddition de comptes des prud'hommes sortants entre 
les mains de leurs successeurs en 1525. Quantin, Vermanton, p. 46. 

3. Gilé par Leber, Histoire critique du pouvoir municJjnil, p. 135. 
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pas d'observation de la part des intéressés, par là même, 
la dépense était liquidée. Si au contraire Targent de la 
communauté était gaspillé, lorsque le syndic sortait de 
charge, au bout de son année d'exercice, les habitants 
avaient recours contre lui. 

Le pouvoir royal, à la fin du XVIP siècle, enleva aux 
seuls habitants le droit de contrôler la gestion financière 
de leurs agents. L*éditde 1683* ordonna « aux maires, 
échevins, consuls et autres personnes ayant Tadminis- 
tration des biens, droits et revenus des villes et gros 
bourgs fermés, de remettre dans le délai de trois mois 
aux intendants Tétat de leurs revenus avec les baux des 
dix dernières années, les comptes qui en ont été rendus, 
et les pièces justificatives qui les accompagnent. Sur la 
présentation de ces actes, il sera dressé par les inten- 
dants un état des dépenses ordinaires des communautés, 
avec Tindication d'un fonds certain, fixe et annuel pour 
Tentretien et les réparations des ponts, du pavé, des mu- 
railles et pour les autres dépenses municipales, à la 
charge d'en rendre compte en la manière accoutumée ». 
Cet édit fut, par des arrêts successifs, appliqué aux com- 
munautés rurales comme aux villes et aux bourgs ; dans 
les différentes provinces, les intendants furent chargés 
de contrôler les comptes du syndic. En 1779, en Cham- 

1. L'édit de lf)83 nous semble être Torigiae pour les communes de la n^ 
cessité d'avoir des budgets établis chaque année. Malgré les ordonnances 
royales, le contrôle a lieu tantôt par le parlement dans certaines provinces» 
tantôt par le juge local dans les assises de justice. Il en est ainsi, en Bour- 
gogne, au XVIII^ siècle. Arrêt du parlement de Dijon du 26 mars 1768. 
Guyot, Répertoire au mot Assises, 1784, 1. 692. V. ég. le règlement de 
police cité p. 142. 
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pagne, des modèles imprimés furent envoyés aux com- 
munautés. En haut était écrit : € soit le présent compte 
communiqué au syndic en exercice et aux habitants as- 
semblés à cet effet pour être consenti et signé d'eux, ou 
pour y fournir les débats et contredits par un mémoire 
séparé qu'ils signeront aussi et qui nous sera renvoyé 
dans la quinzaine au plus tard avec le compte > ; venaient 
ensuite le chapitre des recettes et celui des dépenses, et 
à la fin se trouvait cette formule : < Nous soussignés 
syndic en exercice et principaux habitants de ladite com- 
munauté, déclarons et certifions que le présent compte 
ayant été vu et examiné, suivant l'ordonnance de M. le 
subdélégué, il a été trouvé et reconnu juste, tant en re- 
cette que dépense ; et en conséquence nous en consen- 
tons l'arrêté * >. 

L'assemblée désignait souvent des délégués, quatre 
ordinairement, pour accompagner le syndic, qui devait 
porter le compte ainsi approuvé au subdélégué de l'in- 
tendant. 

1. Archives de l'Aube. G. 1992. 
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CHAPITRE m 

DES AGENTS DE LA COMMUNAUTÉ ÉLUS EN 
ASSEMBLÉE GÉNÉRALE. 



La communauté était une association : il n'est pas 
d^association sans chef et sans représentant. Le chef du 
village fut longtemps le seigneur, mais lorsque les ha- 
bitants eurent des intérêts distincts, lorsque la commu- 
nauté se fut formée en dehors de l'autorité seigneuriale, 
les habitants choisirent des représentants pour soute- 
nir leurs intérêts. Leurs noms et leurs attributions 
variaient, selon les provinces et les localités ; dans le 
midi, ils étaient appelés consuls ; au centre et au nord, 
on les désignait ordinairement sous le nom de syndics. 
Ce nom se donnait également aux mandataires des cor- 
porations industrielles * . 

Le syndic, comme la communauté elle-même, eut sou- 
vent d'abord un caractère accidentel. Son mandat expi- 
rait avec la cause qui l'avait fait naître. Ce fut souvent 
un procès à soutenir : les habitants étaient dans la né- 
cessité de choisir un procureur pour les représenter en 
justice ou faire d'autres actes en leur nom. Lorsque la 



1. Le règlement de 1717 énumère comme chefs ou représentants des 
communes les maires, ëchevins, jurats, consuls, lieutenants, députés, 
régens, procureurs, syndics, fabricants (fabriciens), trésoriers, marguilliers 
et coUecteurs (Freminville, p. Ii5). 
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vie communale se développa, lorsque la communauté se 
forma d'une façon permanente, lorsque les intérêts com- 
muns présentèrent un caractère durable, en un mot, 
lorsque la communauté eut des biens à elle et des dé- 
penses régulières, les habitants en vinrent tout naturel- 
lement à déléguer une partie de leurs droits, à donner 
une procuration plus longue au procureur syndic, en le 
chargeant d'une façon permanente de les représenter et 
de veiller à leurs intérêts. 

Le syndic était Tagentdes habitants, exactement leur 
représentant, leur mandataire, leur chef; contrairement 
aux maires et échevins, aux consuls, il n'était pas un 
magistrat : il n'avait aucune attribution judiciaire, ni de 
police ; pendant longtemps, il n'eut pas d'attributions 
administratives. Gomme la communauté, il n'eut pas 
d'abord de caractère légal : il n'a d'autre autorité que 
celui que le mandat des communiers lui confère. Gomme 
tout mandat, le mandat qu'il reçoit est révocable. 

L'apparition des premiers procureurs des habitants, 
au moyen âge, nous parait fort ancienne. Dès le XIIP siè- 
cle, il existe des procureurs appelés souvent establis, 
dans les localités qui n'étaient pas constituées en com- 
mune et que Beaumanoir appelait « villes bateices >. Ils 
étaient nommés « de par le seigneur justicier et par 
l'accord de tout le commun >. Get accord devait se faire 
en présence du seigneur ou de son juge. On distinguait 
deux sortes de procureurs. Les uns n'engageaient que 
ceux qui leur donnaient nommément leurs voix, men- 
tionnées dans un acte authentique, ainsi que celles des 
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opposants, qui restaient en dehors des procès. Les autres 
engageaient la communauté tout entière. Dans ce dernier 
cas, leur mandat, qui leur était donné par acte d'assem- 
blée, pouvait ne pas s'appliquer à une affaire spéciale, 
mais à toutes celles qui concernaient la communauté, 
jusqu'à l'époque de leur remplacement. L'unanimité 
n'était pas nécessaire pour rendre leurs pouvoirs vala- 
bles ; il suffisait que la majorité et les plus riches fussent 
d'accord pour les élire, car il ne convenait pas que la 
minorité et les plus pauvres pussent faire la loi '. 

Mais, si dans certaines communautés, les procureurs 
syndics apparurent de bonne heure avec un caractère 
permanent, dans beaucoup d'autres, les moins impor- 
tantes généralement, le seul agent, que nous voyons d'a- 
bord chargé sans distinction de toutes les affaires de la 
communauté, fut souvent le procureur fabricien, le mar- 
guillier, Tagent paroissial. Les syndics, ayant des fonc- 
tions distinctes des fabriciens et un caractère permanent, 
n'apparurent dans certaines régions qu'au commence- 
ment du XVI? siècle ». 

Le seigneur avait son agent dans le village ; c'était 
ordinairement le juge local ; au moyen âge, c'était sou- 
vent un maire, une sorte de villicus qui le représentait 
et était nommé par lui. En face de ce pouvoir, les habi- 
tants avaient fréquemment leur représentant, que tous 



1. Beaumanoir. Edit. Beugnot, I, 80.81.87.88. 

2. Il en fut ainsi dans le Berry. — Clément, Les communautés d'habi- 
tants dans le Berry. Positions des thèses des élèves de l'Ecole des Char- 
tes de l'année 1890, p. 48, 
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les chefs de famille étaient appelés ordinairement à choi- 
sir en assemblée générale: le syndic. 

Ce droit d'avoir des représentants résultait fréquem- 
ment pour les habitants d'une concession du seigneur*. 
Mais quelquefois, les habitants Pavaient acquis, malgré 
les efforts du pouvoir seigneurial. Ainsi, à Langres, en 
1289 et 1290, les habitants semblent avoir acquis le droit 
de nommer des procureurs pour les représenter; mais 
l'évoque obtient du Parlement de Paris des arrêts an- 
nulant les droits prétendus par eux. Dans le courant 
du XIV' siècle, on rencontre quelques mentions de no- 
mination de bourgeois à certains offices remplis au pro- 
fit de la communauté (1307, 1356). En 1361, la commu- 
nauté choisit un procureur; mais ce représentant des 
habitants disparait pendant quelque temps; on ne le 
retrouve qu'à la fin du XIV siècle (1398). C'est seule- 
ment à cette époque que les évoques reconnaissent aux 
habitants le droit de procuration administrative*. 

1. Eq 1253, les seignears reconnaissent aux habitants de Gouchey 
(Bourgogne) « talem libertatem, ut eligant duos de eisdem hominibus 
supradictmn terram perpétua commorantihus, qui jurent fidelitatem 
supradicti majori dictorum dominorum, pro cure quam hahere debent 
de negotiis ecclesie et communie, qui poterunt mutariper singulos an- 
nos in festo sancti Rernigii et olii constitui^ et laude, et nssensu, die 
torum dominorum ». Une transaction de 1270, écrite en français donne à 
ces deux prud'hommes le nom de corniers, sans doute parce qu'ils avaient 
charge d'assembler la commune à cor et à cri. (Garnier, Chartes de 
Bourgogne, II, 280. Cf. également Rec. des ordonnances^ t. IV, p. 675), 

2. Glaudon, Histoire de la ville de Langres, Positions de thèses des 
élèves de l'Ecole des Chartes et de la promotion de 1893, p. 12. De môme 
à Glermont,au commencement du XIII* siècle, les bourgeois se constituent 
en confrérie, et nomment des procureurs pour les représenter. L'évêque 
les excommunie et se pourvoit devant le parlement. Un arrêt de 1251 or- 
donne la suppression des procureurs élus. (Rivière, Institutions de l'Au- 
vergne, 1. 1, p. 255 et suiv.). 
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- Certaines chartes d'affranchissement avaient réservé 
au seigneur le droit de prendre part à l'élection, ou tout 
au moins de l'approuver. Parfois même, il procédait 
seul à la nomination, mais c'était exceptionnel. Souvent 
aussi ceux qui étaient élus par les habitants devaient 
prêter serment entre les mains du seigneur ou du juge. 
Il en était ainsi dans le Briançonnais ^ et dans un grand 
nombre de communautés du Midi, pour les consuls. 
Dans le nord et le centre ', le serment du syndic était, au 
contraire, une exception aux deux derniers siècles. 

Mais, si quelquefois les seigneurs reconnaissaient 
ainsi l'élection des syndics, leur assentiment à la nomi- 
nation est de plus en plus rare, à mesure que l'on se 
rapproche du XVII* siècle. A cette époque, dans la plu- 
part des communautés, les habitants seuls choisissaient 
librement leur syndic : le caractère particulier des char- 
ges communales sous l'ancien régime était d'émaner 
directement de l'élection. Louis XIII, par une ordon- 
nance de 1629 (art. 209) reconnut le droit d'élection aux 
habitants et défendit aux gentilshommes < de troubler 
et empêcher les habitants des paroisses à la nomination 



1. Fauché Prunelle, loc, cit. 

2. Voici, d'après les Chartes d'affranchissement, comment étaient élus 
les officiers municipaux dans le Berry. 

Chartes d'affranchissement qui créent des officiers municipaux élus par 
les habitants et ayant une juridiction (système communal) 6 localités. — 
Chartes créant des officiers municipaux élus par les habitants, mais 
n'ayant pas de juridiction (système syndical) 15 localités. — Chartes 
créant des officiers municipaux nommés concurremment par le seigneur 
et les habitants : 1 localité ; nommés par le seigneur : 1 localité. Les au- 
tres chartes ne contiennent aucune disposition relative à radministration 
de la communauté. (Clément, loc, cit,, p. 46). 
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de leurs syndics* >. Le syndic, en droit tout an moins, 
ne dépendait plus dès lors que des habitants. 

Une grave atteinte fut portée au principe de l'élection, 
au commencement du XVIIP siècle. La royauté chercha 
à créer des offices municipaux dans les communautés 
rurales comme dans les villes* ; mais les paysans se 
montrèrent peu soucieux d'acquérir des offices ; les sei- 
gneurs, à qui Pédit permettait d'acheter ces charges pour 
les confier à qui bon leur semblerait, souvent ruinés, ne 
mirent pas plus d'empressement que les \ilains à ache- 
ter ces charges. Il ne restait au pouvoir royal qu'à rap- 
porter un édit qui répondait si peu aux aspirations du 
pays, et qui n'avait pas donné les résultats financiers 
qui le justifiaient mal. C'est ce que fit une déclaration 
del716^ Les offices municipaux supprimés, les habi- 
tants recouvraient le droit d'élire leurs syndics, comme 
ils Pavaient avant 1690. En fait, dans la plupart des 
communautés rurales, ils ne l'avaient jamais perdu. Le 
seul résultat pratique de cet expédient fiscal fut de faire 
nommer des syndics dans certaines communautés qui 
n'en avaient pas encore, et de mieux préciser leurs attri- 
butions. 

Les syndics étaient, en général, élus pour une année. 
On en nommait un dans les petites communautés, deux 
ou plus dans les communautés plus importantes. L'élec- 
tion se faisait à haute voix, ordinairement par acclama- 



1. Anciennes lois françaises, t. XVI, p. 282. 

2. Edit de mars 1702. Anciennes lois, t. XX, p. 408. 

3. Anciennes lois, t. XXI, p. 117. 
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tion ; tout à fait exceptionnellement, les votes étaient 
recueillis dans un chapeau, qui servait d'urne électorale. 
Dans certaines communautés du Bigorre, on se servait 
d*un moyen bizarre. Âpres que les jurats de l'année 
précédente s'étaient démis de leur charge, tous les habi- 
tants se rangeaient sur quatre rangs, chacun avec ceax 
de son quartier : on distribuait, dans chaque quartier, 
autant de grains de millet qu'il y avait de chefs de mai- 
son. Parmi eux se trouvait un grain noir, pour chaque 
quartier, et ceux à qui étaient échus les grains noirs 
procédaient à l'élection \ Dans d'autres paroisses du 
midi, les consuls sortant de charge présentaient leurs 
successeurs aux suffrages des habitants. L'élection de- 
vait être approuvée parle seigneur, et les élus prêtaient 
serment entre ses mains*. 

L'élection avait ordinairement lieu au mois de dé- 
cembre; l'administration avait fait de louables efforts 
pour arriver à une certaine uniformité au XVIII* siècle ', 
mais fréquemment sans succès. Certaines communau- 
tés, d'ailleurs, persistèrent, au XVIIP siècle, à ne pas 
nommer de syndic ; plus fréquemment l'indifférence des 
habitants, Thabileté des syndics, ou des influences lo- 
cales les maintenaient en charge pendant plusieurs an- 
nées. 

Tous les habitants pouvaient être élus syndics, sauf 



1. De Lagrèze, La féodalité dans les Pyrénées, p. 86. 

2. Études historiques sur la ville et la communauté d'Auhiet, par 
M. l'abbé Dubord. Revue de Gascogne, t. VI, 1865, p. 369. 

8. Pour la Champagne, Ordonnances de 1721 et 1778. D'Ârbois de Ju- 
bainville, De l'administration des Intendants, p. 131 et s. 
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quelques cas d'indignité assez mal déterminés, et quel- 
ques excuses, provenant de l'âge, des maladies chroni- 
ques, du grand nombre d'enfants, du service militaire, 
du défaut de biens ou de certains privilèges de charges. 
On pouvait forcer les élus qui refusaient à accepter la 
charge, au besoin, par la prison \ 

C'était, du reste, moins un honneur qu'une charge : 
les avantages accordés aux syndics étaient de peu d'im- 
portance : leur mandat était même généralement gra- 
tuit. Les édits de 1702 et de 1704 leur avaient, il est vrai, 
accordé certains privilèges honorifiques, surtout dans 
les villes ; mais les indemnités ne compensaient pas 
les inconvénients qu'entraînaient leurs fonctions ' : ils 
étaient ordinairement dégrevés de la totalité ou d'une 
partie de la taille^ exemptés du guet et de la garde sur 
les côtes dans les provinces maritimes '. 

Aussi les fonctions du syndic, au XVIIP siècle sur- 
tout, ne paraissent pas avoir été fort recherchées des ha- 
bitants fortunés et intelligents. < Les plus influents 
usent de leur crédit pour faire attribuer ces fonctions à 
d'autres. Elles sont acceptées par les uns, parce qu'ils 
jouissent des deniers de la communauté, sans en rendre 
compte ; par les autres, parce qu'ils sont les instruments 

1. Les fonctions communales sont obligatoires pour ceux qui sont élus 
comme dans l'ancien municipe romain. C'est la règle constante dans le 
Midi, comme dans le Nord. Provence, Ch. de Ribbe, loc. cit., p, 88. Dau- 
phin é, Fauché Prunelle, loc. ci^., t. II, p. 82, etc. 

2. Les élus sont responsables de leur administration dans leurs person- 
nes et dans leurs biens. Les électeurs sont, du reste, responsables dans 
leurs propriétés qui sont le gage des créanciers, si la communauté des 
habitants devient impuissante à payer. 

3. Freminville, p. 349, 
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(l'habitants plus influents, qui administrent sous leur 
nom ; on trouve parmi eux des vignerons et manou- 
vriers. Quelques-uns ne savent ni lire, ni écrire * >. La 
candidature ofûcielle était loin d'être inconnue, et les 
habitants, dans certains villages, se soumettaient de 
bonne grâce aux ordres qui leur venaient du gouverneur 
de la province ou de l'intendant. < Les habitants, por- 
tent certains procès-verbaux d'assemblée de la commu- 
nauté de Yermanton, ont obéi avec joie, et ont nommé 
avec plaisir...* >. 

Les habitants exerçaient souvent sur leur syndic un 
contrôle incessant et vexatoire. On lui demandait des 
explications sur tous ses actes ; s'il y avait lieu, on l'ac- 
cusait, devant Pintendant, de prévarication ; parfois 
même, les habitants assemblés le destituaient'. 

Au XVIII* siècle, le contrôle de l'administration vient 
s'ajouter à celui des habitants. Si le syndic est toujours 
ragent élu de ces derniers, il est également l'agent de 
l'administration. Jusque là, il n'avait guère de rapports 
avec le pouvoir royal que pour le recrutement de la mi- 
lice, les logements militaires et surtout pour les convo- 
cations d'assemblée, au sujet de la taille. Dès lors, il 



1. Le Village^ p. 73. — De même, Invent. Arch. Marne, C. 543, 557. 
En 1731 , un syndic demande h être déchargé de ses fonctions, parce qu'il 
ne sait ni lire, ni écrire. Le subdélégué est d'avis de le débouter de sa de- 
mande, c d'autres habitants pouvant invoquer les mêmes prétextes ». 

2. Quantin, Vermanton. Procès-verbal de 1703. La candidature officielle 
parait en 1697, pour ne plus disparaitre. Il en fut de môme dans la plus 
grande partie de la Bourgogne. 

3. RiceyHaut. Arch, Aube, C. 214. — Id. C. 1756, 1957, 1995. r.Tnr. 
orch. Seine-Inférieure^ G. 11. — Le village, p. 65, 
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est chargé de fonctions relatives aux travaux de la cor- 
vée; il fait le recensement des juments du village pour 
les haras, il doit faire la police des épizooties, veiller à 
la réparation des chemins, empêcher la saisie des bes- 
tiaux et des instruments d'agriculture, faire exécuter 
les arrêts relatifs à la destruction des chenilles ; il doit 
Informer l'intendant de tous les événements qui peuvent 
intéresser le service du roi et la tranquillité publique, 
notamment des épidémies et des incendies. Différentes 
amendes, souvent très fortes, en fait rarement appli- 
quées, stimulent le zèle des syndics négligents ^ 

De plus en plus, le syndic devient l'agent de Tadmi- 
nistration, l'intermédiaire entre elle et les habitants. 
Parfois l'intendant impose même, par exception il est 
vrai, aux habitants un syndic nommé d'office ^ Ceux-ci, 
appuyés généralement par leur seigneur ou les magis- 
trats locaux ne se faisaient pas faute de résister. Dans 
une communauté de Champagne, des divisions se pro- 
duisent pour l'élection du syndic, entre les éleveurs de 
moutons et les manouvriers. L'intendant nomme un 
syndic d'office, mais les habitants refusent de le recon- 
naître. Un arrêt du parlement leur donne raison, et l'in- 
tendant finit par homologuer une délibération de l'as- 
semblée de la communauté, où 76 voix sont données au 



1. Freminville, p. 120, 182, 261, f)94, 5Î0. 

2. Rouillé d'Orfeuil écrit en 1783 : « Sur près de 2300 paroisses ou com- 
munautés de Champagne, il y en a au plus 8 ou 10, où j*ai nommé d'of- 
fice des syndics, parce qu'il est dans mes principes de maintenir les ha- 
bitants des campagnes dans le droit naturel de se choisir eux-mêmes 
leurs chefs ». Inv. arcK Marne, G. 555, 
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syndic révoqué par l'intendant, contre 3 au syndic offi- 
ciel * . 

Le droit d'approuver l'élection et de nommer d'office, 
qui avait été accordé aux intendants, en Champagne no- 
tamment en 1776, entraînait le droit de refuser l'appro- 
bation et de révoquer. Les exemples de révocation ne 
manquent pas ; tantôt elle est demandée parle seigneur, 
tantôt elle est proposée par le subdélégué '. 

Une ordonnance de l'intendant de Champagne ', en 
1787, définit ainsi les attributions du syndic, par rap- 
port aux assemblées. < Le syndic convoque les assem- 
blées et fait sonner les cloches. Il est défendu aux ha- 
bitants de le faire, mais le syndic ne peut se dispenser 
de convoquer lesdites assemblées, lorsqu'il en sera re- 
quis par le général des habitants pour les objets qui pa- 
raîtront convenables, saufauxdits habitants, dans le cas 
où ledit syndic s'y refuserait, à se pourvoir devant nous. 
Il présidera seul aux assemblées des habitants, confor- 
mément aux arrêts et règlements rappelés dans l'arrêt 
du conseil du 31 juillet 1776. Il rendra ses comptes dans 
le courant du mois de janvier qui suit l'année où il sor- 
tira de charge, à peine de cent livres d'amende. Il con- 
voquera une assemblée pour la nomination de son suc- 
cesseur, le l*'*" dimanche de décembre, sous les peines 

1. Heillz-le-Maurupt, Ini\ nrrh, Marne, G. 609. 

2. Arch. (te VAuhe, C. n8:>, 1308. 899, 922. D'Arbois de JubainviUe, 
V Administration des intendants^ p. 136. — Le village, p. 65. 

3. Ordoanauiîe du subdùlégué de Bur-sur-Aube, du 30 décembre 1787, 
visant une ordonnance de Tinlcndant, confirmant une nomination de syn- 
dic de communauté pour 1788 el fixant ses attributions. Arch, de VAvh**, 
G. 576. 
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portées par ordonnance de l'intendant du 10 septembre 
1780 >«. 

Si une communauté doit avoir un chef pour la repré- 
senter, elle doit avoir des gardes pour protéger ses biens. 
La garde des communaux, des vignes et des récoltes 
fut toujours dans les communautés rurales Tobjetd'une 
constante préoccupation de la part des habitants. Le 
maraudage était fréquent, les moyens de l'atteindre et 
de le réprimer difficiles. Gomme nous Tavons constaté, 
la police rurale faisait partie en général des attributions 
du juge local. Cependant, dès le moyen âge, il semble 
que le droit de nommer des gardes ait appartenu aux 
usagers, soit que ce droit le résultât d'une concession 
pour les habitants, soit qu'ils aient toujours été en pos- 
session de ce droit naturel de choisir certains d'entre 
eux pour veiller sur leurs biens. 

Des rapports continuels des messiers avec la justice 
seigneuriale, il résulta que souvent leur nomination de- 
vait avoir lieu dans les assises de justice, en présence 
du seigneur ou des juges, surtout au moyen âge, par- 
fois jusqu'au XVIIP siècle. Le seigneur ou son représen- 
tant approuvait la nomination, et les élus prêtaient ser- 
ment entre ses mains. Il en est ainsi en Alsace et en 
Lorraine jusqu'à leur réunion à la France' et dans le 



1. Ce serait le lieu de parler ici du margnillier et des collectears. Nous 
parlerons du premier, en nous occupant de la paroisse; nous nous sommes 
occupés des collecteurs en môme temps que des impositions royales, et 
nous n*y reviendrons pas ici. 

2. D. Mathieu, loc. rit. — Krug Basse, loc. Ht, 
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bailliage de Villeneuve-le-Roi, dans Tlle de France au 
XVIIP siècle '• 

L'ordonnance de 1669 ordonna aux communautés pro- 
priétaires de bois communaux d'avoir des gardes pour 
leur conservation. Si les communautés se refusaient à 
procéder à l'élection, le juge du lieu nommait les gar- 
des nécessaires et taxait les salaires, qui devaient être 
payés par la communauté ^ Dans tous les cas, à partir 
de cette date, les gardes bois devaient prêter serment de- 
vant les officiers des maîtrises et grueries, ou par devant 
le juge ordinaire des lieux, suivant la distance'. 

Au X VIII« siècle, toutes les communautés ont le droit 
de nommer leurs gardes *. En fait, dans beaucoup de 
régions elles Tont depuis longtemps. Il en est ainsi pour 
certaines communautés de Bourgogne dès le XIV« siè- 
cle "^ (à Couchey, on les nomme à la St Remy), et pour 
toutes les communautés du Briançonnais ^ En Alsace, 
dès le XIIP et le XIV" siècle, les colongers désignent 
leurs gardes forestiers et champêtres (bannwarten), sou- 
vent avec l'approbation du seigneur ou du maire qui 
doivent leur prêter main forte au besoin^ En Beauce, 
les messiers existent au XV" siècle. Une assemblée du 
corps de ville de Chartres, du 21 août 1526, ordonne de 



1. Guyol, Répertoire^ t. I, p. 692. 

2. Ordonnance de 1669, art. 14. 

3. Id.,art. 15. 

4. Lorraine, Ordonnances de Lorraine^ arrêt delà Cour, 19 juUl. 1701, 
1. 1, p. 295. 

5. Garnier, Chartes de Bourgogne^ t. Il, p. 280, 420. 

6. Fauché Prunelle, lor, cit. 

7. Hanauer, loc, cit. y p. 101. 
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nommer dans chaque paroisse des gens de biens pour 
être messiers et gardiens des vignes. Une autre ordon- 
nance commande en 1550 auxgagers des paroisses hors 
de la ville de Chartres d'établir, sur les chemins et pas- 
sages, des messiers pour garder les vignes et empêcher 
les passants de prendre < verjus et raisins * >. En 1609 
les habitants de Menotey en Franche-Comté nomment 
leurs messiers et leurs gardes fruits à la St André. Ils 
étaient chargés de veiller à ce que l'on ne fit aucun dé- 
gât aux biens de la communauté : des amendes de 5 à 
20 sols étaient infligées au contrevenant ^ 

Dans certaines régions cependant les messiers sem- 
blent inconnus. C'était sans doute, dans celles, comme 
le comté de Dunois, où il n^existait pas de biens commu- 
naux '. 

Peu de procès-verbaux d'assemblée parlent de cette 
élection de messiers ; mais on trouve assez souvent, dans 
les comptes des communautés, mention des sommes qui 
leur étaient allouées et qui figuraient parmi les dépenses 
ordinaires de la communauté. Fréquemment comme 
à Menotey, ils étaient élus dans l'assemblée annuelle 
avec les autres agents de la communauté. Leurs fonctions 
ne duraient ordinairement qu'un an. Gomme les syndics 
ils étaient responsables dans leurs biens et même dans 
leur personne de la façon dont ils s'acquittaient de leurs 
fonctions. Ils ne pouvaient refuser, pas plus que les autres 



1. Merlet, p. 92, note 1. 

2. Abbé Jacques, Menotey, p. 105. 

3. Merlet, p. 92, note 1. 
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agents communaux, le mandat dont ils étaient investis *. 
Aussi est-il parfois assez difficile d'en trouver, et dans 
certaines communautés, on les tirait au sort parmi un 
certain nombre d'habitants, nommés à la pluralité des 
voix, en assemblée générale. C'est ainsi qu'on procédait 
à Vermanton, où on leur payait 5 sous de gages par arpent 
de terre, 7 par arpent de vigne, 10 par arpent de pré et 
20 sous par prise de délinquant >. Ailleurs, il leur était 
payé € pour la garde de chacun journal de vigne 2 blancs 
et 4 blancs par les étrangers à la communauté, et quant 
aux autres terres à Pancienneté^ ». L'indemnité variait 
suivant les localités ; les messiers jouissaient, en outre, 
de l'exemption de la corvée royale pendant l'année de 
leur charge, et assez fréquemment leur cote pour la taille 
était allégée \ 

Souvent les habitants nommaient des gardes seule- 
ment pour la durée des vendanges ou des moissons. A 
Vermanton, la surveillance du territoire au moment de 
la vendange fait prendre les plus grandes précautions 

1. Guyot, Répertoire, au mol Garde, édil. 1784, t. VIII, p. 16 et 17. Le 
choix des habitants devait porter sur des personnes de bonnes mœurs, 
capables, suffisantes et solvablos autant qu'il est possible. (Freminville 
Traité^ p. 209). Les communautés qui ne nommaient pas de gardes bois 
étaient responsables des délits commis dans leurs bois vis à vis des maî- 
trises. (Guyot, loc. cit.^ p. 17). I orsque les gardes étaient salariés, ils 
étaient ordinairement élus pour plusieurs années, ce qui les dispensait de 
renouveler le serment chaque année, (id. p. 16). 

2. Quantin, Vermanton, p. 60. Délibérations de 1711 et de 1728. 

3. Abbé Jacques, Menotey, p. 102. 

4. Actuellement les gardes champêtres sont nommés par le maire ; ils 
doivent être agréés et commissionnés par le préfet ou le sous-préfet... Le 
préfet seul peut les révoquer. (Art. 102, loi du 5 avril 1884). Le garde 
champêtre est beaucoup plus un agent de Fadministration qu^un agent des 
habitants. 
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contre les maraudeurs et les voleurs. L'assemblée des 
habitants s'ingénie à prendre toutes les mesures possi- 
bles pour défendre leurs vignes. Tantôt, on nomme 
95 hommes pour garder le finage jour et nuit, à quinze 
par jour (17 août 1710) ; tantôt, on nomme seulement 
six habitants, trois bourgeois et trois vignerons. On dé- 
fend de laisser les chiens entrer dans les vignes et on 
leurmet<des bâtons au col> (1713). En 1727, en atten- 
dant qu'on rétablisse des messîers, l'assemblée décide 
quesix personnes seront mises à chaque porte de la ville 
pour y faire garde nuit et jour ; deux de ces gardes se 
détacheront alternativement et feront leur tournée dans 
le finage, la nuit et le jour, à peine de dix livres d'amen- 
de*. 

Le garde nommé pouvait avoir des attributions beau- 
coup plus restreintes. Il en était ainsi d'un garde nom- 
mé par les habitants d'un village du comté de Dunois 
pour surveiller les plants de mûriers faits dans les pa- 
roisses de l'Orléanais, en vertu d'une ordonnance royale 
de 1603. < Le dymanche 6^ avril 1603, yssuede vespres, 
dictes en l'église de Brevainville, vingt habitants assem- 

1. Quantin, Vermanton, p. 74. Les habitants de Vermanton attachaient 
une grande importance à la réputation de leur crû. En 1782, le procureur 
syndic expose dans une assemblée générale c que depuis quelques années, 
on a introduit dans les plantations nouvelles des vignes du fmage do Ver- 
manton et môme dans quelques vieilles vignes, une espèce de raisin 
blanc, vulgairement appelé plan d*£sserton de Sacy, lequel ne donne qu'un 
vin plat ou de mauvaise qualité, et qui môle dans le noir, raflaiblit tant 
de qualité que de durée, que ce défaut pourrait donner mauvaise réputa- 
tion au vin de ce finage, qu'il serait très intéressant d'en consentir la 
destruction, d'autant plus que le produit de la vigne est le seul bien de c« 
pays >. L'assemblée approuva à Tunanimité la proposition du procureur 

syndic, et chacun se soumit à l'arrachage du plan proscrit. Id. p. 78. 

B. 11 
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blez, estans sous. la galerie d'icelle, se sont adressé à 
moy Jehan Daguet, notaire, pour eslire un d'entre eulx 
pour garder et gouverner les plantz de meuriers qu'il est 
nécessaire faire en chacune paroisse, au désir de la com- 
mission envoyée par les Esleuz de Ghasteaudun : après 
avoir regardé et advisé entre eulx, ont nommé Laurent 
Taillandier, pour par luy édiffler, garder et gouverner 
lesdiz plants de meuriers en ung lieu et endroit déterre 
qui soit bon, bien cloz et fermé * >. 

Beaucoup de communautés possédaient des pâtures 
communes ; l'élevage des bestiaux était une des riches- 
ses des habitants, et dans certains villages, il existait 
d'importants troupeaux. Souvent les habitants choisis- 
saient un berger ou plusieurs pour conduire les trou- 
peaux de la communauté à la pâture. Cette pratique n'é- 
tait pas générale', mais elle était fréquente aux derniers 
siècles. Le berger communal était nommé par les habi- 
tants réunis en assemblée générale ' : on passait avec 
lui une sorte de contrat de louage pour un nombre d'an- 
nées déterminées. Comme les messiers, les pâtres com- 
munaux étaient payés par des redevances fixées pour 
chaque propriétaire, d'après la quantité de ses terres et de 
ses bestiaux. A Bruges, en Béarn, les deux gardiens de 
bestiaux sontmentionnéspourSOlivres sur les comptes de 



1. Merlet, p. 309. 

.2. M. Merlct ne trouve trace des bergers communaux que dans une 
seule assemblée; c'est peut-être parce que les communautés du comté do 
Dunois n'avaient pas de communaux. « Le 17 mars 1496 les habitants du 
Marboué baillent à Cardin Gohier c 114 pourceaux à pasnager », p. 179. 

8. Ord. de 1669, tit. XIX, art. 9. 
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la communauté*. Dans d'autres villages, le prix du loyer 
on l'acquisition de la maison du berger communal figure 
parmi les dépenses de la communauté ^ Parfois, il était 
logé sous le même toit que le maître d'école et recevait 
des gages analogues. Le berger répondait ordinairement 
< des dommages et pertes des bestiaux > arrivés par sa 
faute, et dans certaines localités, il s'engageait < à se 
munir d'un taureau fort et en état et d'une belle es- 
pèce ' >. Les habitants étaient tenus ordinairement, sur- 
tout dans le cas où des charges de cette espèce étaient 
imposées au berger, de lui confier leurs troupeaux, sans 
pouvoir les faire conduire dans les champs par des ber- 
gers particuliers *. 

Les bestiaux commettaient de fréquents dégâts dans 
les terres cultivées ou dans les vignes, car les habitants 
refusaient parfois de nommer des pâtres. A Menotey, 
ils en ont pour leurs vaches, mais non pour leurs porcs. 
Certains habitants se plaignent des dommages causés 
dans les vignes et dans les champs par le bétail, aban- 
donné sans garde. Le procureur avertit les habitants de 
nommer un pâtre pour remédier à cet état de choses, 
mais ceux-ci ne tiennent aucun compte de ses avertisse- 
ments, et il ne faut rien moins qu'un arrêt de la cour 
pour décider les habitants à procéder à la nomination 
d'un pâtre qui surveillera leurs porcs ^ Dans une autre 

1 . Eloua, Histoire d'un village aux temps anciens. 

2. Arch. de VAuhe, G. 170. Les habitants de Merrey font construire, 
moyennant 580 livres, une maison pour le pâtre qui garde les bestiaux . 

8. Délibération du 23 mai 17d9. Arch, de Vermanton, BB. 2. 

4. Décl. de 1606. Le village, p. 96. 

5. Abbé Jacques, Menotey. 
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communauté, une assemblée ne peut nommer un va- 
cher, parce que les laboureurs prétendent que le prix est 
trop élevé et préfèrent faire garder séparément leurs bes- 
tiaux. Les syndics et la majorité des habitants, partisans 
du pâtre commun, n'ont d'autre moyen de réduire la mi- 
norité que de plaider. Ils demandent à l'intendant Tau- 
torisation de faire poursuivre les laboureurs pour faire 
nommer un vacher. Deux ans après, l'intendant les y 
autorise, en 1789*. 

Les communautés les plus pauvres n'avaient ordinai- 
rement pas de sonneur ni d'horlogeur, le maître d'école 
était chargé du soin de l'horloge, et sonnait les cloches 
les jours d'office, les jours d'assemblée, ou les jours 
d'orage < pour éloigner la fondre >. 

Mais, dans beaucoup de paroisses, les habitants choi- 
sissaient Tun d'entre eux qui était spécialement chargé 
du soin d'entretenir Thorloge. C'était souvent le serru- 
rier du pays : on lui accordait certaines indemnités ; à 
Vermanton, on lui donne jusqu'à 30 livres par an, la 
quête du vin et l'exemption de loger les gens de guerre*. 
Ailleurs, on se contente de réduire la cote de sa taille et 
des autres impositions payées au prorata de la taille \ 

1. Arch.de l'Aube. G. 185. Il existe encore en France des bergers com- 
munaux, principalement dans les régions montagneuses où les bestiaux 
passent Tété dans dos pâturages communaux souvent très élevés et fort 
éloignés du village. En Suisse, dans le Jura et surtout dans les Alpes, 
l'assemblée des habitants passe un contrat avec le berger : tous les bes- 
tiaux partent à date fixe pour la montagne et reviennent à date fixe. La 
responsabilité et les droits du berger sont rigoureusement déterminée 
dans le contrat. 

a. Quantin, 1680, p. 61. 

8. Merlet, p. 116. St-Lubin de Ghàteaudun. L'horlogeur est en môme 
temps marguillier. 
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Les habitants passaient avec Thorlogeur un véritable 
marché en assemblée générale, comme oa peut en juger 
par le procès-verbal suivant. < Le dimanche 21 décem- 
bre 1687, par devant René Roche, notaire à Gloyes, à 
Tissue des messes paroissiales sous les halles dudit 
Gloyes, lieu ordinaire, et accoutumé de faire assembler 
pour traiter des affaires communes >, les habitants des 
deux paroisses de Gloyes, au nombre de vingt et un et 
de plusieurs autres, < faisant et représentant la plus 
saine partie des manans et habitants de ladite ville, ont 
dit que l'horloge de cette ville qui estoit gouvernée et 
entretenue par deffunt René Filloreau, et depuis son 
décedz par sa feue femme et ses enfans, laquelle orloge 
a discontinué de sonner, ne s'étant présenté aucune per- 
sonne capable de la faire sonner, ce qui apporte une 
grande incommodité ausdiz habitans et au public; pour 
quoy iceulx habitans se seroient adressés à Nicolas Le- 
moine, aussi habitant du dudit Gloyes, qu'ils auroient 
prié et requis de vouloir mettre ou faire mettre ladite 
orloge en estât et d'y prendre les soins nécessaires pour 
la faire sonner à heures réglées, offrant lesdiz habi- 
tans de réduire la taxe et contribution des tailles dudit 
Lemoine à la somme de 5 solz par chacun an, ensem- 
ble qu'il sera exempt du logement des gens de guerre et 
autres subsides et charges publiques : laquelle proposi- 
tion et offre a esté reçue par ledit Lemoine, lequel, en ce 
faisant, a promis et s'est obligé de faire mettre ladite 
orloge en estât et y employer jusque à 4 livres, lorsqu'il 
conviendra y travailler, et le surplus sera payé par les 
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habitans, et Tentretenir, faire sonner à propos et par 
heures réglées, jour et nuit, à peine de nullité des pré- 
sentes et d'estre déchu du bénéfice de son office cy-des- 
sus* >. 

L'horlogeur était généralement sonneur; dans d'autres 
communautés, on confiait au bedeau le soin de sonner 
les cloches. Nous n'insisterons pas davantage sur les 
agents subalternes des communautés : le tambour, le 
messager qui portait les lettres à la ville voisine ^ Nom- 
més par les habitants, ils étaient également révocables 
et payés par eux. 

Il nous reste à parler ici d'un personnage plus impor- 
tant, du maître d'école. Le maître d'école n'occupait 
sans doute pas, dans la paroisse rurale des derniers siè- 
cles, la place que tient aujourd'hui l'instituteur dans nos 
communes. C'était, à la vérité plutôt un agent paroissial 
qu'un agent communal ; mais il ne dépendait aucune- 
ment de rÉtat et le droit de le choisir appartenait aux 
seuls pères de famille. C'est à ce titre que nous en par- 
lerons ici. 

C'était librement, en assemblée générale, que les pè- 
res de famille désignaient le maître d'école et passaient 
avec lui, par devant un officier public, le contrat qui lui 
confiait l'école pour une ou plusieurs années. Tout can- 
didat, s'il était muni de l'approbation ecclésiastique et 
s'il paraissait offrir des garanties à la communauté, pou- 



1. Merlet, p. 221. 

2. A Vermanton le tambour recevait 15 livres, le messager qui portait 
les lettres à Auxerre, un sol par lettre. 
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vait être éla ; TÉglise attestait sa doctrine et sa moralité; 
rÉtat n'intervint jamais pour la nomination ni pour en- 
traver la liberté des pères de famille ; mais à une cer- 
taine époque, il força les communautés à subvenir à 
Tentretien du maitre\ 

Le traité passé entre les habitants et le < recteur > 
était un véritable contrat civil, liant les deux parties. 
Aussi les habitants, qui avaient le droit d'élire le maî- 
tre, avaient le droit de le révoquer, de résilier le contrat, 
si le € recteur d'école » n'en respectait pas les clau- 
ses. 

Le contrat stipulait les obligations du maître, les ma- 
tières sur lesquelles devait porter son enseignement; 
presque toujours le maître devait chanter au lutrin, 
3onner la cloche, accompagner le curé lorsqu'il portait 
les sacrements. Le traité mentionnait, en retour, les 
allocations que les pères des enfants et la communauté 
s'engageaient à payer au maître. Nous ne pouvons mieux 
faire que de rapporter ici un de ces traités, délibéré en 
assemblée d'habitants : il résume assez bien les obliga- 
tions ordinaires de l'instituteur d'alors. < L'an 1775, le 
premier jour du mois de janvier, les Eschevins et habi- 
tans delà communauté de Bay% estant assemblés au 
son de la cloche en leur manière accoutumée, onts fait 
les marchez et convention qui s'ensuivent, sçavoir que 
lesd. habitants onts fait marchez avec Antoine Euward 



1. Déclarations de 1608 et 1724. 

2. Bay, canton de Marnay, Haute-Saône. Nous devons la communica- 
tipn de cette pièce inédite à M. Noirpoudre de Sauvigney, avocat, à Bay. 
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de Ghambornay-les-Pin, Baâge de Vesoul, pour les servir 
la qualité de recteur d'école, au grée et consentement de 
Monsieur le Curée dudit lieu, pour le temps et terme de 
trois années qui prendront leurs commencements au 
jour de la datte du présent marchez et finiront au bout 
de trois années fini et révolu, pour le prix et somme de 
quatre vingt dix livres monoye du royaume, payable cha- 
que année et qui lui seront paj^éz par TEschevin en exer- 
cice de chaque année; s'oblige ledit Euwardde bien dehu- 
ment servir de recteur d'école, de chanter toutes messes 
et vêpres les dimanches et les festes et autres qui lui 
seront indiqués par mondit sieur Curé, et de l'assister et 
accompagner à l'administration des Sacrements aux ma- 
lades de la paroisse ; s'oblige encore ledit Euward de 
faire le salut et la prière depuis la Toussaint jusqu'au 
mardy saint, à condition que lesdits habitants donne- 
ront une queste de vendange aud. Euward au temps de 
la vendange, à la volonté d'un chacun, bien entendu que 
chacun donnerai un peut, comme aussy les enfans qui 
lui seront envoyé à l'école, et lui serat payé pour chaque 
mois — pour ceux qui apprendront l'alphabet, quatre 
sols et ceux qui apprendront à lire et écrire, cinq sols — 
et ceux qui apprendront le plain chant et l'arithmétique 
sept sols. Ledit Euward sera encore tenu franc et quitte 
de toutes charges réelles et personnelles qui consiste en 
ce qu'il ne serat tenu de faire aucune charge de commu- 
nauté, ny môme aucune corvée de grand chemin, ny 
payer aucune foule ny faculté sur les rooles de ladite 
communauté, mais pour le bien provenant de sa femme 
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serat imposé comme celuy des autres particuliers, ou du 
bien à ferme, s'il en avait fait audit Bay. Les ans et jours 
et mois susdits, tous lesdits habitans, ceux sachant si- 
gner se sont signé et les autres sontillétrés >. Suivent 
17 signatures. 

Au XVIIP siècle, Fin tendant devait homologuer le 
traité passé entre les habitants et le recteur ^ C'était le 
seul contrôle que Tadministration exerçât en cette ma- 
tière. Parfois le traité avant d'être homologué, modifié 
pour les allocations, revient devant les habitants. Ainsi 
l'intendant renvoie devant ceux de Rahon un traité pour 
qu'il soit lu et examiné de nouveau en assemblée géné- 
rale. < Cette assemblée devra être convoquée dans les 
24 heures, dit l'intendant, au son de la cloche et en la 
manière accoutumée, à peine de 20 livres d'amende pour 
les échevins, pour être ensuite délibéré ; auquel effet, 
nous ordonnons à tous les habitants sans exception d'as- 
sister à ladite assemblée, sous peine de 3 livres d'amende 
contre chacun des absens, sans excuse légitime^ pour 
quoy leurs noms et surnoms seront inscrits. dans l'acte 
de délibération par le notaire qui recevra l'acte, auquel 
nous enjoignons de les appeler à tour de rôle, sur celui 
de la cote royale que les échevins lui remettront pour 
faire ledit appel, à peine de nullité dudit acte et lesdits 
échevins de demeurer personnellement responsables des 



i. L'acte est homologue par l'intendant du Comté de Bourgogne le 
12 janvier 1776, « pour être exécuté selon la forme et teneur à charge par 
les échevins qui seront en exercice pendant la durée du marché d*en payer 
le prix au terme convenu sur les revenus de la communauté de Bay, à 
peine d*y être contraints par toute voye de justice due et raisonnable ». 
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frais de la journée et de ceux du contrôle, laquelle déli- 
bération, ensemble le présent marché, nous sera rappor- 
tée dans la huitaine au plus tard^ pour être donné notre 
avis et homologué * ». 

Ce droit pour les habitants de choisir leurs maîtres 
d^école nous parait avoir été absolument général dans 
l'ancienne France * ; il subsista jusqu'à la révolution. 
Les obligations du recteur variaient peu suivant les lo- 
calités : en dehors de renseignement de l'alphabet, de 
l'arithmétique, du plain-chant, quelquefois d'un peu de 
latin, il devait toujours chanter aux principaux offices, 
et seconder le curé dans certaines de ses fonctions. Il 
était également souvent secrétaire de la communauté, 
surtout au XVIIP siècle. L'indemnité qu'il recevait va- 
riait suivant les paroisses et leur importance, ordinai- 
rement de 200 à 50 livres *. Les diverses allocations 
payées par les enfants variaient de 10 à 5 sols par mois, 
suivant l'étendue des matières qu'il leur enseignait. 11 
faut ajouter à cela des exemptions de taille et de cor- 
vées, parfois certaines redevances en nature, qui lui 



1. Bulletin de la SoritUé d'agriculture de Poligny, année 1879, 
p. 225. Traité entre la communauté de Rahon et un maître d'école, 1768. 
Voir également un autre de ces traités dans l'Histoire du bourg d'Harlay 
par M. d'Acier. Mémoires de la Société d'émulation du Jura, Tomes II 
et III. Pièces justificatives XllI, tome III, p. 339. Le village, Pièces jus- 
tificatives, IX, p. 397. 

2. Citons entre autres : D. Mathieu, loc. cit., p. 258 et s.; Fauché-Prunelle 
II, p. 172 et s.; A. Babeau, Le village, p. 307; l'école de village pendant 
la révolution ; E. kW^xu, L'instruction primaire avant la révolution. 

3. Vermïinton, 80 livres. (Quantin, p. 60). Bruges en Béarn, 100 livres 
et la maîtresse, 50 (Eloua, loc. cit.), en 1709. Rahon, 180, etc. La déclara- 
tion de 1698 donnait aux recteurs droit à une allocation de 150 livres. 
C'était une dépense obligatoire pour la communauté. 
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étaient dues à titre gracieux, ce que lui rapportait Fé- 
glise, c'est-à-dire le casuel, et dans quelques villages une 
portion des dimes. Au XV' et au XVP siècle, les allo- 
cations en nature étaient surtout fréquentes, car la mon- 
naie était rare. Nous voyons ainsi les habitants d'un 
village consentir à ce que le recteur reçoive une rente de 
< trois setiers et mine de blé méteil », qui sont dus chaque 
année à Téglise de leur paroisse, les habitants jugeant 
que < si peu qu'il pourra retirer pour le collège des en- 
fans n'est suffisant pour le nourrir et entretenir * >. 

Le maître d^école se présentait dans le village, lors- 
qu'il y avait une place vacante, le jour où devait être 
choisi le titulaire. Parfois, lorsque les habitants ne con- 
naissaient aucun candidat Jls faisaient appel, dans les 
annonces du journal de la capitale de la province, à ceux 
qui voudraient remplir ces fonctions. Le candidat arri- 
vait, quelquefois muni d'un certificat d'examen passé 
devant une commission peu sévère, nommée par Tévêque 
diocésain *; plus ordinairement, avant d'être proposé aux 
suffrages des pères de famille, le candidat était examiné 
par le curé ou par les notables. C'était l'usage dans le 
midi, où un jury composé d'habitants instruits l'in- 
terrogeait ^ Dans le Briançonnais, si plu-sieurs candi- 



1. Délib. des habitants de Morée en 1584. Merlet, p. 301. Une assemblée 
du 21 déc. de la môme année confirme au maître d^école la rente de trois 
setiers et mine de méteil < tant el sy longuement que ledit Leclerc sera 
demeurant et résidant audict Morées, faismt son debvoir d'enseigner les 
enfans et d'assister au service divin en ladite église de Morées ». 

2. D. Mathieu, loc. cit., p. 259. 

3. Mireur, Documents sur l'enseignement primaire en Provence 
avant 1789. Revue des sociétés savantes, ?• série t. III, p. 198, 193. 



172 QUATRIÈME PARTIE. — CHAPITRE 111 

dats se présentaient, il y avait parfois un concours et 
les pères de famille étaient appelés à donner leur avis 
et à choisir celui qui leur paraissait le plus digne K 
A Vermanton, le procureur du roi et d'autres notables 
formaient une commission, qui se réunissait dans Té- 
glise et posait des questions au candidat*. Malheureu- 
sement il ne pouvait en être ainsi dans la plupart des 
villages, où les hommes capables déjuger du mérite d un 
recteur d'école étaient rares. Si plusieurs instituteurs 
se présentaient, on se contentait de les faire chanter au 
lutrin, € et la force de leurs poumons ou la sonorité de 
leur larynx déterminaient le choix deshabitants^ >Mais, 
dans beaucoup de cas, c'était le curé seul qui était ap- 
pelé à juger de la capacité du candidat. 

Les classes ne duraient généralement que pendant 
rhiver. Aussi presque toujours les maîtres d'école se 
livraient à d'autres occupations. On comptait parmi eux 
des artisans et même des manouvriers ; mais plus sou- 
vent le maître exerçait une profession libérale, il était 
chirurgien, notaire, praticien, avocat. Parfois, c'était le 
curé ou le vicaire qui était chargé de l'instruction. 

Les habitants, qui choisissaient le maître d*école, 
exerçaient sur lui une surveillance continuelle et deman- 
daient la résiliation du traité, s'il ne satisfaisait pas à 
ses obligations. Les plaintes formulées contre lui n'é- 
taient point, il est vrai, toujours justes et pouvaient être 



1. Fauché-PruneUe, I, t. II, p. 172 et suiv. 

2. Quantin, Vermanton, p. 73. 

3. Le village, p. 308. 
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soulevées par une animosité personnelle. Parfois^ on 
lui reprochait de ne pas donner une instruction suffi- 
sante. En 1772, dans une communauté de Champagne, 
un recteur d'école est cité devant l'assemblée, parce qu'il 
< ne recorde pas les enfants comme il faut, et même 
qu'il a dit, lit-on dans le procès-verbal, à quelqu'un 
d'eux, qu'il sorte de son école, ce qui est contraire aux 
devoirs de sa charge >. On lui déclare qu'on diminuera 
ses gages, s'ilcontinue, et on lui rappelle ses obligations. 
Quelquefois, le recteur, destitué par les habitants, ne 
veut pas sortir de la maison d'école ; il faut s'adresser 
à l'autorité pour < le faire déguerpir^ en le menaçant de 
faire jeter ses meubles sur le carreau >*. 

Trop souvent, le maître d'école dépendait, pour le re- 
nouvellement de son traité, d'habitants susceptibles, 
inhabiles à juger son mérite, qu'un rien mécontentait 
et dontles sympathies étaient déterminées par des argu- 
ments qui n'avaient rien de pédagogiques. < Le maître 
d'école est obligé de se représenter à la communauté 
tous les ans, dit un curé de Lorraine, deux mois avant 
la St-Jean-6aptiste, et tous les ans, on fait un nouveau 
traité. Pour l'obtenir, ce sont des cabales, des flatteries 
à ceux qui ont le plus d'autorité, et souvent des buvettes 
pour apaiser les mauvais et les mécontents >. < Le maî- 
tre d'école, dit un autre, paie vin ou eau-de-vie, se ré- 
concilie par là avec la communauté, et recommence tous 
les ans à nouveaux frais^ >. 

1. Arch. de VAuhe, C. 696 et 1453. Le village, p. 313. 

2, D. Mathieu. L'ancien régime en Lorraine, p. 261. 
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C'était là le mauvais côté de cette liberté, qui consti- 
tuait pour les pères de famille le plus beau de leurs 
droits : ils n'étaient pas toujours des juges éclairés et 
leur choix n'était pas toujours dicté par des considéra- 
tions de haute moralité, mais, en dehors de ces quel- 
ques défaillances locales, ils possédaient dans cette 
vieille tradition la plus enviable des prérogatives. 

L'instruction était sans doute bien imparfaite autre- 
fois : elle était plus morale que scientifique, mais les ha- 
bitants des communautés rurales, sous les efforts de 
l'Église d'abord, sous l'impulsion tardive de l'État, aux 
XVII* et XVIIP siècles, avaient compris son utilité. 
N'est-il pas intéressant de montrer ces paysans, si préoc- 
cupés généralement de leurs intérêts matériels, consen- 
tant de réels sacrifices, malgré les impositions royales 
elles redevances seigneuriales de toutes sortes, pour as- 
surer à leurs enfants les bienfaits de rinstruction pri- 
maire et religieuse ? 



CHAPITRE IV 



ATTRIBUTIONS PAROISSIALES. 



Nous avons va, au commencement de cette étude, que 
les mots paroisse et communauté étaient fréquemment 
employés l'un pour l'autre, au moyen-âge et sous Tan- 
cien régime. En réalité, le plus souvent, au moins jus- 
qu'au XVIIP, la distinction n'existait pas plus, dans les 
petites agglomérations rurales, entre la paroisse et la 
communauté, qu'entre les assemblées de paroisse et les 
assemblées de communauté : les mêmes habitants, dans 
la même assemblée, s'occupaient des intérêts de Tune 
comme de ceux de l'autre. 

La paroisse apparut comme circonscription religieuse, 
avant que la communauté, le village ou le bourg aient 
vu leur territoire se délimiter au point de vue civil et 
administratif: la hiérarchie spirituelle et administrative 
de l'état ecclésiastique s'était développée au moyen-âge, 
avant l'organisation administrative de l'état laïque. 
Lorsque les liens qui retenaient les serfs aux seigneurs 
commencèrent à se relâcher et que la communauté sortit 
spontanément du groupement des intérêts communs, 
cette communauté très souvent se développa dans le ca- 
dre de la paroisse ^ 

l. Dix maisons snffisaient pour constituer une paroisse. Un Concile 
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Cependant il n*en fut pas toujours ainsi ; la commu- 
nauté pouvait rester distincte de la paroisse. De nom- 
breux hameaux formaient chacun une communauté, une 
véritable section de paroisse'. En sens contraire, les 
communautés importantes, les villes se composaient, 
presque toujours, de plusieurs paroisses, qui, comme 
nous le verrons plus loin, avaient leurs assemblées spé- 
ciales, distinctes des assemblées générales de la commu- 
nauté et ne s'occupant que des affaires concernant le 
quartier. La paroisse, alors, formait pour ainsi dire 
une communauté dans la communauté. 

Au XVIII* siècle, la communauté et la paroisse se dé- 
gagent de plus en plus Tune de l'autre, le fossé se creuse 
entre le domaine civil et administratif et le domaine re- 
ligieux. Les jurisconsultes s'occupent, dans des traités 
spéciaux, de Tadministration de Tune et du gouverne- 
ment de l'autre '. 

Nous étudierons donc spécialement, dans ce chapitre, 
les rapports des habitants avec leur curé, et l'agent de 
la paroisse, le marguillier. 

d'Orléans, tenu auV* siècle, et le XVI* concile de Tolède, en 693, l'avaient 
ainsi décidé. (JouHse, Du gouvernement temporel et spirituel des parois^ 
ses, p. 2.) 

1. Abbé Jacques, Menotey. La paroisse de Menotey se composait de 
trois communautés. Certaines communautés demandaient à former des 
paroisses distinctes. Les habitants faisaient alors à la nouvelle église un 
certain nombre de donations qui devaient constituer ses revenus. La 
constitution d'une nouvelle paroisse devait être consentie par Tévéque. 
Recherches historiques sur Ménars, Mémoires de la Société des scien^ 
ces et lettres de Blois, t. VI, p. 104. 

2. Freminville, Traité du gouvernement des communautés. Jousse, 
Dw gouvernement spirituel et temporel des paroisses. Guyot, dans son 
Répertoire^ distingue les assemblées de paroisse des assemblées de com- 
munauté ; de môme Merlin. 
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Le gouvernement temporel de la paroisse appartient 
anx fidèles dès le XIIP siècle*. 

Les délibérations en commun avaient toujours été en 
honneur dans l'Église chrétienne. Dès son origine, le 
christianisme avait institué, au-dessus de l'assemblée 
des fidèles, l'assemblée des pasteurs chargés de les ins- 
truire et de régler en commun les affaires de l'Église ; 
« avec le temps les conciles étaient devenus de plus en 
plus fréquents : soixante-dix avaient été réunis pendant 
le cours des VP et VII* siècles. Ce spectacle devai t frap- 
per les yeux des contemporains, en leur montrant la dé- 
libération comme le premier ressort du pouvoir qui exer- 
çait une si puissante action sur la société^ >. Dans la 
paroisse, l'Église fit ce qu'elle faisait dans la chrétienté 
en grand : tous les fidèles furent appelés à s'occuper des 
affaires de la paroisse. 

Le curé était le chef de la paroisse, comme le seigneur 
était le chef du village ; mais son influence souvent 
et très justement considérable était surtout morale ' : 
dans l'administration de la paroisse, elle était limi- 
tée par les prérogatives des marguilliers et les droits 
des habitants. Les questions, tenant à la paroisse et à 



1. Le concile d'Exeter, en 1287, suppose que ce sont des laïques qui gè- 
rent les intérêts de la fabrique, et quMls doivent en rendre compte au curé 
et aux principaux habitants. Nous laisserons absolument décote ici les 
rapports de la paroisse avec l'évoque et les autorités ecclésiastiques. Les 
évoques et les archidiacres devaient faire des tournées annuelles dans 
leurs diocèses. (Art. 14, Ord. de 1695. Isambert, t. XX, p. 246.) 

2. Georges Picot, Histoire des États Généraux, i, I. Introduction, p. 6. 

3. Le curé réunissait les fonctions de l'officier de l'état civil, du maire 
pour la publication des actes de Tautorité, du notaire pour la réception des 
testaments, 

B. 19 
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son gouvernement temporel, n'échappaient pas plus à 
la compétence des paroissiens réunis, que les affaires 
purement communales, et ils ne se faisaient pas faute 
d'exercer un droit de contrôle souvent rigoureux, parfois 
injuste, sur les actes de leur pasteur. 

Dans certaines paroisses, les fidèles avaient conservé 
le droit d'élire leur curé *, même à la fin du XVP siè- 
cle : le procès-verbal suivant en fait foi. Le 15 mai 1580, 
les habitants de Morée, réunis au nombre de soixante- 
et onze devant la principale porte de Téglise, < ont dît 
qu'ils se contentent de Jehan Aurain et qu'ils l'ont pour 
agréable pour leur curé, comme estant capable et suffi- 
sant pour exercer ladicte cure et que depuys le décès de 
deflfunt frère Henri Corbeau qui estoit curé dudît Morées, 
qui est décédé ung an en ça, ils n'ont veu aulcunes per- 
sonnes qui ayent fait le service divin, administré les sa- 
cremens, annoncé la parole de Dieu et aultres exercices 
de ladite cure que ledict Aurain, lequel ilz cognoissent 
pour estre natif de Morées, et en tant que besoingest ou 
seroit, l'ont nommé et esleu pour leur curé. »' Mais ce 
droit d'élection nous parait exceptionnel. Il n'en était 
pas de môme du choix des prédicateurs du carême ou de 
Pavent; dans beaucoup de communautés, il appartenait 
aux habitants ; les évoques avaient essayé d'enlever ce 
droit aux habitants, mais ceux-ci protestèrent et obtin- 

1. Nous admettrions volontiers qu'à une certaine époque cette élecUon 
du curé par les ûdèles ait été la règle dans TÉglise chrétienne. 

2. Merlet, p. 800. De même les habitants protestants, au moins dans cer- 
taines régions, choisissaient leurs pasteurs. (Merlet,p. 216.) Ce droit ap- 
partient aux habitants dans certains cantons de la Suisse. Cf. Goorbault, 
la Sin'sse, t. II, p. 358. 
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rent gain de cause devant les parlements, toutes les 
fois qu'il y avait possession ancienne et non interrom- 
pae *. 

Les habitants qui, lors des réunions des États géné- 
raux, aux XVP et XVII* siècles, avaient dans certains 
villages réclamé avec véhémence contre la cupidité ou 
les mœurs relâchées de certains de leurs pasteurs, ne se 
firent pas faute à la fin du XVIP et au XVIIP siècle de 
réclamer contre eux devant les intendants. L'adminis- 
tration dut souvent intervenir, sur les réclamations du 
curé ou la dénonciation des habitants. Ceux-ci étaient 
appelés à justifier leur réclamation et le curé à se défen- 
dre *. Dans un village, les habitants dénoncent leur curé, 
se plaignent de ce que ses fonctions de doyen le forcent 
à s'absenter trop souvent de sa paroisse et à négliger les 
devoirs de sa cure. Ils lui reprochent d'être assez riche 
pour payer des vicaires et de ne vouloir le faire. Le curé 
ne dédaigne pas de se justifier, convoque lui-même les 
habitants < en assemblée générale et solennelle sur la 
place publique >, et leur demande, si c'était de l'avis et 
de la participation de la communauté que cette plainte 
avait été faite contre lui. Soit que les habitants soient 
intimidés ou se soient déjugés, ils répondent négati- 
vement, < quoi ouï par tous les habitants et manans 
assemblés, ils ont répondu unanimement n'y avoir eu 



1. Abrégé des Mémoires du Clergé^ col. 1105.— Fauché-Prunelle, t. II, 
p.78.— Merlet, p. 226. Assemblée réglant la façon dont le Carême et l'A vent 
seront prêches. 

2. Le village, p. 160-161. Arch. de l'Aube, G. 401, 69(), 100. 
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aucune part ni donné consentement. De laquelle décla- 
ration, je notaire royal ai octroyé acte à tous les par- 
tis * >. 

Les habitants devaient fournir dans la plupart des pa- 
roisses un logis au curé et les meubles nécessaires pour 
le garnir'. C'était la source de contestations fréquentes 
entre le curé et les paroissiens : la charge était souvent 
lourde pour eux, et ils ne mettaient aucun empressement 
à consentir Fimposition nécessaire. Aussi fréquem- 
ment, le curé était-il forcé d'assigner les habitants pour 
les contraindre à le faire et convoquait une assemblée 
pour aviser au moyen de mettre le presbytère en état ; 
souvent les paroissiens s'abstenaient de se rendre à la 
convocation espérant traîner les choses en longueur '. 
Le curé alors les menaçait d'un procès ; parfois intimi- 
dés, ils cédaient et s'exécutaient. A la Gahandîère (Du- 
nois) en 1697, vingt-deux habitants, parmi lesquels trois 
veuves, sur la menace faite par leur curé de leur intenter 
un procès, s'ils ne lui donnent pas les meubles suffisants 
et ne font réparer le presbytère, € estans tous d'une com- 
mune voix, ont dit audit sieur curé qu'ils n'entendoient 
avoir aucuns différents ne procès pour ce sujet et qu'ils 
entendoient vivre en paix et concorde avec icelluy sieur 
curé ; pourquoy ils consentent à se cottiser à la somme 
de 242 livres* >. Mais souvent ils ne se montrent pas 



1. Abbé Jacques, Menotey, p. Ib'î, 

2. L'ordonnance de 1695 avait astreint les paroissiens à fournir au curé 
c un logement convenable i. Art. 2d. Isambert, t. XX, p. iH9, 

3. Merlet, p. 198. 

4. Id., p.^64. 
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d*aa$si bonne composition et n'hésitent pas à plaider ; 
en tous cas, ils ne se décident jamais à la légère à con- 
sentir les réparations : ici, ils nomment des experts^ là, 
il faut que le curé leur prouve que les réparations n'ont 
pas été rendues nécessaires par sa faute, mais qu'elles 
sont le résultat d'un cas fortuit ' ; mais souvent le procès 
ne peut être évité, et comme les habitants et le curé ne 
sont jamais bien sûrs d'en voir la un de leur vivant, ils 
consentent parfois à le terminer par une transaction : le 
curé et la communauté prennent chacun à leur charge 
moitié de la dépense ^ 

Les habitants devaient au curé la dime. Établie par 
Gharlemagne au profit du clergé, la dîme était rarement 
la dixième partie de la récolte : elle en était, suivant les 
régions, la treizième, la quinzième, la vingtième et même 
la quarantième partie. La quotité de la dime était sou- 
vent discutée. Le curé réclamait et les habitants faisaient 
tout leur possible pour en diminuer Timportance. Par- 
fois, un arrangement amiable intervenait entre le curé 
et les habitants. Il en est ainsi dans une communauté 
du comté de Dunois où les habitants, après avoir lon- 
guement délibéré, finissent par consentir < à payer cha- 
cun an au curé quatre pintes de vin de dixme par chacun 
poinson, mesure de Roy' ». En Lorraine, au XVIII' siè- 
cle, les habitants agréent les pauliers nommés par les 
décimateurs *. 

1. Merlet, p. 235. 

2. Id., p. 313, 269, 182, 207, 245, 271, 308, 312. . 

3. Id.,p. 202. 

4. A. G. 10 mars 1753. Ordonnances de Lorraine^ t. IX, p. 87. 
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Outre la dîme, les habitants payaient le casuel. On 
s'élevait fréquemment sur la cupidité de certains curés, 
surtout au XVIIP siècle. Les paroissiens ne se faisaient 
pas faute de s'opposer aux prétentions de leur pasteur, 
et les marguilliers étaient les premiers à les engager à 
la résistance. En 1754, les habitants d'un village, sur la 
plainte des gagers, < déclarent unanimement que c'é- 
toit injustement que ledit curé avoit fait occuper par le 
vicaire et le maistre d'écolle deux maisons appartenant 
à la fabrique ; que c'étoit sans droit qu'il fesoit payer 
par les gagers une somme de 30 livres pour l'entretien 
d'un chantre, et qu'à chacun des services, soit d'enter- 
rement, soit de huitaine, soit de bout de Tan, il se fai- 
soit donner 5 sols par les habitans ; enfin que c'étoit par 
concussion que ledit curé exigeoit des personnes qui se 
marient une somme de 2 sols par dessus ses honoraires, 
pour la cire qui brusle devant eux pendant la messe, 
encore que ce soit la fabrique qui fournisse ledit lumi- 
naire* >. 

Tout ce qui concernait l'administration des biens de 
fabrique et le gouvernement temporel de Téglise se trai- 
tait en assemblée paroissiale. Le curé pouvait y assister 
comme les autres habitants : il la présidait rarement ; 
les habitants nommaient pour la paroisse un ou plu- 
sieurs agents appelés marguilliers, qui étaient à la pa- 

1. Merlet, p. 229. Nous voyons fréquemment les paroissiens conclure des 
arrangements avec leur curé, lui louer des granges ou des pièces de terre. 
Le curé devait faire les réparations d'entretien : un curé quittant le pays 
s'y refuse ; les habitants s'opposent en assemblée générale à ce qu'il en- 
lève son mobilier avant qu'il ait payé la somme qu'on exige de lui. (p. 275.) 
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roisse ce que le syndic était à la communauté. Le curé, 
vis-à-vis de l'assemblée de la paroisse, se trouvait dans 
lamème situation queleseigneurvis-à-visde l'assemblée 
de la communauté * : en droit sinon en fait, Tadminis- 
tration de la paroisse échappait à Tun comme la direc- 
tion de la communauté à l'autre. 

Le véritable agent de la paroisse était le marguillier. 
Les marguilliers,les fabriciens,les gagers^les luminiers, 
les bassiniersS comme on les appelait dans certaines 
régions du midi, étaient les agents de cette sorte d'asso- 
ciation naturelle qui s'était formée pour l'administration 
temporelle de l'église, du trésor ou de la fabrique. 

La paroisse et la communauté eurent non seulement 
les mêmes intérêts, elles eurent souvent les mômes 
agents. Fréquemment aux XV« et XVP siècles, plus ra- 
rement au XVIP et au XVIIP siècles, le marguillier fut 
l'agent de la communauté aussi bien que celui de la pa- 
roisse et fut chargé d'exécuter les ordres de l'autorité 
supérieure au même titre que les syndics. Lors de la ré- 
daction des coutumes, au XVP siècle, un grand nombre 
de marguilliers représentèrent aux assemblées de cer- 
tains bailliages les manants et habitants de leur village. 
Ils étaient appelés à émettre leur avis sur les coutumes 
qui allaient être promulguées, au même titre que les 

1. Il est juste de remarquer cependant que beaucoup d'assemblées de 
communautés étaient présidées par le juge local représentant des sei- 
gneurs. 

2. On les appelait bassiniers, parce qu'ils recueillaient dans un bassin 
les ofirandes des lidclos. (Bacalerie, Ln paroisse rurale dans Vancienne 
France et en particulier dans le Toulousain . (Luminiers en Auvergne. 
{Coutume d* Auvergne), 



184 QUATRIÈME PARTIE. — CHAPITRE IV 

procureurs des habitants ou du fait commun^ les lieu- 
tenants, les mayeurs et les autres délégués du tiers état 
des communautés *. 

Dans certaines provinces, en Bretagne notamment, la 
paroisse offrait les plus grands rapports avec la paroisse 
anglaise, et les marguilliers avaient des fonctions ana- 
logues à celles que nous voyons exercer aux churchwar- 
dens anglais. Les marguilliers en exercice et les anciens 
habitants formaient ce qu'on appelait fe ^^n^ra/, le corps 
politique de la paroisse, et la répartition de la taille se 
faisait dans la sacristie ^ La communauté rurale, com- 



1. Voir Le village, p. 133. 

2. C'est le vestry anglais. Du Chatelier, Tr. de VAc, des sciences moro' 
les, t. liXXXVIU, p. 428. En Alsace, le conseil du village (Dorfgericht) 
formait aussi le conseil de fabrique (Krug Basse, r Alsace avant 1789). 

Il est intéressant de faire un rapprochement ici, entre Tancienne pa- 
roisse rurale en France et la paroisse anglaise à la môme époque. Nous 
empruntons à M. Glasson (//« du Droit et des Institutions de V Angle- 
terre, t. V, p. 82) les détails suivants. £n Angleterre, la paroisse ou corn- 
muno est à la fois une circonscription et une personne civile, au point de 
vue religieux et au point de vue politique ; c'est elle qui met en rapport 
intime TËglise et l'Etat. Ses représentants et ses fonctionnaires présen- 
tent aussi le plus souvent ce double caractère: les marguilliers remplis- 
sent les fonctions qui tiennent à TEglise et à l'Etat. 

Chaque paroisse possède, à sa tête, un recteur ou vicaire, mais qui est 
resté avant tout un ministre du culte. Ainsi, sous le rapport des impôts 
communaux et des charges publiques, il n*est qu'un membre de la com- 
mune prenant part à ces charges, comme les autres. Les deux marguil- 
liers, au contraire, exercent plutôt une action administrative que reli- 
gieuse. Dès le XIV* siècle, en 1343, il est parlé des marguilliers comme 
gardiens et administrateurs des biens de l'église. Ce sont eux également, 
qui doivent convoquer les membres de la paroisse ; ce droit n'appartient 
pas au curé. Le droit de nommer et révoquer les Churchwardens est 
donné à l'assemblée de la paroisse. Toutefois, le curé prend une certaine 
part à cette nomination, en ce sens qu'il faut un accord entre l'assemblée 
des paroissiens et lui ; s'ils ne peuvent s'entendre, le curé choisit l'un des 
marguilliers et l'assemblée l'autre. 

Les principales fonctions des marguilliers consistent à administrer les 
bâtiments de l'église, le cimetière, les chemins qui conduisent à des lieux 
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me la paroisse anglaise, eut souvent à Torigine un ca- 
ractère exclusivement religieux. 

Le caractère pour ainsi dire mixte d'agent à la fois 
paroissial et communal, que nous avons reconnu à un 
grand nombre de marguilliers, persista, dans certaines 
régions S même lorsque la communauté eut son agent 
permanent, le syndic. Dans bien des cas, ils étaient ap- 
pelés à défendre les intérêts de la communauté avec le 
syndic. Une assemblée du 27 décembre 1675 de la pa- 
roisse de St-Médard de Ghâteaudun, donne pouvoir aux 
gagers et au syndic de désigner les habitants < qui doi- 
vent loger les cavaliers et les chevaux de la compagnie 
anglaise qui est en quartier d'hiver en cette ville et four- 
nir fourrages auxdits chevaux >. Nous pourrions citer 
plusieurs autres exemples qui suffiraient à démontrer 
ce caractère mixte du marguillier, et comment, parfois, 
il était appelé à convoquer l'assemblée pour la discus- 
sion de questions absolument étrangères à l'adminis- 
tration de la fabrique. 

Les fabriciens, marguilliers ou gagers étaient élus, 
ordinairement chaque année, dans une assemblée des 

religieux ; ils veillent à la conservation de la fortune mobilière de la pa- 
roisse ; ils ont la police de Téglise, du cimetière, du service divin ; ils 
sont chargés du contrôle et de la garde des lieux ecclésiastiques. Au point 
de vue de l'Etat, ils sontchargés de recouvrer l'impôt ecclésiastique, d'ins- 
pecter les pauvres, de veiller à la police de la commune. 

Ce qui finit par constituer la fonction essentielle des Ghurchwardens, 
ce fut la levée des impôts ecclésiastiques, après délibération préalable 
des membres de la commune. Cette assemblée se tenant, le plus souvent, 
dans la sacristie, prit elle-même le nom de vestry. La présidence était ré- 
gulièrement laissée au curé, à titre d'honneur et en sa qualité de premier 
membre de la paroisse. 

1. Merlet, p. 154, 
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paroissiens, convoquée en la manière accoutumée >. An- 
ciennement, Télection avait fréquemment lieu en même 
temps que rélection du syndic ^ mais le plus souvent 
les habitants nommaient leurs marguilliers, au XVIir 
siècle, dans une assemblée spéciale, le jour de Pâques, 
tandis que le syndic était élu en décembre et les collec- 
teurs en octobre. Un arrêt du 17 janvier 1716 fixait Télec- 
tion à l'après-midi du jour de Pâques, après les vêpres'; 
mais il ne fut pas appliqué dans toutes les paroisses, 
les usages locaux étaient plus forts que la volonté ad- 
ministrative. Lorsque le marguillier en charge venait à 
décéder, une assemblée était convoquée pour le rempla- 
cer, ordinairement parle curé. Mais souvent les fonctions 
de marguillier n'étaient pas plus recherchées que les 
charges de syndic ou de collecteur, et il ne fallait rien 
moins que des menaces du curé pour déterminer les 
habitants à procéder à Télection et des promesses de la 
part de ces derniers pour amener Télu à accepter*. 

Pendant longtemps, l'élection eut lieu au suffrage uni- 
versel; les femmes veuves y prenaient part, sans doute, 



1. Exceptionnellement, croyons-nous, Télection avait lieu dans les plaids 
de justice, lien était ainsi dans certains bailliages, même au XVIU» s.Hègl. 
dopolice pour Villeneuve-le-Roi et Ablon-sur-Seine de 17(38, foc.cif., p.493. 

2. Cet usage a lieu encore au XVII' siècle dans certains villages. Cf. 
Merlet, p. 305. 

3. Freminvillc, p. 519. 

4. Le 7 fév. 1706, seize habilans de Villeboust, c comme depuis un an 
l'église de Villeboust est sans marguillier et que le prieur curé menace 
les habitans de les poursuivre pour qu'il soit fait la nomination d'un mar- 
guillier, lesdits habitans nomment à celte charge Jacques Pillon, homme 
de peine, lui promettant qu'en retour, il ne sera jamais collecteur et qu'il 
ne paiera que 20 sols pour toute taille., i Merlet, p. 2^. 
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comme aux autres assemblées de la communautés Au 
XVIP siècle déjà, mais surtout au XVIIP, on restrei- 
gnit, principalement dans les paroisses des villes le 
droit de suffrage et d'assistance, aux notables et dans 
certaines paroisses rurales, à ceux qui payaient un cer- 
tain minimum de laille*. Mais dans la plupart des vil- 
lages, tous les paroissiens continuèrent à y être admis \ 

La nomination faite à la pluralité des voix et à haute 
voix, devait être consignée sur un registre signé par le 
curé et par tous ceux qui savaient écrire. 

Gomme les syndics, les marguilliers devaient rendre 
compte de leur gestion aux habitants, à l'expiration de 
leur mandat *. < Le dimanche 6 février 1564, par devant 
Guillaume Noyer, notaire, issue de messe paroissiale, 
les gagers sortants se sont adressez aux gagers nouvel- 
lement nommez et leur ont offert de rendre leurs comp- 
tes, ce que ceux-ci ont accepté ; et après avoir veu et 
examiné les diz comptes, se sont derechef transportés 
à ladicte église et fait sonner la cloche, pour assembler 



1. Dans certaines régions, non seulement les femmes participaient au 
vote, mais elles pouvaient être élues. Le parlement de Paris, défendait 
de donner les fonctions de marguilliers aux femmes, comme c'était Tusage 
en Auvergne, où des femmes appellées bailleresses allumaient les cierges, 
et étaient chargées de l'entretien de l'église (Mém. du clergé, 1768, t. III, 
col. 1186 et suiv.). Elles pouvaient toutefois être élues au gouvernement 
des pauvres (Arrôt pari, de Paris, 84 juillet 16()0. Jousse, p. 130). 

2. Jousse, p. 120. — Guyot au mot Assemblées de paroisse, I, p. 682. 
En Normandie les principaux propriétaires étaient convoqués par billets 
spéciaux. Règl. du parlement de Rouen de 1751. 

3. Guyot, I, p. 682. 

4. Les comptes étaient vérifiés par les évéques ou leurs grands vicaires 
dans leurs tournées, en présence des habitants. Art. 14, Ord. d'avril 1695. 
Anciennes lois, XX, 247, 
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les paroissiens ; sur quoy se sont présentez onze habi- 
tans et autres paroissiens, lesquels ont approuvé les 
diz comptes >. 

Les recettes de la fabrique étaient en grande partie af- 
fectées aux frais du culte et à l'entretien de Téglise. L'en- 
tretien et lornementation du chœur et des chapelles par- 
ticulières étaient à la charge des décimateurs et des 
patrons des chapelles. Les revenus des fabriques se com- 
posaient des fondations et des donations faites à l'é- 
glise, des baux, des biens fonds qui appartenaient à la 
fabrique, de la coupe des arbres du cimetière; dans les 
paroisses qui n'avaient pas de biens, du revenu des 
bancs, des chaises, des chapelles, caves et sépultures, 
concessions d'épitaphes et tombeaux, des quêtes et of- 
frandes des fidèles, parfois des droits de sonnerie. 

Les marguilliers étaient chargés de Tadministration 
temporelle ordinaire de Téglise * ; ils percevaient les re- 
venus de la fabrique, faisaient les poursuites nécessai- 
res pour en assurer le recouvrement et les dépenses 
courantes. Ils avaient la surveillance, quelquefois la no- 
mination des employés de l'église, du bedeau, du son- 
neur, des suisses, de l'organiste dans les paroisses ri- 
ches. Mais toutes les questions un peu importantes 
étaient discutées et votées dans l'assemblée générale 
des paroissiens, qui fixaient la somme que les gagers 
pouvaient dépenser sans leur assentiment. Dans ces as- 
semblées, convoquées à son de cloche, on réglait le ser- 

1. Il était procédé à des inventaires du trésor de réglise, en présence 
des marguilliers, parfois contradictoi renient avec les paroissiens. Voir un 
exemple dans M. Merlet, p. 201. 
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vice des inhumations, le tarif des bancs, le balayage, 
l'achat des ornements, la nomination du commissaire 
des pauvres, les acceptations de legs et de fondations ; 
on nommait enfin les marguilliers et on recevait leurs 
comptes*. Parfois, les habitants désignaient eux-mê- 
mes l'heure de la messe paroissiale % ou s'entendaient 
pour foncier une confrérie '. L'assemblée décidait éga- 
lement de l'utilité des emprunts ou des aliénations; 
presque toujours, sauf quand ce droit avait été laissé 
aux fabriciens, elle nommait les employés de l'église et 
fixait leurs gages*. 

C'était le marguillier qui convoquait les assemblées 
paroissiales % rarement le curé. Elles devaient se tenir, 
théoriquement du moins, au moins deux fois Tannée à 
certains jours marqués, l'une pour l'élection des mar- 
guilliers, l'autre pour arrêter les comptes des mar- 
guilliers sortant de charge. Mais des assemblées extra- 
ordinaires étaient convoquées toutes les fois que les af- 
faires de la paroisse les rendaient nécessaires*. Le curé, 



1 . A Menotey, en 1600, la reddition de comptes a lieu à la maison eu- 
riale en présence du curé, des syndics et des principaux habitants (Abbé 
Jacques, loc, cit.). 

2. Assemblée fixant Theure de la messe paroissiale à 9 heures en hiver 
et 10 heures en été. Ijiv. Archives de l* Yonne, G. 2391. 

3. Assemblée de 1642. Merlet, p. 240. 

4. Pour tous les cas où il était nécessaire de convoquer l'assemblée do 
paroisse, Cf. Jousse, p. 124. 

5. Ce droit appartient au marguillier, à l'exclusion du seigneur, tout au 
moins dans certaines provinces. En Artois, le seigneur ne devait même 
pas être invité personnellement à l'assemblée, et ne doit assister à ras- 
semblée que comme un des principaux et plus notables paroissiens. Arrêt 
du conseil d'Artois du 7 mars 1748. Cf. Guyot, au mot Assemblées de 
paroisse, t. I, p. 682, 2« col., p. 683, l'« col. 

6. Jousse, p. 119. 
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sur un billet du marguillier, annonçait au prône le jour 
de rassemblée, ordinairement le dimanche précédent 
et le jour même où elle devait avoir lieu. Lorsque ras- 
semblée présentait une importance particulière, les in- 
téressés étaient prévenus par des billets spéciaux, et des 
affiches étaient apposées à la porte de Téglise. Dans 
tous les cas, la cloche de l'église était sonnée pourannon- 
cer l'assemblée. 

Le curé a la première place dans toutes les assemblées, 
mais le marguillier* préside et recueille les suffrages qui 
doivent être donnés par ordre, un à un, sans interrup- 
tion, ni confusion. Le curé doit donner sa voix, immé- 
diatement avant celui qui préside. Le président conclut 
à la majorité des voix ; en cas de partage sa voix est 
prépondérante '. Un procès-verbal était rédigé : il devait 
contenir les noms de tous les assistants qui devaient 
signer. Il n'était pas nécessaire que le procès-verbal fut 
écrit et rédigé par un notaire, sauf dans les paroisses de 
campagne où personne n'était capable de le faire'. 

Ordinairement les décisions devaient être prises à la 
majorité des paroissiens présents. Dans le cas où il s'a- 
gissait d'emprunt, de quelque imposition nouvelle, com- 
me dans le cas où Ton voulait augmenter au profit de 
la fabrique ou du curé les droits des enterrements, Top- 
position d'un seul habitant suffisait pour empêcher Tef- 



1. En Normandie, le seigneur a le droit de présider et de recueillir les 
voix, n en est de môme dans quelques paroisses d'autres régions, même 
au XVIII» siècle. Cf. Guyot, loc. cit., p. 681, 2* col., 682, 2« col. 

2. Jonspo, p. 121. 

3. Jousse, p. 128. 
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fet de la délibération, jusqu'à ce qu'il ait été statué par 
la justice ^ 

Les assemblées se tenaient ordinairement dans Té- 
glise, au banc d'œuvre, quelquefois devant la porte de l'é- 
glise, s'il faisait beau temps. Il était interdit de les réu- 
nir chez le marguillier ou dans une maison particulière. 
Aucun autre ecclésiastique que le curé ne devait y as- 
sister, même en cas d'empêchement du curé. Le mar- 
guillier exposait l'objet de l'assemblée, le curé ou tout 
autre membre présent, qui avait quelque proposition à 
faire pour le bien de l'église ou de la fabrique, était in- 
vité à le faire brièvement, et la proposition était mise 
en délibération par le marguillier *. 

Dans les paroisses importantes, surtout dans les vil- 
les, il y avait deux sortes d'assemblées pour régler les 
affaires de la fabrique : les assemblées générales et les 
assemblées du bureau ordinaire : le bureau se compo- 
sait du curé, du vicaire, du marguillier en charge, du 
commissaire des pauvres^; mais dans la plupart des pa- 
roisses rurales, il n'y avait pas de bureau. Aussi nous 
ne nous en occuperons pas. 

A la fin du XVIP siècle, l'administration, qui était 
intervenue pour protéger les biens des fabriques comme 
les biens communaux, soumit à son contrôle les assem- 
blées paroissiales : elle exigea une autorisation préala- 
ble pour les demandes d'emprunt et d'aliénation des 



1. Jousse, p. 129. 

2. Jousse, p. 123. 

8. Id., p. 117, Cf. Guyot, loc. cit., p. 681. 
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biens de fabrique >. Enfin elle vint limiter le droit d'ac- 
quisition des fabriques comme des autres communautés 
de mainmorte. 

L'école, le bien des pauvres, Tassistance dépendaient 
de la paroisse beaucoup plus que de la communauté. 

Nous avons vu ailleurs comment les habitants choi- 
sissaient leur maître d'école et comment le curé était 
appelé à certifier sa doctrine et sa moralité. L'Église 
avait toujours revendiqué la direction morale de ren- 
seignement et rÉtat ne vint pas la lui disputer. Le maî- 
tre d'école de village dépendait donc plus de Tautorité 
religieuse que du pouvoir administratif. 

C'était généralement dans les assemblées paroissiales 
que les habitants s'occupaient du bien des pauvres. La 
charité chrétienne avait favorisé les legs pieux faits en 
faveur des déshérités : en ces siècles de foi, les dona- 
tions en faveur des pauvres étaient fréquentes : le curé 
ou le marguillier avait l'administration courante de ces 
biens, souvent aussi importants que les biens de fabri- 
que, mais les habitants seuls décidaient des aliénations 
nécessaires et de l'emploi qui devait être fait des de- 
niers. 

Dans la plupart des paroisses des villes et des parois- 
ses rurales importantes, qui possédaient des revenus 
destinés au soulagement et à la nourriture des pauvres, 
le soin des pauvres et l'administration de leurs revenus 
sont confiés à des compagnies ou bureaux de charité, 

1. JouBse, p. 98. 
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composés ordinairement du curé, d'un certain nombre 
d'habitants élus, des marguilliers, souvent même d'un 
certain nombre de dames et de demoiselles des pauvres, 
qui voulaient bien se prêter à cette charge charitable : 
on élisait une trésorière et un trésorier que Ton nom- 
mait souvent procureur de charité *. 

Ce procureur était chargé de l'administration courante; 
il distribuait les revenus des biens appartenant aux éco- 
les et aux pauvres de la paroisse. Il était élu dans une 
assemblée générale des habitants pour deux ou trois ans 
au moins, et pouvait être réélu. Il devait résider dans 
la paroisse, être d'une probité et d'une solvabilité re- 
connues, et savoir lire et écrire. Il assistait à toutes les 
assemblées générales ou particulières du bureau, mais 
sans y avoir voix délibérative ; il ne devait, enfin, déli- 
vrer aucune somme sans une assemblée générale ou 
une réunion du bureau, suivant les cas. Ces assemblées 
connaissaient de tout ce qui touchait l'économie et l'ad- 
ministration de la charité, du soulagement des pauvres 
et des malades. Elles se réunissaient, sous la présidence 
du curé, dans la salle du presbytère *. 

Mais, souvent, les revenus des biens des pauvres ne 
suffisaient pas pour subvenir à l'assistance des nom» 
breux pauvres, qui allaient partout en augmentant aul 
XVIP et XVII? siècles. Un édit de 1566 imposa aux villes, 
aux bourgs et aux villages Tobligation de nourrir leurs 
pauvres. Si les ressources de la communauté étaient 

1. Jousse, p. 205. 

2. Jousse, p. 208. 

B. 13 
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insuffisantes, on avait recours à une taxe spéciale, que 
percevaient les maires, les échevins, les consuls ou les 
marguilliers des paroisses. Nul ne devait s'y soustraire^ 
Plus tard, le parlement décida que le rôle nécessaire 
pour la taxe serait fait par le juge en présence du curé, du 
procureurfiscal, du syndicetdedeuxhabitantsqui étaient 
nommés par les autres, à la sortie de la grand'messe. 
C'est ainsi qu'à Pathay le 22 novembre 1693, une 
assemblée de 18 habitants nomme deux d'entre eux, 
« pour, en exécution de l'arrest rendu en la chambre de 
vacation du parlement de Paris, faire la levée des de- 
niers nécessaires pour la subsistance de ceux qui ont 
besoin d'assistance dans ladite paroisse, à cause de leur 
bas aage, de leurs inflrmités et du trop grand nombre 
d'enfants dont ils sont chargez * ». Dans un autre village, 
les habitants, sur la prière de Tévêque, consentent à 
payer chacun cinq sous par livre de leur revenu pour le 
soulagement des pauvres ^ 

Malheureusement ces tentatives pour soulager le sort 
des indigents restèrent souvent insuffisantes : la mendi- 
cité fut un fléau aux siècles passés. Des troncs étaient 
placés dans les églises, des quêtes faites à certaines fêtes 
pour les pauvres. Dans les petits villages, le bureau de 
charité n'existait pas, malgré les édits de la monarchie ; 
c'était le curé qui distribuait les fonds reçus, mais les 



1. Ordonnance de fév. 165G, Anciennes lois frtinçdiscs, t. XIV, p. 209. 

2. Morlot, p. 3'2'2. L'année IGO-J fut imu année de terrible disette. 

3. Id., p. 2\7, 
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habitants avaient toujours un droit de contrôle sur les 
sommes distribuées *. 

Dans les communautés riches et importantes, les ha- 
bitants choisissaient un médecin ou un chirurgien qui 
était chargé d'assister les pauvres malades '. Dans cer- 
taines provinces, la sage-femme était nommée par les 
femmes, plus fréquemment par le curé. < Toutes les 
femmes s'assemblent chez le curé, qui désigne l'une 
d'elles. Assez souvent même, cette promotion singulière 
se fait en chaire. Celle qui a été honorée de ce choix n'a 
peut-être jamais été témoin d'un accouchement... » En 
1788, ce mode d'élection existait encore dans 150 pa- 
roisses sur 175 dont se composait la subdélégation de 
Bar-sur-Aube ^ Cette intervention du curé avait été mo- 
tivée par le désir d'empêcher les enfants de mourir sans 
baptême, et le curé devait s'assurer si la sage-femme sa- 
vait bien baptiser. Comme le médecin, elle recevait par- 
fois une allocation de la part des habitants. A Château- 
dun, les habitants en assemblée générale ordonnent 



1. A MenotcXf de nombreuses contestations étaient survenues ausujetda 
bien des pauvres entre le curé et ses paroissiens. Après un demi siècle, 
eu 1752, les habitants assignés par le curé pour y mettre fin se réunissent 
en assemblée générale sur la place publique à Tissue des vêpres {loc, cit., 
p. 818.) 

2. C'est la paroisse qui subvient à l'entretien des lépreux. Merlel, p. 303, 
4 sept. 1552. Accord des habitants de Morée avec un lépreux. Ce dernier 
reconnaît avoir reçu des roarguilliers, au nom des habitants dudit lieu, c la 
somme de douze livres cinq sols, deux aulnes et demie de drap bureau 
converties en ung manteau et une paire de souliers semelés, à quoy les- 
diz habitans ont chevi et composé avec luy pour raison des droits et cho- 
ses qu'ilz étoient tenuz luy bailler, tant pour son logis, cheval, manteau, 
lit, drap, baril, cliquette, souliers que aullres choses qu'ilz luy estoient 
tenuz bailler, ainsy quMl est requis en tel cas, etc. ». 

3. Arch, de L'Aube, C. 352. Le tUUuje^ p. 332. 
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au procureur de la communauté < de payer et bailler do- 
resnavant par chacun an des deniers d'icelle ville, tant 
qu'il plaira à Perrette Barragault, veuve de feu Jaquet 
Yva, en faveur des peines qu'elle prînt à subvenir aux 
femmes estans en travail d'enfanter es ville, forsbourgs, 
et banlieue de Ghâteaudun, et à ce qu'elle soit plus cu- 
rieuse et encline à ce faire, mesme aux pauvres dont 
elle n'a rien, la somme de 50 solz pour chacun an*. » 
A Vermanton, sur les éloges du second échevin, la 
sage-femme est exemptée de la taille à condition de ne 
pas exercer sa profession hors de la ville '. 

Lorsqu'une épidémie sévissait dans une contrée, les 
habitants se réunissaient pour prendre les mesures né- 
cessaires pour la combattre. Nous avoas vu que, dans 
ce cas, môme au XVIIP siècle, les habitants pouvaient 
emprunter sans autorisation de l'intendant, pour en- 
rayer le mal. C'était à l'assemblée des habitants qu'il 
appartenait de fournir les fonds nécessaires pour com- 
battre le fléau et rémunérer ceux qui soignaient les ma- 
lades ou enterraient les cadavres, ou pour récompenser 
les commissaires qui assuraient le service de la quaran- 
taine. Cette contribution appelée deniers de la contagion 
servait également à payer Tachât ou le loyer de la mai- 
son où l'on soignait les pestiférés. Dans certaines ré- 
gions, les habitants nommaient un conseil de santé ; 
mais les mesures qu'ils prenaient étaient le plus sou- 

1* Mcrlet, p. 87. 

2, Quantin. Vermanton, p. 61. Il lui était alloué par chaque enfant de 
bourgeois ou de marchand 3 livres, et par enfant d'artisan et autres, 
40 sols ; les pauvres étaient traités gratuitement. 
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vent dictées par raffolement général. Les quarantaines 
les plus rigoureuses étaient infligées : les habitants ti- 
raient môme sur ceux qui essayaient de les violer. Dans 
un village d'Auvergne, le conseil de santé ordonne de 
murer dans sa maison un des syndics et sa famille, qui 
avaient été chercher < des nippes au Bessel, qui était 
en quarantaine, à la réserve d'un endroit pour prendre 
jour et recevoir les vivres qui lui seront nécessaires et 
qu'il sera mis une sentinelle à ses frais pour lui faire 
observer quarantaine et empêcher communication * >. 
De plus, une assemblée d'habitants révoque le syndic de 
ses fonctions : il n'est plus digne de la confiance de ses 
électeurs. 

Nous ferons enfin remarquer, qu'à partir de la fin du 
XVIP siècle, le consentement des habitants était néces- 
saire, pour l'établissement des maisons religieuses, 
sur le territoire de la paroisse. Le fondateur devait 
faire assembler la communauté des habitants, leur pré- 
senter les lettres patentes du roi et l'acte de fondation 
< sur lesquelles pièces il requèrera leur délibération et 
consentement *>. 

Gomme on a pu le voir, les limites des attributions de 
l'assemblée paroissiale et de l'assemblée communale 
étaient dans la plupart des cas assez mal définies, comme 
la démarcation entre la paroisse et la communauté. Au 
XVIIP siècle, la séparation entre la communauté et 



1. Documents sur l'histoire de Cuirnc, Bulletin de la société d'ngri- 
culture de la Lozère. Tome 25*, 2* partie, p. 98. 

2. Édit (le 16(>G. Anciennes lois françaises^ t. XVIII, p. 94. 
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la paroisse s'accentuait de plus en plus ; aujourd'hui la 
commune et la paroisse sont complètement dégagées 
Tune de Vautre. Les paroissiens n*ont plus aucune part 
dans le gouvernement temporel de la paroisse : les biens 
de fabrique sont administrés par un conseil de fabri> 
ciens, désignés par les autorités ecclésiastiques et civi- 
les, sans le concours des fidèles. 
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CINQUIÈME PARTIE 

RAPPORTS DES ASSEBftBLÉES AVEC LES POUVOIRS 
SEIGNEURIAL, JUDICIAIRE ET ROYAL, ET AVEC LES 
COMMUNAUTÉS VOISINES. 



CHAPITRE PREMIER 

RAPPORTS DES ASSEMBLÉES AVEC LE SEIGNEUR 
ET LE POUVOIR JUDICIAIRE. 



Aux premiers siècles de la féodalité, jusqu'aux XP ou 
XII* siècles, le seigneur était le maître inconstesté dans 
sa seigneurie. Au XVIIP siècle, il n'est plus que le chef 
nominal, < le premier habitant » de la communauté, 
suivant l'expression de Freminville, comme le curé est 
le chef nominal de la paroisse : de même que le gouver- 
nement temporel de la paroisse n'appartient pas au curé, 
l'administration de la communauté n'est pas dans les 
mains du seigneur. 

Les communautés s'étaient, en fait, formées contre le 
pouvoir seigneurial, et leur indépendance vis-à-vis de 
lui fut plus grande qu'on ne le croit généralement. De 
la sujétion première des habitants résulta pour eux la 
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nécessité d'obtenir, dans certaines coutumes etdans cer- 
taines régions, une autorisation du seigneur ou de son 
juge pour se réunir. Si l'on tient compte des chartes de 
communes qui, aux XIII® et XIV' siècles, furent accor- 
dées aux communautés rurales, si Ton passe en revue 
les concessions, plus nombreuses encore, consenties 
par les seigneurs à leurs habitants à la même époque et 
aux siècles suivants, on peut se convaincre que les rè- 
gles générales édictées par certaines coutumes, reçu- 
rent tant d'exceptions locales, que dans le domaine des 
faits leur application était loin d'être générale. Si dès le 
XVP siècle, l'autorisation seigneuriale ne constitue pas 
la règle générale, aux XVIP et XVIIP siècles, elle est 
tout à fait exceptionnelle. 

Dès le XVP siècle, le pouvoir seigneurial s'était sin- 
gulièrement affaibli, au fur et à mesure que les commu- 
nautés prenaient plus de cohésion. Les croisades avaient 
porté un premier coup à la puissance et à la richesse de 
la noblesse : les seigneurs ruinés vendirent la liberté à 
prix d'or. La guerre de Cent ans épuisa de nouveau la 
noblesse, saccagea ses domaines, détruisit souvent ses 
châteaux. Les communautés rurales, elles aussi, senti- 
rent lourdement le fardeau de la guerre ; mais l'activité 
et le travail des habitants réparèrent leurs pertes. Au 
XVP siècle, les communautés s'étaient relevées, tandis 
que la noblesse restait encore affaiblie. Aux siècles sui- 
vants, lorsque la cotte de maille et la masse d'armes eu- 
rent fait place à l'habit de cour et à l'épée de parade, le 
pouvoir seigneurial s'affaiblit encore : de plus en plus 



LE SEIGNEUR ET LE POUVOIR JUDICIAIRE 201 

le seigneur désertait le village pour la ville et surtout 
pour la cour : il ne faisait pins dans son fief que de cour- 
tes apparitions, à de rares intervalles. Les liens qui 
unissaient à lui si étroitement les habitants se relâ- 
chaient de plus en plus. 

On s'imagine assez mal, à première vue, Tindépen- 
dance des assemblées vis-à-vis du seigneur, que Ton 
est habitué à regarder comme un despote de village. Un 
simple raisonnement suffit cependant à la démontrer. 
La position privilégiée du seigneur dans le village le 
mettait au-dessus et en dehors de l'administration de la 
communauté. Ce n'est qu'exceptionnellement que le 
seigneur préside une assemblée ^ : son abstention est 
faite autant de dédain que d'indifférence. Peu lui im- 
porte que les habitants puissent nommer leurs collec- 
teurs, comme ils l'entendent, puisqu'il ne paie pas la 
taille ; peu lui importe qu'ils délibèrent sur Tentretien 
de l'église, du presbytère, qu'ils s'imposent extraordî- 
nairement, ou nomment des syndics ou des marguil- 
liers : ses privilèges le placent dans une sorte de châ- 
teau-fort, où les délibérations des habitants ne peuvent 
l'atteindre. 

Sans doute, par un souvenir du passé, son autorisation 
est, dans certaines coutumes, requise pour que les habi- 
tants puissent s'assembler ; mais ces derniers ont tou- 
jours le droit d'en appeler et, dans certaines régions, cette 



1. Nous n'avons constaté la présence d'aucun seigneur dans les procès- 
verbaux de la Champagne, de la Bourgogne, du comté de Dunois, qui 
nous sont passés sous les yeux. 
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autorisation n'est qu'une formalité. Mais nous ne voyons 
pas que les habitants aient besoin d'une autorisation 
spéciale du seigneur pour eroprunter, s'imposer, aliéner 
leurs communaux, plaider, refaire l'église ou exécuter 
tout autre acte d'administration. L'assemblée est pres- 
que toujours souveraine dans la communauté. 

Le juge local, il est vrai jusqu'au XVIP siècle, quel- 
quefois même postérieurement, préside l'assemblée, dans 
certaines régions. C'est l'homme du seigneur : il a sou- 
vent la police et la direction de l'assemblée, il empêche 
sans doute qu'on porte atteinte aux droits du seigneur, 
mais il est impuissant à empêcher les habitants de con- 
tester ces droits, de plaider au besoin contre le seigneur; 
il ne peut leur imposer sa volonté. Du jour où les com- 
munautés se forment, nous les voyons plaider : du jour 
où elles sont admises à faire valoir leurs droits en jus- 
tice contre les prétentions seigneuriales, ne peut-on pas 
dire qu'elles sont indépendantes ? 

Il est juste de reconnaître, cependant, que si l'influence 
du seigneur ne s'exerçait pas sur l'assemblée en droit, 
fréquemment elle agissait en fait. Certains seigneurs 
eurent sur leurs villages une autorité morale considéra- 
ble et en furent les guides écoutés et respectés : les ha- 
bitants les consultaient sur tout ce qui regardait la 
gestion de leurs intérêts. Il en était ainsi en Bretagne et 
en Vendée, où la noblesse était pauvre et habitait le 
pays. 

En réalité, comme on le voit, le pouvoir seigneurial 
basé, comme la féodalité, sur la propriété de la terre, n'a- 
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vait conservé aucun caractère administratif. Des rap- 
ports continuels entre le seigneur et les habitants résul- 
taient au contraire des nombreuses redevances féodales. 
Certaines communautés étaient appelées à reconnaître 
d'une façon générale les droits de leur seigneur, * et l'ac- 
quittement de ces droits était fréquemment la source de 
conflits, particulièrement à propos du droit de guet, de 
garde, des corvées et des banalités. 

Il en fut de môme des droits d'usage communaux, ou 
de la propriété de ces communaux, qui entraînèrent des 
contestations interminables entre les habitants et le sei- 
gneur. En général, les limites des droits de chacune des 
parties étaient réglées par des concessions, des transac- 
tions ou des coutumes locales. Mais les habitants sou- 
vent prétendaient en user comme ils l'entendaient, ou 
les seigneurs s'emparaient de ces biens sans droit. Il 
fallait alors plaider, et les communautés se voyaient 
engagées dans des procès qui duraient parfois un siècle '. 

Si la manière dont les habitants pouvaient jouir de 
leurs biens communaux était souvent réglée dans une 
transaction, la façon dont ils avaient le droit d'user de 



1. Dubord, Etudes historiques sur In ville et communmité (VAnhiet. 
Revue de Gascogne, tome VI, p. 363; Clément, Les communautés d^hn^ 
bitants en Berry, loc. cit., p. 50. 

2. Souvent les habitants mettaient fin au litige par une transaction. A 
Marboué, en 1780, les habitîints consentent en échange, de la propriété 
qui leur est reconnue par le seigneur « du droit de paccage et pâturage do 
quatre pièces de prés et pâtures... à payer pour chacune vache, un denier, 
pour chaque cent de moutons, cinq blancs, pour troupeau d*oisons, un oi- 
son, pour béte chevaline, quatre deniers, pour une chèvre, six deniers, 
pour un porc, un denier ». Merlct, p. 178, note 1. 
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leur liberté locale était souvent stipulée dans une charte 
locale, une transaction ou par la coutume. 

Le seigneur prétendait-il qu'ils abusaient de leurs 
droits, le pouvoir judiciaire était appelé à se prononcer. 
De môme, si un conflit s'élevait entre les habitants et 
leur syndic, entre le curé et ses paroissiens, pour les ré- 
parations à l'église ou au presbytère, l'affaire était por- 
tée devant la justice. 

Voilà donc le pouvoir judiciaire investi d'une sorte de 
contrôle indirect sur l'administration de la communauté. 
Le juge local prononce en premier ressort, les parle- 
ments en dernier. Les parlements sont ainsi appelés à 
statuer sur toutes les affaires litigieuses des communau- 
tés, à rendre des arrêts qui réglementent la tenue et les 
attributions des assemblées ainsi que la manière dont 
elles doivent être convoquées. Lorsque la tutelle ad- 
ministrative est organisée, le pouvoir judiciaire n'en 
continue pas moins à s'immiscer dans les affaires des 
communautés. 

Le but que se proposa la royauté, en créant les inten- 
dants, fut de détruire, là où elle existait encore, l'influen- 
ce des seigneurs et de leurs agents, d'enlever cette sorte 
de tutelle indirecte des communautés au pouvoir judi- 
ciaire, pour la faire passer entre les mains de l'autorité 
administrative, qui avait à sa tête le conseil d'état, pour 
représentants dans les provinces, les intendants, et dans 
les élections, leurs subdélégués. Cette lutte entre Tad- 
ministration et les autorités locales fut souvent lon- 
gue. En Champagne, elle dura plus d'un siècle, de 



j 
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1665 à 1776*. Les seigneurs, les juges, les parlements 
qualifiaient d'usurpation les actes par lesquels les inten- 
dants assurèrent le succès de la tutelle administrative. 
L'ingérance du pouvoir judiciaire dans l'administra- 
tion de la communauté avait les mêmes vices que la 
justice elle-même : elle était lente et coûteuse. Elle of- 
frait, il est vrai, certaines garanties d'impartialité, res- 
pectait davantage l'indépendance des communautés, en 
n'englobant pas leur vie locale dans l'action d'une ad- 
ministration centralisatrice. Mais elle ne répondait plus 
aux nécessités et aux conceptions nouvelles d'un grand 
état, qui pour constituer plus solidement son unité et 
son omnipotence définitives devait être amené à briser 
l'indépendance des pouvoirs locaux. 

1. D'Arbois de Jubainville, Administration des intendants, p. 125. 



CHAPITRE II 



RAI'PUUTS DES ASSEMBLÉES d'hABITANTS 
AVEC LE POUVOIR ROYAL. 



Tout ce que perdait eu influence le pouvoir seigneu- 
rial, le pouvoir royal le gagnait. Il s'était édifié, lui- 
même, sur la mosaïque des états féodaux, dès lors ci- 
mentée en un seul et puissant royaume. L'état moderne, 
tout puissant et centralisateur, se substituait en même 
temps, peu à peu, à la décentralisation du moyen âge :1a 
création des intendants fut la mise en action pratique 
de celte influence nouvelle du pouvoir royal désormais 
triomphant. 

Jusqu'à la seconde moitié du XVII® siècle, le pouvoir 
central n'intervient guère dans l'administration de la 
communauté, que pour assurer le recouvrement des im- 
pôts. 11 laisse les habitants se gouverner à leur guise, 
emprunter, aliéner leurs communaux, plaider comme 
ils l'entendent. 

La communauté, abandonnée à elle-même, a souvent 
été victime des abus de force du seigneur, de l'impré- 
voyance ou de l'ignorance de ses membres. L'état inter- 
vient alors pour la mettre sous sa tutelle directe. 

La tutelle administrative, proclamée par une déclara- 
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tion du 7 juin 1659 *, qui déclare les communautés « mi- 
neures >, organisée par de nombreux édits postérieurs % 
fut d'abord pour les communautés un bienfait : elle les 
protégea à la fois contre elles-mêmes et contre le sei- 
gneur ; elle remplaça une surveillance répressive, par- 
fois vexatoire, ordinairement très coûteuse, par un con- 
trôle gratuit, préalable, inspiré de larges vues. Mais, 
lorsque l'administration, à la fin du XVII? siècle, eut 
brisé les dernières résistances locales, Tingérance de 
l'administration devint aussi tyrannique qu'avait pu 
l'être autrefois l'autorité seigneuriale. La volonté de 
l'état, par Tentremise de l'intendant, se substituait de 
plus en plus à la volonté des habitants, et toutes les 
fois que ces deux volontés se heurtaient, la liberté des 
habitants venait se briser contre la volonté administra- 
tive, chaque jour plus forte, et contre laquelle il n'exis- 
tait aucun recours. 

Les assemblées d'habitants continuent, sans doute, 
à s'occuper de toutes les questions intéressant la com- 
munauté; mais rintendant voit tout, règle tout dans cer- 
taines provinces ; il s'immisce dans toutes les affaires 
des communautés. Les agents de la communauté sont 
devenus des agents de l'administration ; ils doivent lui 
rendre compte de tout; l'intendant stimule leur zèle par 
des amendes, au besoin il les emprisonne, car la liberté 
de l'individu est livrée à son arbitraire; l'intendant s'est 

1. Anciennes lois françaises, t. XVII, p. 37îi. 

2. Edit d'avril 1683, déclar. du 2 août 1G87. Isambert, t. XlXp.iiiO; 
t. XX, p. 50. Voir ce que nous avons dit, en parlant des emprunts, imposi- 
tions extraordinaires, aliénations de communaux. 
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substitué au juge local et à la cour des comptes pour re- 
cevoir les comptes communaux et trancher les contesta- 
tions qui s'y rappportent *. C'est lui qui règle les conflits 
relatifs à la nomination des syndics et des autres agents 
de la communauté, et comme corollaire de cette dernière 
disposition, il acquiert le droit de nommer . les syndics 
d'office et sans élection, quand il le juge convenable «. 

Aussi des protestations s'élèvent contre cette ingé- 
rence exagérée de l'administration. Les remontrances de 
la Gourdes aides, du 6 mai 1775, contiennent le passage 
suivant : < On est venu jusqu'à déclarer nulles les déli- 
bérations des habitants d'un village, quand elles ne sont 
pas autorisées par Tintendaut, en sorte que, si cette com- 
munauté a une dépense à faire, quelque légère qu'elle 
soit, il faut prendre l'attache du subdélégué de l'inten- 
dant, par conséquent suivre le plan qu'il a adopté, em- 
ployer les ouvriers qu'il favorise, les payer suivant son 
arbitrage, et, si la communauté a un procès à soutenir, 
il faut qu'elle se fasse autoriser par l'intendant, il faut 
que la cause de la communauté soit plaidée à ce premier 
tribunal, avant d'être portée à la justice ; et si l'avis de 
l'intendant est contraire aux habitants, ou si leur adver- 
saire a du crédit à l'intendance, la communauté est dé- 
chue de la faculté de défendre ses droits. Voilà, sire, par 
quels moyens, on a travaillé à étouffer en France tout 
esprit municipal, à éteindre, si on le pouvait, jusqu'aux 



1. Arrêt du Conseil du roi du 81 juillet 1776, pour la Champagne. D*Ar- 
bois de Jubainville, loc. cil,, p. 180. 

2. Même arrêt de 1776, pour la Champagne. 
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sentiments du citoyen : on a, pour ainsi dire, interdit la 
nation entière et on lui a donné des tuteurs < >. 

Les cahiers des États-Généraux de 1789 se font égale- 
ment l'écho des plaintes que soulevait cette tutelle. 
< Les communautés ne peuvent disposer d'un sou, dit 
un cahier des environs de Paris, sans l'autorisation des 
assemblées provinciales ', souvent de l'intendant^ quel- 
quefois du conseil du roi >. Un autre cahier, dit avec 
plus d'exagération. < On traite les habitants des villages 
presque partout comme des esclaves, ou comme des 
enfants qu'on tient en tutelle... Les revenus sont morts 
pour eux, déposés entre les mains d'un receveur nommé 
. par le ministère public, il ne leur est pas permis de 
savoir ce qu'il y a dans leur caisse. S'il y a des maladies 
épidémiqueSj disettes, réparations, on leur répond que 
ces fonds ne doivent servir que pour des chemins ; de- 
mandent-ils des chemins, on veut leur prouver qu'ils ne 
sont pas nécessaires ;. ainsi tout périt, faute d'entre- 
tien' >. 

Il faut faire, dans un tel tableau, la part forcée de 
l'exagération. Il ne faut pas oublier, en outre, que, môme 
à la fin de l'ancien régime, l'uniformité n'existe pas en- 
core en P'rance : ce qui était la règle dans une province 
pouvait constituer l'exception dans la province voisine. 



i. Cité par M. de Luçay, Les secrétaires d'État depuis leur institution 
jusqu'à la mort de Louis XV, p. 562, note 1. 

2. L'établissement des assemblées provinciales en 1787 était venu mul- 
tiplier les formalités et doubler la surveillance. 

3. Cahiers de Chelles et de Jabllnes : Archives parlementaires, t. IV, 

p. 422, G09. 

n. U 
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Les ordonnances ne s'appliquaient souvent qu'à une 
province, et la mise en pratique de Tordonnance dans la 
province même se heurtait à des résistances locales, ve- 
nait se briser contre des influences devant lesquelles 
l'administration était forcée de céder, au moins momen- 
tanément*. 

Il faut reconnaître toutefois que ce contrôle adminis- 
tratif, en échange des avantages très réels, qui en étaient 
résultés pour les communautés sous le rapport finan- 
cier, paralysait le plus souvent Tinilialive des assem- 
blées et nuisait, dès lors, aux intérêts qu'il avait voulu 
défendre. Tandis que la paroisse anglaise, partie sensi- 
blement du même point que la paroisse française, conti- 
nuait normalement son évolution, et que son self go- 
r^rnm^nf était respecté parle pouvoir central, la commu- 
nauté française voyait de plus en plus son indépendance, 
sa vie locale, pour ainsi dire, absorbées et anéanties par 
l'action envahissante et les empiétements successifs de 
l'administration '. 



1. GVst ainsi que nous voyons, dans un bailliage des environs de Pa- 
ris, en 17GH, le contrôle administratif encore exercé par le pouvoir jadi- 
ciaire (Rèjçlement de police pour les paroisses dcVilleneuve-le-Roi et Abloo- 
sur-Seine, ioc, cit.). 

2. Le consulat et l'empire no firent qu*exagérer encore la centralisation 
l<^((u<»e par l'ancien réj^imo. Depuis quelques années, une réaction mar- 
quée se produit on faveur de la décentralisation ; la loi du 5 avril 1884 «t 
une éliipo dans celte voie ; elle constitue un très sérieux progrès sur les 
lois antérieures. 



CHAPITRE III 



RAPPORTS DES COMMUNAUTÉS ENTRE ELLES. 



L'intérêt commun avait groupé les habitants de la 
môme agglomération en communauté ; le même intérêt 
commun rapprocha souvent plusieurs communautés voi- 
sines en ce que nous appellerions aujourd'hui un syn- 
dicat de communes. Cette similitude d'intérêts prove- 
nait parfois du fait de leur dépendance d'une même 
seigneurie, plus fréquemment de la copropriété de com- 
munaux ou de droits d'usage. 

Il est juste de constater cependant que ce qui était 
une cause d'union dans certains cas était dans d'autres 
une sourcedeconflits. Les communaux, qui appartenaient 
indivisément à plusieurs communautés, étaient l'ori- 
gine de contestations entre les habitants sur l'étendue 
de leurs droits respectifs. Dans d'autres régions, le 
territoire des paroisses n'était pas rigoureusement dé- 
terminé; cette circonstance faisait naître des contesta- 
tions entre les habitants de paroisses voisines, notam- 
ment à l'occasion du rôle des tailles*. Il fallait alors plai- 
der, à moins qu'ils ne prissent d'eux-mêmes le moyen 
plus rapide et moins coûteux démettre fin au conflit par 
un arrangement amiable. 

1. Il en était ainsi dans le Berry. (Clément, loc. cit.^ p. 53). 
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Mais si les communautés étaient parfois en procès 
entre elles, nous les voyons plus fréquemment se for- 
mer en syndicat. Aucune coutume et aucun règlement 
n'interdisaient aux habitants de communautés voisines 
de se réunir, pour régler les questions qui les intéres- 
saient. A Menotey, les habitants des trois commu- 
nautés formant la paroisse se réunissent fréquemment, 
tantôt pour voter les fonds nécessaires à la restauration 
de l'église, tantôt pour s'occuper des biens des pauvres 
et trancher différentes questions pendantes entre le curé 
et les paroissiens'. Ailleurs, le choix de gardes com- 
muns, ou une entente préalable sur les moyens à invo- 
quer pour soutenir un procès contre le seigneur, sont les 
causes les plus fréquentes de ces syndicats. Le 11 avril 
1387, vingt-huit habitants des hameaux de Berthonvil- 
liers et de Meulières', parmi lesquels sept veuves, t eulx 
disans faire la gregneure et saine partie des manans et 
habilans desdictes villes de Berthonvilliers et Mulières>, 
se réunissent devant le prévôt de Janville et constituent 
deux procureurs pour transiger avec le chapitre de Char- 
tres au sujet des tailles imposées auxdits habitants. 
Dans le comté de Dunois, les habitants de Jallans, le 
12 juin 1481, de concert avec ceux de Cloyes, Montigny, 
Dony, St-Hilaire-sur-Yerre et la Ghapelle-du-Noyer, font 
un accord avec un boulanger de Ghâteaudun pour four- 
nir des chevaux propres à servir en Tartillerie du roi. 

1. Menotey par M. l'abbé Jacques. Les communautés de la paroisse 
de Menotey ont des communaux, au sujet desquels elles sont fréquem- 
ment en procès. 

2. Commune de Neuvy en Beauce, canton de JanyUle. Merlet, p. 145. 
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De nouveau, le 28 avril 1586, les habitants de Jallans se 
réunissent aux habitants de Lutzpour une cause analo- 
gue : ils font un marché < par devant Barthélémy Gui- 
chelin, avec Valérien Cardin, homme de bras, à Tèffet 
de servir en qualité de pionnier moyennant 15 écus, dont 
10 pour la paroisse de Lulz et 5 pour celle de Jallans * ». 
Â côté de ces rapprochements de communautés occa- 
sionnés par une cause accidentelle et destinés à dispa- 
raître avec elle, nous trouvons dans l'ancienne France 
des unions de communautés ayant un caractère durable, 
formant pour ainsi dire de véritables républiques fédéra- 
tives. Dès la renaissance de la vie communale, des villa- 
ges se groupent en fédération pour obtenir de leur sei- 
gneur des chartes de communes analogues à celles de 
la ville voisine". C'était ailleurs la propriété des com- 
munaux qui créait entre les communautés ce rapproche- 
ment permanent. Il en était ainsi dans les Pyrénées: les 
vallées formaient une aggrégation territoriale, une réu- 
nion de villages, qui composaient une petite républi- 
que. Cette association de villages, au point de vue 
religieux, se nommait Paschal, au point de vue politi- 
que, se nommait république, respublica. Ces commu- 
nautés générales étaient ainsi formées d'un nombre 
variable de communautés simples, mais collective- 
ment gratifiées de coforestage, de comparité, etc. De ces 



1. Merlet. 

2. Ainsi dans le Ponthieu et le Laonnais, Cf. Luchaire, loc. cit., p. 77 à 
80. — Fédération de cinq, quatorze, vingt communes en Bourgogne. Dey, 
Étude historique sur In condition du peuple au Comté de Bourgogne 
pendant le moyen ùge^ p. 21. 
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petites républiques, qui avaient à leur tête une assem- 
blée représentative et un pouvoir syndical, procèdent 
directement, à Theure présente, les nombreux syndicats 
établis dans les départements des Basses- Pyrénées et 
de TAriège, en vertu des articles 71 et 72 de la loi du 
18 juillet 1837*- Parfois, les habitants des diflFérentes 
communautés se réunissaient en assemblée générale 
pour délibérer sur leurs affaires communes, surTaliéna- 
tion de leurs communaux par exemple *. 

Ces unions de plusieurs communautés semblent s'être 
produites surtout dans la montagne; nous les retrouvons 
dans les Alpes, dans le Briançonnais, où les commu- 
nautés jouissaient d'une véritable autonomie. Ces unions 
étaient fort anciennes dans cette partie du Dauphiné. 
Elles portaient le nom, d'abord d'Unions, Ligues, Fé- 
dérations, et plus tard d'Escartons ou Ecartons, et leur 
réunion, nommée Escarton général ou grand Escarton, a 
souvent par la suite opposé, avec succès, la force résul- 
tant de son union et de son indivisibilité, tantôt aux 
communautés ou aux escartons particuliers, tantôt aux 
exigences du pouvoir delphinal ou royal, tantôt aux at- 
teintes qu'il essaya de porter aux libertés briançon- 
naises. 

Dès le XIIP siècle, on rencontre dans les actes et docu- 
ments des archives dauphinoises et briançonnaises, des 



1. Communication de M. Bladé au Congrès des sociétés savantes de 
1892. Journal officiel, 2b* année, n» 167. 

2. Ainsi on trouve dans les Pyrénées, dit M. de Lagrèze [La féodalité 
dans les Pyrénées, p. 73), un lieu nommé < le champ des Quatre Vé- 
siaux f . 
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associations d'habitants en communautés, en universi- 
tés, et les unions de ces communautés apparaissent 
dès le XIV* siècle *. Les motifs qui avaient porté les ha- 
bitants d'une môme localité à se grouper en commu- 
nauté déterminèrent plusieurs de ces communautés à 
s'unir par l'association. Les plus petites de ces unions ne 
consistaient qu'en de simples associations de hameaux 
ou de villages voisins, soit pour former une communauté 
plus nombreuse et plus forte, soit pour participer aux 
avantages, aux ressources et à la force de commu- 
nautés plus riches, soit pour répartir proportionnelle- 
ment sur un plus grand nombre d'habitants les contri- 
butions et autres charges communes. C'est ainsi que 
plusieurs hameaux étaient unis au bourg de Briançon 
avec lequel ils ne formaient qu'une seule commu- 
nauté*. 

Les unions de communautés faisaient débattre etsou- 

1. La plus ancienne trace de ces unions que M. Fauché-Prunelle a ren- 
contrée date de 1331. La charte de 13i3 les reconnaît formellement. 

2. Nous voyons ainsi les habitants d*un hameau de la banlieue de Chà- 
teaudun demander à s'unir à cette ville. Le 25 novembre 1544, les habitants 
du hameau de Perringondas, dépendant de la paroisse Saint Valérien de 
Châteaudun, s'assemblent c en la chambre de ville de Ghâteaudun, tous 
habitans faisant le total des estaiers et chefs d'hôtel du lieu et village de 
Perringondas, avecques Christine, vefve de feu André Faverot, absente, 
lesquels exposent que ledit village de Perringondas où ils sont demeurans 
serait assis au dedans de la banlieue do Ghâteaudun, par quoy avoient 
droit d'avoir ayde des deniers commungs de ladicte ville pour subvenir à 
Tentretenement du preys commun dudict Perringondas, requérans les 
bourgeois, manans et habitans dudict Châteaudun qu'ilz eussent à faire 
les frais et mises qui estoient à faire pour la repparation et entretenement 
dudict puys, promettans par ces présentes contribuer et cotliser dores- 
navant par eulx et leurs successeurs, demorans audict village de Perrin- 
gondans, à tous aides, subsides, impositions et autres subventions, frais 
et mises qui sont et seront à l'advenir imposez on ladite ville cl forsbourge 
de Châteaudun. » (Merlet, p. 146 ) 
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tenir leurs intérêts communs dans des assemblées auto- 
nomes et électives composées de députés de toutes les 
communautés de Tunion. Au sein de ces assemblées, on 
discutait et on réglait tout ce qui était relatif à ces asso- 
ciations partielles. Outre ses fonctions habituelles rela- 
tives à la répartition, levée et comptabilité de Timpôt 
commun, l'assemblée de Tescarlon s'occupait à défendre 
les intérêts généraux ou particuliers des communautés, 
à résister aux aggravations des charges locales, surtout 
aux contributions et réquisitions de guerre, adressant 
à ce sujet des réclamations soit aux intendants ou aux 
gouverneurs du Dauphiné, soit au parlement ou aux 
États de cette province, et à lutter sans cesse pour la dé- 
fense et la conservation des libertés briançonnaises. 

Ces assemblées d'escartons étaient représentatives : il 
eut été impossible aux habitants de toutes les commu- 
nautés de s'y rendre; mais les délégués de chaque com- 
munauté étaient élus en assemblée générale au sein de 
chaque communauté. La réunion de l'assemblée de l' es- 
carton n'était, pas plus que l'assemblée de la commu- 
nauté, subordonnée à une permission préalable du Dau- 
phin ou de ses officiers ^ 

Tous les escartons se groupaient enfin en association 
générale, qui avait également des assemblées autono- 
mes supérieures, composées des députés particuliers de 



1. Les articles 8 et 12 de la charte de 1343 reconnaissaient aux habi- 
tants ce droit sans le soumettre à aucune autre condition que l'intérêt U- 
cite des communautés. C'était, du reste, une exception dans le Dauphiné, 
où toutes les assemblées populaires devaient être autorisées par les offi- 
ciers delphinaux. 
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toutes les communautés, se réunissant régulièrement à 
Brîançon, pour régler, soit les intérêts des escartons 
particuliers, soit les intérêts du grand escarton général, 
de la grande fédération générale de toutes les cités brian- 
çonnaises \ 

Il y avait là, sans doute, une organisation fédérative 
singulièrement démocratique, toute spéciale, en France, 
au Briançonnais : elle n'en était pas moins intéressante 
à signaler. 

1. c Peut-il y avoir rien de plus semblable, dit M. Fauché-Prunelle, à 
qui nous empruntons ces détails sur Tescarton (lor, cit., II, p. 311 à 339) 
aux anciennes fédérations gauloises ? Ne croirait-on pas revoir dans le 
Briançonnais de cette époque, les descendants des Gaulois, des Allobro- 
ges ou des Yoeonces, ressuscitant avec les institutions fédérales de leurs 
ancêtres ? i 
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DES ASSEMBLÉES DHABITANTS DANS LES VILLES. 



Malgré l'extrême diversité de l'organisation munici- 
pale autrefois, on peut ramener l'administration munici- 
pale des villes à trois types principaux : le syndicat, le 
système échevinal ou consulaire, et la mairie. 

Le syndicat n'avait pas de titre légal ; il résultait de 
Tassociation naturelle des habitants de la communauté, 
il était exercé par un ou plusieurs syndics ou procureurs 
chargés d'exécuter les décisions de l'assemblée commu- 
nale qui les nommait. Toutes les affaires communales 
étaient délibérées et réglées en assemblées générales. C'é- 
tait le système du gouvernement direct, qui a été décrit 
pour les villages et qui fonctionnait également dans les 
petites villes. Dans les centres importants, il àvaitparfois 
précédé les deux autres systèmes. 

Le régime consulaire ou échevinal était une admi- 
nistration municipale exercée par plusieurs magistrats, 
généralement élus par l'assemblée générale. On les nom- 
mait consuls dans le midi, échevins dans les pays de 
langue d'oïl. Ces magistrats, souvent assistés par un 
conseil de ville, avaient des attributions de police et une 
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juridiction plus OU moins étendue, que n'avaient pas les 
syndics. Les échevins administraient collectivement les 
aiïaires communales. Ce fut, dans beaucoup de villes, la 
seconde étape de révolution municipale. 

Le troisième système, celui des maires, existait depuis 
longtemps dans le nord et le centre de la France ; il fut 
prescrit à tout le royaume par Tédit de 1692, comme la 
forme définitive du régime municipal. Il complétait le 
régime échevinal par l'adjonction d'un chef autorisé aa 
collège échevinal. Le maire partageait le pouvoir avec 
les échevins ; il était assisté de divers officiers, tels que 
legreflier, le procureur syndic et le receveur, qui for- 
maient avec lui et les échevins le corps de ville. 

Bien que, dans ces deux dernières étapes de Torgani- 
sation municipale, les habitants, par la force même des 
choses, aient été amenés à abandonner à un certain nom- 
bre d'entre eux une partie importante de Tadministra- 
tion municipale, ils avaient encore conservé une parti- 
cipation, souvent très importante, àla gestion des affaires 
de leur cité. A côté du corps de ville, de la municipalité 
fonctionnaient, d'une façon plus ou moins régulière, 
plus ou moins fréquente, suivant les localités, les assem- 
blées d'habitants. Les délibérations des échevins et des 
consuls n'empêchaient pas les habitants de la commu- 
nauté de se réunir dans certaines circonstances^ de dé- 
cider certaines affaires de droit civil, d'empiéter môme 
parfois sur le domaine politique, surtout quand à la po- 
litique se joignait quelque question de finances, de régler 
surtout les affaires financières qui concernaient la cité; 
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car, dans les villes aussi bien que dans les villages, les 
questions financières formèrent toujours le domaine par 
excellence des assemblées, le souci constant des habi- 
tants. 

Presque partout, nous rencontrons la coexistence de 
ces deux rouages administratifs : le corps de ville, 
comme on appelait les représentants de la commune, 
et l'assemblée générale des habitants, c'est-à-dire la 
communauté assemblée. Le premier pouvoir émanait 
souvent du second, les habitants nommant les maires, 
échevins et autres officiers municipaux. Parfois, il en 
était indépendant, et vis-à-vis des maire et échevins, 
les habitants choisissaient un procureur, procureur des 
habitants, ou du général des habitants, ou procureur 
syndic, porte-voix des intérêts de la communauté, sorte 
de defensor oommunitatis. 

Beaucoup de chartes accordèrent expressément aux 
habitants des villes le droit de s'assembler sur la seule 
convocation de leurs officiers municipaux. En Auvergne, 
le droit de s'assembler pour les affaires communales 
était une des plus précieuses prérogatives des consulats. 
Dans les lieux qui n'avaient point de charte de corps 
commun et consulat, il n'était pas permis de se réunir, 
sans la permission du seigneur, au moins dans le 
Bas Pays *. La plupart des chartes de cette région accor- 
daient aux habitants le droit d'assemblée. Celle d^ Gler- 
mont autorise les assemblées où les bourgeois pourront 

1. Art. 6, ch. II, Coutume d'Auvergne. 
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imposer, établir des droits de tailles, corvées et presta- 
tions de guerre. Ces assemblées peuvent être convoquées 
toutes les fois que les consuls ou la majorité des consuls 
le jugent nécessaire. La charte de Montferrand permet les 
assemblées sans restriction. Il en est de même de celle 
d'Aigueperse : les consuls peuvent < appeler et convo- 
quer leurs conseillers, commune et habitants dedans 
leur maison dudit consulat, ou ailleurs, toute fois que 
bon leur semblera, par campane ou sainsonnant, ou 
autrement ». A Pont-du-Château les habitants peuvent 
aussi se réunir sans demander aucune permission*. 

Les assemblées générales fonctionnèrent sans doute 
dans les villes plus tôt que dans les communautés ru- 
rales. Aux XP et XI? siècles, elles ont laissé peu de 
traces dans les textes. Au déclin du XIIP siècle et au 
XIV% elles fonctionnent d'une façon incontestable, dans 
certaines villes tout au moins. A Rouen, en 1283, on voit 
des commissaires royaux régler avec les magistrats, dans 
une réunion plénière de la commune, Tadministration 
financière. Dans la môme ville, en 1321, un nouveau sta- 
tut municipal décide que l'assemblée générale fixera elle- 
même la répartition de Timpôt et votera les impôts su- 
périeurs à mille livres. A Abbeville, en 1320, à la suite 
d'une suspension delà commune prononcée par son sei- 
gneur, le roi d'Angleterre Edouard II, un traité de paix 
est conclu et soumis à Tapprobation des citoyens qui le 
sanctionnent. La même année, un maire d'Abbeville, 

1. Rivière, Institutions de V Auvergne, t. I, p. Î286-287. 
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accasé de concussions, rend ses comptes devant les gens 
de la commune réunis à son de cloche et défend son 
administration contre les membres de l'assemblée. En 
1332,1e maire de St-Jean-d'Angély convoque l'assemblée 
générale de la commune et la fait délibérer sur un traité 
d'alliance, ainsi que sur l'établissement d'un nouvel 
impôt. En 1320, les commissaires royaux convoquent 
une assemblée générale des habitants de Senlis et les 
interrogent l'un après l'autre sur la question de savoir 
si le régime municipal sera maintenu ou aboli: la 
grande majorité se déclare pour la suppression ^ Â 
Briançon, les assemblées fonctionnent dès le commen- 
cement du XIV* siècle, peut-être antérieurement ; elles 
sont reconnues dans la grande charte de 1343*. La ville 
d'Amiens écrit en tête de ses actes publics du XV' siè- 
cle : < En présence de tout le peuple, le commun de la 
ville étant assemblé, lequel commun fait la plus grant 
et saine partie d'icelle' >. Aux XIV* et XV* siècles, elles 
fonctionnent dans le Midi comme dans le Nord, dans 
les petites villes comme dans les plus grandes. 

Souvent dans les villes, qui n'avaient pas obtenu de 

1. Luchaire, les Communes françaises, p. 171. t Nous ignorons, dit 
M. Luchaire, dans quelles circonstances on les convoquait, si le peuple 
délibérait souverainement sur les matières administratives et politiques 
ou s'il venait là simplement (nous inclinerions volontiers à cette dernière 
hypothèse) pour entendre lecture des ordonnances rendues par la muni- 
cipalité et approuver les élections faites ainsi que les résolutions adop- 
tées par la bourgeoisie dirigeante ». Il nous semble difficile d'admettre, 
que môme aux XI* et XII« siècles, les assemblées aient été réduites à ce 
rôle e£facé. 

2. Fauché-Prunelle, loc. cit. 

3. Ch. de Ribbe, Les familles et la société en France avant la révolu» 
tian, 1873, p. 100. 
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chartes de commune, les assemblées populaires avaient 
fonctionné avant rétablissement des municipalités. Ainsi 
à Rennes, c'est l'assemblée des bourgeois qni demande 
au roi d'établir une municipalité '. De même à Blois, 
avant rétablissement d'une municipalité, au XV* siècle, 
de fréquentes assemblées d'habitants règlent les affaires 
les plus importantes de la ville*. A Langres, Téchevi- 
nage n'est constitué par une charte royale qu'en 1446. 
Jusqu'à cette époque, c'est l'assemblée qui administre 
la ville, sous la direction du procureur général des habi- 
tants, élu annuellement par eux '. 

Lorsque les chartes de commune furent retirées à cer- 
taines localités, au XIV siècle et aux siècles suivants, 
les assemblées d'habitants n'en subsistèrent pas moins* ; 
quelquefois môme, elles reparurent après avoir cessé 
d'exister, lorsque le corps de ville était supprimé. A 
Laon, l'article 8 de Tordonnance de Philippe de Valois, 
qui, en 1331, abolit définitivement la commune de Laon, 
ordonnait au prévôt d'assembler tous les trois ans la 
communauté, pour faire choix de six personnes chargées 
de visiter avec lui, deux ou trois fois Tan, les murs, les 
portes, les forteresses, les puits, les chaussées et les 
pavés, afin d'estimer les dépenses nécessaires à leur ré- 



1. Laronze, Essai sur le régime municipal en Bretagne, 1890, p. 63. 
U, Etude sur le servage dans le Blésois. Mémoires de la Société des 
sciences et lettres du Blésois, 

3. Claudon, Histoire de la ville de Langres. Positions de thèses des 
élèves de l'Ecole des Chartes de la promotion de 1893. Màcon, 1893, 
p. 14. 

4. Le droit d'assembler les habitants appartient alors aux officiers judi- 
ciaires comme dans les villes qui n'ont pas eu de chartes de commune. 



DES ASSEMBLÉES d'hABITANTS DANS LES VILLES 225 

fection. Si pour cet objet, ou pour acquitter des dettes 
de la communauté, une taille était jugée nécessaire, le 
prévôt assemblait de nouveau les habitants, leur faisait 
connaître les causes qui nécessitaient une imposition 
extraordinaire, puis, deux ou trois personnes recevaient 
la mission et prêtaient serment de faire bien et fidèle- 
ment l'assiette de la taille *. A St-Jean-d'Angély, quand, 
après le siège de 1621, la ville perdit ses privilèges, le 
corps de ville créé par la charte de commune disparais- 
sant, la forme première de Tadministration communale 
reparut et les habitants se réunirent de nouveau en as* 
semblée ". 

Tandis que les assemblées des paroisses rurales com- 
prenaient tous les chefs de famille, souvent même les 
femmes veuves, les assemblées générales des villes 
avaient un caractère moins patriarcal. Ordinairement, 
elles ne se composaient pas de tout < le commun », et 
nous n'avons nulle part rencontré la présence de fem- 
mes. Le mouvement communalétaiten grandepartie issu 
dans les villes des anciennes gildes^ des corporations 
d'arts et métiers. C'était la classe marchande et com- 
merçante qui avait dirigé le mouvement d'indépendance; 
ce fut dans ces villes, la bourgeoisie qui resta mal tresse 
de l'administration et figura à peu près seule aux assem- 
blées. < Le terme de bourgeois, dit Loyseau {Traité des 
ordresj ch. VIII, n^ 8) ne comprend pas tous les habi- 

1. Recueil des ordonnances, t. XI, an 1331. 

2. Audiat, Des assemblées capitula ires en Saintonge, loc. cit., p. 171. 

De môme à Senlis, après la suppression de la Commune, au commen- 
cement du XIV^' siècle, ce sont les assembl<''es d'habitants qui gouver- 
nent la ville, jusqu'au XVI* siècle. (Flammermont, Senlis, p. 66 et s.)- 

B. 15 
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tants (les villes; les nobles, encore qu'ils y fassent leur 
demeure, ne se qualifient pas bourgeois, parce que la 
noblesse est un ordre du tout séparé du tiers estât; et 
d'ailleurs les viles personnes du menu peuple n*ont pas 
droit de se qualifier bourgeois ; aussi n'orit-elles point 
part aux honneurs de la cité, ni voix aux assemblées, 
en quoy consiste la bourgeoisie >. 

Le nombre des habitants présents variait suivant 
Timportance de la ville et suivant les époques. A Blois, 
en 1585, les assemblées comprennent encore 400 ou 500 
personnes qui sont réunies pour faire des remontrances 
au roi sur la résolution qu'il a prise d'envoyer aux Blé- 
sois un gouverneur en titre; les habitants obtiennent 
gain de cause K A Troyes, en 1506, près de 500 bourgeois 
sont réunis pour entendre leur député aux États-Géné- 
raux leur rendre compte de son mandat*. A Vitry-le- 
François, au XVII* siècle, le nombre des votants s'élève 
d'ordinaire jusqu'à 600 et 700, à Senlis, du XIV* au 
XVI* siècle, à 400 ou 500. A Ghâteaudun, le nombre des 
habitants présents aux assemblées < bourgeois, mar- 
chands, tous manans ethabitans la ville > varie de cin- 
quante à cent cinquante du XV*" à la fin du XVIIIe siècle^ 
A Briançon, les assemblées de la ville furent ouvertes, 
comme dans beaucoup d'autres villes, à tous les habi- 

1. Étude sur les Institutions municipales de Blois par M. Dapré, 
Mthfioires de In société archéologique de l'Orléanais. T. XV, p. MO, 
pièce justificative, 14. 

2. Collection de documents inédits relatifs à la ville de Troyes, 1. 1, 
p. 12 et s. 

3. G. Ilùrelle, Revue de Chanipagne, t. II, p. 172. — Flammernionl, 
Uist, des Inst, municipales de Sentis, p. 82. — Merlet, p. 75 et s. 
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tants j usqu'au X VIP siècle ; à cette époque elles ne se com- 
posaient plus que des pères de famille payant un certain 
cens, < possédant au moins dix sols d'estime en taille ^ > 
Mais souvent < la partie la plus saine > des habitants 
ne se contentait pas seule de se rendre aux assemblées, 
surtout aux époques de troubles des XVP et X VIP siècles. 
Un arrêt du 22 février 1664, réglant le nombre et le choix 
des notables pour Blois, s'exprime ainsi dans son préam- 
bule: < Étant informé des désordres que cause ordinai- 
rementdans les assemblées générales de la ville de Blois, 
la multitude du peuple qui s y rassemble, indifférem- 
ment de toutes conditions et en telle affluence que diffi- 
cilement les avis peuvent être libres, à cause des mau- 
vaises voies dont se servent ceux qui briguent, pour 
acquérir le suffrage de plusieurs personnes faciles à 
gagner, d'où il arrive souvent que l'élection tombe sur 
des personnes ou très peu connaissantes, ou plus affec- 
tionnées à leurs propres intérêts qu'à ceux du public, et 
que les autres affaires ne sont délibérées que tumultuai- 

4 

rement, etc >, le roi établit un mode d'élection à deux 
degrés par l'arrêt, et l'assemblée se trouve considérable* 
ment restreinte. A St-Malo, les mêmes faits se produi- 
sent; le gouverneur de Bretagne écrit en 1714 au con- 
trôleur général : < Il y a longtemps que tout ce qu'il y a 
d'honnêtes gens à St-Malo demandent qu'on en règle la 
communauté, où Ton ne saurait rien faire de bien parce 
que tous les gens de la lie du peuple, ayant liberté d'en- 

i. Fauché-Prunelle, t. II, p. !ii6 et s. 
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trer aux assemblées, tout se passe d'ordinaire en crie- 
ries inutiles * >. 

C*était le vice irrémédiable des assemblées populaires 
des villes, qui devait amener leur disparition : elles 
étaient trop nombreuses ; facilement toute discussion 
dégénérait en tumulte, toute délibération en désordre, 
dès que la question était grave et les passions surexci- 
tées. L'augmentation de la population et du nombre des 
assistants, les désordres qui éclataient dans les assem- 
blées, furent la cause ou le prétexte de leur suppression 
dans beaucoup de villes importantes. Depuis le XV* 
siècle, mais surtout au XVIP, le pouvoir central suppri- 
ma ou restreignit considérablement les assemblées, 
dont les réunions fréquentes étaient souvent tumultueu- 
ses quand elles étaient nombreuses, tantôt désertées à 
tel point qu'il fallait recourir à des amendes considéra- 
bles pour contraindre les habitants de s'y rendre'. Les 
assemblées générales ne furent plus ouvertes qu'aux 
notables bourgeois ou aux représentants des différentes 
associations, des corporations, des quartiers ou des pa- 
roisses. Le peuple ne participa plus directement, dans 
certaines villes, à l'administration locale ; mais < l'as- 
semblée générale > devenue représentative, au lieu d'être 
directe, n'en resta pas moins l'organe autorisé des vo- 

1. De BoislisleyCorrespondance des contrôleurs généraux, iAllyn^l^Q^- 

2. A Vitry-le-François l'amende s'élève jusqu'à 50 livres en 1637. — 
Ordre du lieutenant particulier de Mâcon engageant tous les chefs de fa- 
mille à se rendre à l'hôtel de ville pour délibérera poine de 10 livres d*a- 
mendojuill. 1688. (Milfaut, De qttdqttes anrietis usages Màcomiiiis. 3/«'- 
hwires Socirtô KtUtentu', lS8(>,p. 372, 378. Garnier, Arch, Càte-d'Or, Int., 
p. XXI). A Senlis, Tassistance est obligatoire pour les chefs d'hôtel [loc. 
cit., p. 8»S). 
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lontés de la cité, et ne cessa point d'être consultée pour 
les affaires importantes telles que le vote des emprunts 
et des procès. < On essaya souvent de s'en passer au 
XVIIP siècle; lesédits de 1764 et de 1765, en créant les 
conseils de notables, semblaient devoir les rendre inuti- 
les; mais lorsque les circonstances devenaient critiques, 
lorsqu'il fallait conjurer la famine ou la misère, on ne 
manquait pas de recourir aux assemblées générales re- 
présentatives* >. 

Les assemblées des villes, comme celles des villages, 
se réunissaient souvent en plein air, sur la grande place 
de la ville, lorsque la réunion était nombreuse, soit 
devant l'église paroissiale, soit dans le cimetière ' ou 
dans la rue même, devant le palais de justice ou devant 
la maison du notaire ou du secrétaire de la commu* 
nauié qui rédigeait le procès-verbal ^ A Montpellier, le 
peuple se rassemble au son de la clocbe de Notre-Dame- 
deS'Tables, sur la place publique, tantôt en armes^ 
tantôt sans armes, selon qu'il s'agit de repousser un pé- 
ril imminent, de se prononcer sur une question d'in- 
térêt local ou de procéder à l'élection de ses nouveaux 
consuls *. Mais le plus souvent, l'assemblée avait lieu 
dans un endroit couvert ou tout au moins enclos. A 
Ghâteaudun, les lieux de réunion sont fort variables : 
ce sont le cloître ou le chapitre de l'abbaye de la Made- 



1. A. Babeau, La mile sous l'ancien régime^ t. I, p. 62. 

2. Loysel, Mémoires de Beauvais et du Beauvoisis, 1617, p. 175. Inv. 
Arch. Dijon, B. 47. 

3. Fauché-Prunelle, II, p. 72. 

4. Germain, Histoire de la commune de Montpellier, t. I, p. 152. 
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leine, plus tard le château < dans la vieille salle >, 
puis la Chambre de ville, et plus récemment le prétoire 
des halles*. Quand les villes possédaient un hôtel de 
ville, quelquefois les assemblées s'y tenaient, comme 
à Senlis ; mais ordinairement l'hôtel de ville était le 
lieu de réunion du corps de ville seulement. Parfois 
l'assemblée se tenait dans l'église, ou devant Téglise 
comme à Marseille, où elle a lieii dans le cimetière de 
l'église des Accoules *, dans le palais de justice commeà 
Briançon^ dans une salle de l'hôpital, comme à Bourg 
en Bresse '. Les habitants pouvaient aussi se réunir 
dans le cloître d'un couvent, particulièrement des cou- 
vents des ordres mineurs, dont les dimensions étaient 
considérables. A Troyes, l'assemblée générale se réu- 
nissait au couvent des Cordeliers*. Lorsque la ville pos- 
sédait des halles, l'assemblée s'y tenait fréquemment. Il 
en était ainsi à Blois *, de même à Orléans: jusqu'au 
XV' siècle, les notables de cette ville, avant d'acquérir 
un parloir aux bourgeois, s'assemblèrent dans les halles 
du grand marché pour élire leurs magistrats municipaux 
et délibérer sur les affaires de la commune ^ 
Lorsque la peste venait dévaster une ville, les assem- 

1. Merlet, p. 75 et s. 

2. Gh. de Ribbe, loc. cit.^ p. 100. 

3. Administration municipale de la ville de Bourg au XVP siècle. 
Journal d'ar/riculture... etc, de l'Ain. Année 1868, p. 33. 

4. Collection de documents inédits relatifs à In ville de Troyes, 1. 1, 
p. 12. De môme à Briançon, lorsque l'église paroissiale fut détruite par 
incendie. 

5. Dupré, loc, cit, p. 453. 

6. Lomairo, Antiqtiitt^s d'Orh^nns, ôd. in-f», p. 265. Cf. Essais histori- 
ques. 
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blées n'étaient pas suspendues. Elles se réunissaient 
alors, en rase campagne, en dehors des murs, pour éviter 
les dangers de la contagion. Il en était ainsi à Briançon 
et dans d'autres villes, sans doute. Les assemblées sont 
regardées comme tellement nécessaires dans certains cas, 
qu'en 1649, les magistrats du présidialetungrand nom- 
bre d'habitants ayant quitté Nîmes pour fuir la peste, 
les consuls leur assignent un rendez-vous dans la cam- 
pagne, afin de délibérer avec eux sur la nécessité d'un 
emprunt. On se rencontre sur les deux rives d'un canal, 
qui sépare les fugitifs des citoyens venus de la ville. 
Après des salutations réciproques, les consuls exposent 
la situation et provoquent une délibération qui est sui- 
vie du vote de l'emprunt*. 

Dans les villes qui n'avaient pas obtenu de chartes de 
commune ou de consulat, o\x des privilèges spéciaux, 
ou qui s'étaient vu enlever leurs privilèges, la convoca- 
tion était presque toujours faite ou du moins autorisée 
par un officier de justice, par le lieutenant général, par 
le bailli ou son lieutenant, qui représentaient le roi ou 
le seigneur haut justicier. A Langres, les habitants, 
au XV' siècle, devaient obtenir une autorisation pour 
s'assembler : elle était donnée verbalement et pour cha- 
que fois par le bailli, par écrit et pour un temps par le 
chapitre ^ Dans les villes qui avaient obtenu des chartes 
de commune ou de consulat, ou des privilèges spéciaux^ 



1. Ménard, Hist. de Nhnes, t. VI, p. 88. [ 

2. F. Glaudon, Histoire de la ville de Layxgres. Position des thèses 

soutenues par les élèves de l'Ecole des Chartes de la pronwtion de 1893, ! 

p. 14. 
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les assemblées sont convoquées par les officiers manici* 
paux sans qu'ils aient besoin de demander l'autorisation 
des officiers de justice. C'est là un des droits les plus 
importants que confèrent ces chartes aux villes qui les 
obtiennent'. 

La convocation est portée à la connaissance des inté- 
ressés par la cloche du beffroi de Phôtel de ville ou de 
la principale église. Souvent le tambour bat dans les 
rues, le crieur de la ville annonce l'assemblée dans les 
carrefours, à son de trompe, « par cri solempnel fait par 
le crieur juré de la ville par les carrefours et lieux accou- 
tumez à faire criz >, comme à Châteaudun. Si Tobjet de 
la réunion est important, la veille ou le jour môme de 
l'assemblée, un sergent se rend de porte en porte préve- 
nir individuellement les habitants ^ Dans tous les cas 
des annonces sont faites au prône de la messe parois- 
siale, et des affiches apposées aux portes des églises et 
de la maison de ville. 

L'assemblée se réunissait souvent le dimanche ou un 
jour férié, mais ce n'était pas la règle, comme pour les 
paroisses rurales. Les habitants de la ville ne se répan- 
daient pas dans les champs comme ceux des campagnes, 
et les raisons qui avaient déterminé ceux-ci à s'assem- 



1. 'Riyiëre, Institutions d'Auvergne, I, p. 286-287. Lorsque Louis XI 
accorde, en 14G1, à la ville de Tours un corps de ville et de nombreux privi- 
lèges, il concède aux maire et esche vins le droit de convoquer à leur gré ras- 
semblée des habitants « sans qu'ils soient tenus d'appeler ou de convoquer 
à leurs assembl<V.s aucun de nos ofnciers du lieu si bon ne leur semble. » 
(Lettre, § 9. Isumbert, Anciennes lois, t. X, p. 437.) 

2. Merlet, p. 80. Flammermont, Sentis^ p. 80. 
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hier à l'issue des offices n'existaient pas en ville, où l'ag- 
glomération était plus dense. 

La présidence de l'assemblée appartenait généralement 
à l'officier de justice, de qui émanait la convocation. 
< C'est un droit commun à toute la France, qu'es assem- 
blées générales de tous les habitants de la ville, ce n'est 
pas le maire qui préside mais en l'absence du gouver- 
neur, le lieutenant général ou autre premier officier de 
la justice qui s'y trouve* >. Mais cette règle, qui sem- 
ble avoir été à peu près générale jusqu'au XVIIP siècle, 
souffrait des exceptions, notamment dans les villes de 
commune ou de consulat ; dans les villes fortes, le gou- 
verneur présidait fréquemment. AChâteaudun, quelques 
assemblées sont présidées par le gouverneur ou le capi- 
taine; à Langres au contraire, au XV* siècle, elles sont 
toujours présidées par le bailli de Tévéque ou son 
prévôt. A partir de 1692, le droit de présider et de con- 
voquer les assemblées fut accordé aux maires, lorsque 
les mairies furent érigées en office; mais les édits royaux 
ne prévalurent pas toujours contre les usages locaux. 

Le juge local, président, siège sur une estrade, revêtu de 
ses insignes; souvent des places sont réservées aux mem- 
bres du clergé,aux magistrats, aux bourgeoisies plus no- 
tables : la police est faite par les sergents du bailliage ou 
de la ville, quand l'entrée n'est pas libre '. D'ordinaire, 
le juge ou le procureur fiscal expose le but de la réu- 

1. Loyseau, Des offices^ liv. V, ch. VII, p. 324. 

2. A Pont-Aademer, on s'y réunit c en tant qu'il en peut être assem- 
blé ». Canel, Notice sur les institutions municipales de Pont-Audemer. 
Recueil des travaux de la société lib. de l'Eure, 2« série, t. II, p. 375. 
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nîon*; le procureur syndic ou procureur général, ëomme 

le tribun du forum romain, parle au nom des habi- 
tants, défend leurs droits s'ils se trouvent en conflit 
avec ceux du seigneur ou de Téchevinage ; les questions 
sont agitées, débattues quelquefois avec tumulte, et 
finalement votées ; mais il arrive aussi que la réunion 
est trop nombreuse, les têtes s'échauffent, chacun veut 
parler à la fois, et Ton est obligé de se séparer, sans avoir 
rien résolu. 

En somme, le juge royal ou seigneurial représentait 
dans ces assemblées l'autorité souveraine. Il était chargé 
de veiller à ce qu'il ne fut rien mis en délibération d'at- 
tentatoire aux droits du souverain, ou de préjudiciable 
aux intérêts généraux de la société. Quand une assem- 
blée devait avoir lieu, et que le droit de convocation était 
laissé aux échevins ou aux consuls, ceux-ci devaient 
souvent avertir le juge et lui transmettre, dès la veille, 
le texte par écrit des propositions qui devaient être mises 
en délibération. C'est la règle constante, dans certaines 
communautés du Midi, à partir du XVIP siècle, et on 
ne manque pas de dire qu'en cela on ne fait que se con- 
former aux anciennes coutumes et à ce qui s'est pratiqué 
de tout temps dans ces communautés ^ 

Nous avons dit que les habitants avaient été ame- 
nés souvent par la force des choses', parfois à la suite 



1. Flammermont, Senlis^ p. 88. 

2. Dubord, Fondation de. la ville de Gimont. Revue de Gascogne, 
t. XVII, 1876, p. 436. 

3. A Briançon une assemblée générale, en 1624, sur la requête des ha- 
bitants, décide qu'un conseil de 27 membres sera institué pour délibérer 
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de chartes communales, établissant dans la ville des 
maire et échevins, à choisir certains d'entre eux, qui 
administraient collectivement les affaires de la ville en 
leur nom. Le nombre de ces officiers municipaux comme 
leurs noms varient suivant les localités. Il en était de 
même du mode d'élection du corps de ville, qui avait 
lieu, tantôt directement, tantôt avec un système d'élec- 
tion à deux degrés a€sez compliqué ^ 

Ordinairement, les échevins et les syndics, lorsque le 
droit de les nommer appartenait aux habitants, étaient 
élus en assemblée générale. Dans certaines villes, c'était 
même la seule fonction de ces assemblées qui se trou- 
vaient réduites au rôle de collège électoral. A Briançon, 
jusqu'au XVIP siècle, les officiers municipaux étaient 
élus « par la majeure et sanieure partie de ladite ville >. 
Le vi-ballli ou le châtelain qui présidait l'assemblée le 
jour de l'élection commençait par faire au peuple une 
allocution relative à la circonstance, en lui faisant con- 
sidérer l'importance de l'élection qui allait avoir lieu, et 
en l'invitant à y procéder mûrement et paisiblement. 
Après cette allocution, le secrétaire, s'adressant aux 
membres de l'assemblée générale, leur demandait : < Qui 



et statuer plas promptement sur toutes les affaires urgentes ou de peu 
d'importance, indépendamment du conseil général de la communauté. A 
Senlis, au XVI» siècle, les habitants, trouvant qu'on les dérange trop 
souvent, nomment un conseil représentatif. 

1. lien était ainsi à Bourg. Une première assemblée de 60 citoyens 
était élue par les habitants des six quartiers de Bourg. Ces 60 nommaient 
12 conseillers qui choisissaient eux-mêmes les officiers municipaux. — La 
Bresse au XVII'^ siècle. Annales de In SocUHê (V émulation de V Ain, 
Année 1868, p. 35. — Administration municipale de la ville de Bourg 
nu XVI^ siècle. Journal de l'agriculture de l'Ain.,, Annoe 1868, p. 33. 
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voulez-voQs pour consul? > et ils répondaient par accla 
mation, en nommant leur candidat. Voici comment le 
secrétaire de la communauté raconte Télection de 1588 : 
€ Et procédant à ladite nomination, j'ey prié la compa- 
nye procéder à la nomination du consulx vieux (le con- 
sul élu parmi les anciens de la communauté), à la ma- 
nière accostumée , leur disant : Qui volés- vous pour 
consul vieux ? et lors tous d'une voix, nul discrépant, 
ont haultement nommé le sieur Guilhelme Grand pour 
consul vieulx ; et faisant la ronde à Taccostumée, par- 
tout demandant: Qui volés-vous nommer? lesdiz ma- 
nanz et habitanz ont respondu et nommé : nous volons 
le sieur Guilhelme Grand pour consul vieulx; et réité- 
rantz par plusieurs foys leurs voix, eslections et nomi- 
nations j'ey publié à ladite assemblée que je ne treuvoys 
aulcuns dissentenz, ains que tous unanimement deman- 
dent ledit sieur Guilhelme Grand pour consul vieux >. 
Et le même cérémonial est successivement employé pour 
les deux autres consuls. Après cette élection laborieuse, 
les consuls refusèrent leurs charges^ mais ils finirent 
par céder sous la pression de l'assemblée et les ordres 
du vi-bailli *. A Cognac, au contraire, les échevins en 
charge veulent rester en place et les habitants s'assem- 
blent pour les contraindre de sortir de charge. Les éche- 
vins répondent à cette sommation en déclarant Tassem- 



1. Fauché-Prunelle, II, p. 81. Dans le Midi, en général, les consuls 
devaient prêter serment. Voir en 1702 un autre procés-verbal d'élection 
d'échevins à Cognac. Le corps de ville de Cognac en 1718. Archives histo- 
riques de Saintonge et Aunis^ t. II, p. 1(K). L'intendant de justice préside. 
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blée illicite *. Souvent, pour la nomination du corps de 
ville, le suffrage est universel et obligatoire. A Toulon, 
en 1354, tout homme âgé de plus de quatorze ans devait, 
sous peine d'une amende de 12 deniers, aller voter, en 
présence du bailli, pour la nomination des conseillers 
de ville*. A Troyes, aux assemblées de la St-Barnabé, 
où les officiers municipaux étaient nommés et les comp- 
tes de la voirie rendus, on admettait tous ceux qui 
voulaient s'y rendre ^ A Dijon, à l'époque de la Fronde, 
on vit des candidats aller chercher des mendiants à Thô- 
pital et leur payer des journées pour les faire voter*. 
S'il en était ainsi dans les grandes villes, il devait plus 
souvent encore en être de même dans les localités moins 
importantes *. C'est ainsi qu'à Ste-Menehould, en 1733, 
les officiers municipaux demandent à l'intendant un 
règlement nouveau pour les élections, qui se font en 
assemblée générale. < Depuis deux ou trois ans, disent- 
ils, les gens de la lie du peuple se sont unis pour l'em- 
porter par le nombre sur les personnes qualifiées® ». 

Dans la plupart des villes, c'est le président qui re- 
cueille les suffrages des habitants présents en cas d'é- 
lection et conclut à la majorité. 

L'élection des officiers municipaux parut toujours aux 



1. Archives historiques de Saintonge et d'Aunis^ t. XI, p. 176é 

2. Mémoires de ta Société académique du Vnr, 1862. 

3. Boutiot, Histoire de la ville de Troyes, t. III, p. 357. 

4. A. Thomas, Une province sous Louis XIV, p. 274. 

5. Voir pour plus de détails sur les élections dans les villes, A. Babeau, 
La ville sous l'ancien régime, 2* édit., liv. I, ch. IV et V. 

6. Inv. Arch. Marne^ C. 328. Beaucoup de chartes de communes men- 
tionnent le droit de suffrage universel au moyen âge. Cf. Paufûn, Orga^ 
nisaiion municipale au moyen âge, p. 170. (Thèses 1886). 
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habitants des villes le plus précieux de leurs privilèges. 
La royauté, au XVIIP siècle, traflqua continuellement 
de rattachement des habitants pour leur liberté commu- 
nale. Elle érigea les charges d'officiers municipaux en 
offices, puis lorsque les villes les avaient rachetés et que 
les habitants avaient ainsi, à prix d'or, recouvré le droit 
de nommer leurs magistrats, la royauté rétablissait le 
principe électoral, rendait aux habitants la nomination 
de leur municipalité, pour la leur enlever de nouveau 
quelques années après. Les offices furent établis en 1692, 
en 1722, en 1733 et en 1771, et supprimés e*n 1714, 1724 
et en 1764. Les rares réclamations des cahiers des États 
généraux en 1789 demandent d'une façon unanime l'é- 
lection de la municipalité directement par les habitants 
dans les villes, où il n'en est pas ainsi. 

Les attributions des assemblées générales des villes 
variaient avec les villes elles-mêmes. Il faut remarquer 
cependant qu'elles sont moins étendues que les attribu- 
tions des assemblées de village : la municipalité, le corps 
de ville est chargé de l'administration journalière de la 
ville ; mais en général les questions financières, les déci- 
sions d'empruntoudeprocès étaientréservéesauxassem- 
blées. Elles n^étaient donc convoquées, d'ordinaire que 
dans des cas d'une gravité spéciale, intéressant toute la 
ville, encorequeparfoislacausedela convocation ne pré- 
sentât pas une importance bien considérable. Il en est 
ainsi de cette assemblée de Ghâteaudun du 19 avril 1505, 
où cinquante-six habitants < ont baillé aurabaisàmaistre 
Girard de Villexis, praticien à Ghasteaudun qui a prins 
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d'eulx à fournir de cordages, quatorze puiz estans aux 
frais de la dicte ville * » et ordonnent de payer à la sage 
femme la somme de 50 solz par an < en faveur des pei- 
nes qu'elle prent à subvenir aux femmes estans en tra- 
vail d'enfanter ». On peut se demander si une assemblée 
générale était bien nécessaire pour une affaire si peu im- 
portante et si la municipalité n'aurait pas été apte à la 
trancher. Châteaudun avait une charte de commune de- 
puis 1197. A sa tête étaient douze bourgeois jurés, qui, 
avec le procureur des habitants décidaient de toutes les 
affaires ordinaires, baux, règlements de police, mar- 
ché, etc. ; mais les questions de finances échappaient à 
leur compétence, et de même que les questions concer- 
nant la taille étaient traitées dans les assemblées gêné* 
raies de chaque paroisse, de môme les résolutions rela- 
tives aux impôts et aux contributions ordinaires étaient 
toujours prises dans les assemblées de la généralité de 
la ville *. A Nantes, les mesures d'intérêt général ne sont 
pas prises par les consuls, mais en assemblée générale 
des bourgeois : il en fut de même à Rennes et à St-Malo 
jusqu'à la création d'assemblées représentatives dans 
ces villes ^ A Langres, dès le XIV* siècle, toutes les af- 
faires qui intéressent la communauté se traitent en as- 
semblée d'habitants ; leur exécution est confiée à des 
magistrats élus par ces assemblées jusqu'à la constitu- 

1. Merlet, p. 87. De môme à Senlis, assemblée portant création de 
latrines dans les maisons (1555). Senlis, p. 181. 

2. Merlet, p. 75. Voir dans les pages suivantes les procès -verbaux des 
assemblées générales de Châteaudun que nous ne pouvons malgré leur 
intérêt rapporter ici. 

3. Laronze, Essai sur le régime municipal en Bretagne, 
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tion de réchevinage par Charles VU *. A Blois, la com- 
pétence des assemblées d'habitants s'étend surtout snr 
les attributions financières. En 1412, les habitants ré- 
clament contre une aide que leur comte Charles d'Or- 
léans avait élevée sur les vins et grains pour subvenir 
aux dépenses delà guerre'. Le 22 mars, ils nomment 
deux députés du Tiers aux États-Généraux de Tours ». A 
Troyes, en 1506, une assemblée générale est convoquée 
pour entendre le députédu Tiers aux États rendre compte 
de sa mission ^ Â Blois, àSenlis,à Châteaudun, et dans 
la plupart des villes où les assemblées se réunissent fré- 
quemment, elles ont pour objets : la défense de la ville, 
le service de la milice, la réparation des fortifications, 
les logements militaires, la réfection des ponts, Tentre- 
tien et Téclairage des rues, les moyens de subvenir aux 
dépenses et de payer les dettes de la ville toujours en- 
dettée et toujours mise à contribution par le gouverne- 
ment, la revendication des privilèges municipaux, les 
plaintes ou les protestations plus ou moins écoutées 
contre l'établissement de nouvelles taxes, l'envoi de dé- 
putés au roi ou à ses ministres pour défendre les droits 
et les intérêts de la cité, l'administration de THôtel-Dieu, 
le soulagement des pauvres et la répression de la men- 
dicité, l'administration du collège, les conflits d'autorité 

1. F. CisLudoUf Histoire de In ville de Langres jusqu'au milieu duX^' 
siècle, loc, cit. 

2. Dupré, îor. cit., p. 459. 

3. J.Soyer, La cornrnunautt^ dos hahitnnfs de Blois jusqu'au commen- 
cement du XT7« s. Positions des thèses des {^Icces de l* École des ChaV' 
tes de la promotion rfe 1893, p. 85. 

4. Documents inédits relatifs à la mile de Troyes, l. II, p. 9 et s. 
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et les disputes de préséances honorifiques, surtout avec 
les officiers du bailliage^ Les assemblées nommaient en 
outre des procureurs spéciaux pour défendre les intérêts 
de la ville, la représenter en justice ; elles s'occupaient 
dans certaines villes des octrois, des questions d'école, et 
ne se faisaient pas faute parfois d'empiéter sur les fonc- 
tions des échevins. A Châteaudun, une note de Tannée 
1699, jointe à un procès-verbal d'assemblée de la même 
année, porte la mention suivante : < On voit dans cette 
assemblée le génie des habitants qui ne gardent aucun 
égard quand il s'agit de leur moindre intérêt et ont l'au- 
dace de dire que les maire et eschevins doivent compte 
aux. habitants >. Parfois même ils ont < l'audace > de 
critiquer leurs actes, ils les accusent < par vengeance et 
représaille de loger chez eux des gens de guerre en plus 
grand nombre qu'ils ne le doivent > et, par Tentremise 
du gouverneur de la ville, portent plainte à l'inten- 
dant *. 

Dans les cas de calamité publique, on fait appel aux 
lumières et à la bonne volonté de tous. A la suite d'un 
incendie en 1723, les assemblées se multiplient à Châ- 
teaudun. Il en est de même en temps d'épidémie : les 
habitants achètent une maison pour placer les pestifé- 
rés, votent des fonds pour subventionner ceux qui se- 
ront chargés de les soigner ou de les enterrer. Ils font 
marché avec Nicolas Blanchard, homme de bien, et Ca- 
therine Portier « pour servir et gouverner les habitans 



1. Flammermont, Senlis, p. 66 et suiv. 

2. Merlet, p. 90. 



D. 10 
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de ceste ville et faux bourgs de Châteaudun qui tombe- 
ront et sont de présent malades de la contagion, y vac- 
quer de jour à jour et d'heure à heure, enterrer ceulx 
qui decedderont de la dicte maladye et y faire tout deb- 
voir, moyennant 10 escus par chacun moys ». Dans une 
autre assemblée, ils nomment deux commissaires < pour 
empescher les pauvres et estrangers et autres person- 
nes venant des villes circon vois! nés et autres lieux enta- 
chez de malladie contagieuse d'entrer en ceste ville et 
fauxbourgs ' >. A Aix, la peste règne en 1629 ; tous les 
citoyens sont appelés sur la place des Prêcheurs pour 
entendre un de leurs magistrats, qui tenant à la main le 
bâton du roi^ les engage à implorer la miséricorde divine 
et à faire vœu d'une procession annuelle pour obtenir 
la cessation de l'épidémie ^ 

Dans la plupart des villes, les assemblées générales, 
surtout aux deux derniers siècles, semblent avoir tenu 
une place moins importante qu'à Châteaudun, peut-être, 
parce que, dans ces villes, leur rôle n'a pas été encore 
suffisamment mis au jour. Nous en relevons cependant 
le fonctionnement dans de nombreuses villes, pour les 
motifs les plus divers. En 1652, huit cents personnes 
sont réunies daïls le réfectoire des dominicains à Mar- 
seille, pour modifier la constitution municipale de la 
ville ; elles adoptent unanimement la substitution du 
sort au système électif ^ Pendant la Fronde, à Angers, 



1. Merlet, p. 88. Assemblées de 1584, l'iSO et 1625. 

2. Pitton, Hist. d'Aix, p. 379 et suiv. 

3. De Ruffi, Hist. de Marseille, II, 264. 
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une assemblée désavoue solennellement un libelle di- 
rigé contre Tévéque. Ici, l'assemblée fait les rôles de la 
distribution du sel ; là, elle a pour but d'obtenir le con- 
sentement des habitants à la suppression d*une ruelle ; 
là, elle se déclare en faveur de rétablissement des sœurs 
à Thôpital; elle décide sMl faut confier le collège à des 
religieux, et traite avec les professeurs *. 

On sait que les habitants devaient être consultés, 
lorsqu'un couvent s'établissait sur le territoire de la 
commune. En 1606, les habitants de Chàteaudun ac- 
cordent aux Récollets l'autorisation de créer un couvent 
en villes Les habitants de Châlon se montrent moins 
conciliants en faveur des Jésuites, malgré la pression 
officielle. En 1632, le prince de Condé, gouverneur de 
Bourgogne, convoque une assemblée générale à Ghàlon : 
il y vient et déclare aux assistants qu'ils doivent ad- 
mettre les jésuites dans la ville ; telle est la volonté du 
roi. Il se retire ensuite pour < laisser une entière liberté 
aux voix et aux suffrages >. Il comptait sur la docilité 
des bourgeois ; il fut trompé dans son attente. On vint 
lui annoncer, pendant qu'il dînait à l'évêché, que la ma- 
jorité lui était contraire. < Il fut tellement indigné qu'à 
peine mangea-l-il un morceau le reste du dîner' >. 

1. C. Port, Inv. arch. Angers, p. 473 ; Dclib. de 1765, Arch, de Gray\ 
Arch. de l'Aube, C 50; Lahirée, Étude hist. sur l'hospice de Ste-Mene- 
hould ; G. Hérelle, Rev. de Champagne, II, 172, 173 ; A. Babeau, La ville, 
t. I,p. 58. 

2. Merlet, p. 92. 

3. Perry, Hist. de Chalon-sur-Saône, p. 461 et s. La ville, p. 59. Un 
tel exemple d'indépendance est assez rare surtout aux derniers siècles. 
Dans la Bourgogne particulièrement, la candidature officielle était en fa. 
Teur dès le XVII* siècle. 
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Si les assemblées générales directes avaient disparu, 
plas ou moins rapidement, dès les XV* ou XVI* siècles 
dans les villes importantes, plus généralement au XVIP, 
dans d'autres villes moins peuplées de certaines ré- 
gions, elles fonctionnèrent jusqu'à la révolution. Il 
en fut ainsi dans plusieurs villes de Bourgogne et de 
Champagne. A Chàteaudun, les assemblées sont fré- 
quentes pendant toute la durée du XVIII* siècle. En 
1789, on rencontre encore une de ces assemblées, 
dans laquelle les habitants réunis en grand nombre ex- 
priment le désir que la commune de Chàteaudun soit 
comprise dans le même département que celle de 
Chartres*. A Briançon,les habitants^ à la veille de la ré- 
volution, demandent à revenir à leur mode d'adminis- 
tration primitive, qu'ils ont un instant abandonné, c'est- 
à-dire aux assemblées générales. Une assemblée est 
convoquée pour adresser une requête au parlement : 
< Jamais assemblée, disent les habitants, n'a présenté 
un concours plus nombreux, jamais l'unanimité des suf- 
frages ne s'est offerte avec plus d'énergie, tous les ha- 
bitants sont accourus en foule ». La délibération est 
signée par tous ceux qui savent écrire; on y trouve près 
de 180 signatures. Le parlement fit droit à leur re- 
quête. Lorsque en 1789, les assemblées d'habitants fu- 
rent définitivement supprimées et des municipalités 
créées dans toutes les communes, les Briançonnais pro- 
testèrent énergiquement contre cette atteinte à leurs an- 
ciennes libertés *. 

1. Merlet,p.95. — 2. Fauché-PruneUe. 
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Au dessous des assemblées < du général de la com- 
munauté >, on rencontre, dans beaucoup de villes^ des 
assemblées de paroisse. La paroisse formait une com- 
munauté dans la communauté. L'assemblée de paroisse 
réglait souverainement toutes les questions qui intéres- 
saient la communauté paroissiale : comme dans les cam- 
pagnes, elle s'occupait du gouvernement temporel de la 
paroisse, des réparations à faire à Téglise, au presby- 
tère, au cimetière, administrait, comme elle Tentendait, 
les biens de la fabrique, et les biens des pauvres ; elle 
s'occupait de l'école, nommait le syndic paroissial, les 
sonneur et horlogeur et les autres employés de Téglise. 
Ses attributions les plus importantes, comme toujours, 
étaient les attributions financières. Dans les villes, où 
les habitants n'étaient pas exemptés des tailles, la répar- 
tition se faisait par paroisse : elle soulevait les mômes 
réclamations et les mêmes conflits que dans les campa- 
gnes. Les paroissiens nommaient les collecteurs, et il 
suflat de lire les procès-verbaux des assemblées parois- 
siales pour se convaincre du rôle que jouaient l'assiette 
et la perception de la taille ^ 

Nous ne pourrions que nous répéter en nous étendant 
plus longuement sur les assemblées paroissiales : leurs 
attributions comme leur mode de convocation étaient 
en tout semblables à ce que nous avons décrit pour les 
paroisses rurales. Elles formaient, dans l'administration 
de la commune, un rouage moins important que Tassem- 

1. Voir dans M. Merlet, le résumé des procès-verbaux des assemblées 
des différentes paroisses de CMteaudun. 
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blée générale, et décentralisaient dans le sein même de 
la ville cette administration, en l'appropriant aux be- 
soins de chaque quartier ^ 

Certaines villes * étaient divisées par quartiers. Ces 
quartiers avaient des assemblées particulières, dans les- 
quelles étaient nommés des délégués au conseil général 
de la commune ou au conseil particulier, suivant les cas. 
Le rôle de ces assemblées se bornait-il à cette fonction 
électorale, ou bien ces assemblées de quartiers, comme 
les assemblées des paroisses, avaient-elles des attribu- 
tions plus étendues? Nous le croirions volontiers, quoi- 
que n'ayant rien trouvé qui nous permit de Taffirmer. 

Telle fut la participation, parfois restreinte, le plus 
souvent importante, des habitants des villes à Tadminis- 
tration de leur cité. D'une manière moins générale, moins 
régulière surtout que dans les paroisses rurales, les ha- 
bitants, plus exactement les bourgeois des villes, tout 
en ayant été amenés à abandonner à une municipalité 
l'administration courante de leur cité, étaient consultés 
directement, dans toutes les affaires qui intéressaient 
l'ensemble de la cité. C'était l'application de cet adage 
de l'ancien temps qui semble avoir été le principe fon- 
damental de l'organisation municipale, que ce qui devait 
être supporté par tous devait être consenti par tous. 

1 . C'est en somme un mode d'administration très analogue à celui qui 
régit actuellement la ville de Londres. 

2. Entre autres, Ghaumont, Provins, Bourg, etc. Celte division de la 
ville en paroisses et en quartiers remonte à la constitution môme de la 
ville. Souvent le lien corporatif se forme dans la paroisse ou le quartier 
avant de s'étendre à la ville entière. Cf. Flach, Les origines de Vancienne 
France^ t. II, p. 374. Voir égal. p. 274, 
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Cette participation s'était restreinte aux derniers siè- 
cles, dans les villes importantes. A côté du corps de 
ville, composé d'officiers municipaux qui adminis- 
traient, les assemblées représentatives qui formaient le 
conseil général de la cité n'en étaient pas moins l'ex- 
pression exacte de la volonté de la classe bourgeoise 
exerçant un contrôle permanent sur l'administration 
de la cité. Dans les petites villes, au contraire, comme 
Châteaudun, Bar-sur-Aube, Briançon et beaucoup d'au- 
tres, les assemblées générales continuèrent à fonction- 
ner jusqu'à la révolution. 

L'indépendance, la richesse, les privilèges des villes, 
ne pouvaient manquer d'attirer sur elles, plus encore 
que sur les paroisses rurales, l'attention du pouvoir 
royal, devenu tout puissant. Aux derniers siècles, elles 
avaient perdu la plupart de leurs franchises du moyen 
âge : elles n'échappèrent pas plus que les communautés 
des campagnes à la tutelle administrative. 

A plusieurs reprises, dans un but plus fiscal sans 
doute qu'hostile au principe même de la liberté commu- 
nale, la royauté, comme nous l'avons vu, leur enleva le 
droit d'élire leurs officiers municipaux en érigeant ces 
charges en offices. La répétition fréquente de cette spécu- 
lation, la manière dont les bourgeois rachetèrent la fa- 
culté d'élire leurs mandataires, souvent au prix de lourds 
sacrifices, ne constituent-elles pas la meilleure preuve 
que l'on puisse donner de l'invincible attachement des 
habitants de l'ancienne France pour leurs libertés com- 
munales? 
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DÉCADENCE DES ASSEMBLÉES D'HABITANTS DANS 
liA SECONDE MOITIÉ DU XVIU» SIÈCLE. LE RÉGIME 
REPRÉSENTATIF TEND A SE SUBSTITUER AU GK)U- 
VERNEMENT DIRECT. MUNICIPALITÉS DE 1787 ET 
LOIS DE 1789. 



Dans la seconde moitié du XVIIP siècle, les assem- 
blées d'habitants apparaissent en décadence à peu près 
partout, bien que fonctionnant toujours régulièrement. 
Le système représentatif tend de plus en plus à se subs- 
tituer au gouvernement direct dans les communautés 
rurales elles-mêmes. 

Parmi tant de causes qui agissent sur cette évolution, 
il faut citer tout d'abord la modification de la condition 
sociale et économique des habitants : le pouvoir sei- 
gneurial s'est aflfaibli, le lien familial s'est relâché, l'i- 
négalité des fortunes s'est accentuée entraînant des ri- 
valités locales : < chacun plaide sa cause et non l'intérêt 
général. D'où tumulte, division; les personnes riches et 
intelligentes se désintéressent des affaires de commu- 
nautés* >. En outre, Tingérance de plus en plus grande 

1. Réflexions importantes sur Vétat présent des communautés des 
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de radministration royale dans toates les affaires de la 
communauté entraînait peu à peu le désintéressement 
des habitants de la gestion de leurs propres affaires. 
Aussi, à moins que l'assemblée ne portât sur une ques* 
tion particulièrement importante pour eux, ils se ren- 
daient de moins en moins nombreux aux assemblées. 
Parfois même tous s'abstiennent de s'y présenter. Là, 
ils refusent de se rendre à une convocation devant sta- 
tuer sur des réparations au presbytère, et Tintendant est 
obligé d'ordonner Timposition nécessaire ^ Ailleurs, le 
maire convoque une assemblée chez lui < à cause de 
l'incommodité du temps >. Les habitants qui savent 
qu'il s'agit de voter une charge nouvelle se gardent de 
répondre à la convocation. Le procureur fiscal y vient 
seul, et furieux de s'être dérangé pour rien, requiert une 
amende très forte contre les défaillants'. Ici, rassem- 
blée, convoquée par le syndic, assisté du secrétaire de 
la communauté, ne comprend que 8 habitants. L'un 
d'eux s'en va, dit le syndic, en déclarant < qu'il se mo- 
quait de nous et que si on le mettait à l'amende, il cas- 
serait le noyau >. Un autre insulte le syndic, et l'assem- 
blée est close sur Timpossibilité et le refus des habitants 
présents de délibérer'. Dans une autre communauté de 
la même province, les partisans du seigneur traitent les 
habitants qui sont à l'assemblée < de canailles, morveux. 



campagnes en Provence et intéressantes jyour les autres provinces . 
Avignon 1782. 1^ partie, p. 60. 

1. Arch. de l'Aube, G. 1308. Charmont. 176i. 

2. Quautin, Vermanton, 

8. Arch, de l'Aube, C. 222. Ricey H»* Rive. 
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et polissons >, le médecin Pageot est appelé gredin, un 
individu défend au syndic de signer l'acte d'assemblée *. 
A Gharmont, le syndic se plaint au subdélégué que lors- 
qu'il convoque les assemblées, il n'y vient personne, 
< d'où il résulte d'autant plus d'inconvénient, que lui 
syndic, ne sait ni lire, ni écrire' >. Presque partout, on 
constate Tindiscipline, parfois l'intolérance et l'inutilité 
des assemblées. Â St-Âmand, les officiers municipaux 
et l'intendant, tout au moins dans la dernière période 
de l'institution, jugent fort sévèrement la majorité ap- 
partenant à la partie la plus humble de la population ; 
ils accusent son inaptitude autant que sa violence et sa 
partialité, qui avaient fini par dégoûter et écarter la par- 
tie la plus éclairée et la plus respectable des habitants ^ 
Turgot reproche aux assemblées d'être trop nombreuses, 
tumultueuses et absolument déraisonnables MJn autre 
auteur n'y voit < qu'une cause de routine; les paysans 
ne veulent accepter aucune espèce d'innovation ^ >. 

Les habitants avaient été souvent les premiers à sen- 
tir les inconvénients de ces assemblées populaires où 
ils avaient été tous admis. Dans les villes, l'établisse- 
ment du corps de ville et des assemblées représentatives 
avait été souvent sollicité par eux. Il en fut de même 
dans les localités moins importantes. En 1612, déjà, 



1. Arch. de l'Aube, 1765, G. 204. 

2. Inv, arch. Marne, G. 557. Lettre du subdélégué. 

3. Dumonteil, Une ville seigneuriale en 1789. St-Araand. 

4. Turgot, Œuvres posthumes, Lausanne, 1787, p. 31. 

5. Réflexions importantes sur l'état des communautés de campagne 
en Provence^ U* partie, p. 60, 
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dans un bourg de Champagne, on se plaint de la multi- 
plication des assemblées, qui n'apportaient que le diver- 
tissement du peuple, et auxquelles < les raisons des plus 
notables et judicieux habitants n'étaient pas pesées, mais 
seulement par voix nombrées d'une multitude de peuple 
confuse et sans ordre >. Aussi, demandait-on au sei- 
gneur rétablissement d'un corps de ville composé de 
quinze membres élus ^ L'intendant de Bourgogne écrit 
en 1784. < Un très grand nombre de villes de ma géné- 
ralité a senti l'inconvénient d'assembler tous les habi- 
tants pour délibérer sur des choses de la plus minime 
importance. Ces assemblées, où tout le monde est admis, 
où les gens les moins dociles font taire les citoyens sa- 
ges et instruits, ne peuvent être qu'une source de désor- 
dres. Elles ont sollicité des règlements, qui leur ont été 
accordés pour substituer à l'assemblée générale, des 
principaux citoyens pris en nombre fixe dans chaque 
classe' >. De même, nous lisons dans le règlement de 
la communauté d'Arrens en Bigorre: < L'expérience, 
disent les habitants, nous apprend que les affaires ne 
peuvent que très difficilement se traiter et se terminer 
dans les assemblées générales nombreuses de la com- 
munauté, parce que dans le grand nombre, il y a des in- 
quiets, et souvent ceux qui n'ont presque rien à perdre 
troublent ces assemblées ' >• 



1. D'ArboisdeJubainville, Voyage paléographique dans r^u^CiP. 238. 

2. Lettre de TiDlendaDt Amelot au contrôleur général, du 19 juillet 1784. 
Arch, nationales, H. 149. 

3. De Lagrèze, p. 86. 



DÉCADENCE DES ASSEMBLÉES d'hABITÂNTS 253 

Ce fut sur tous ces motifs que les intendants s'ap- 
puyaient pour supprimer les assemblées ou les réduire. 
A Lourdes, une ordonnance del761 supprimait les assem- 
blées générales, parce qu'elles étaient tumultueuses ou 
peu éclairées sur les intérêts véritables de la commu- 
nauté*. En 1776 et 1777, l'intendant de Champagne ren- 
dit pour un nombre considérable de communautés des 
ordonnances qui, laissant la convocation des assemblées 
générales obligatoires dans les circonstances exception- 
nelles seulement, conféraient dans chacune de ces com- 
munautés à un corps de quelques notables le droit de 
prendre la plupart des décisions relatives aux affaires 
communales, de concert avec le syndic*. Ces conseils 
étaient élus, soit par tous les habitants, soit par des caté- 
gories d'électeurs. Les dispositions variaient suivant 
l'importance des communautés. Dans certaines d'entre 
elles, les assemblées générales restaient facultatives ; 
dans d'autres, et c'étaient les plus peuplées, elles ne 
pouvaient désormais se réunir que s'il s'agissait d'in- 
tenter ou de soutenir des procès '. Des mesures analo- 



1. De Lagrèze, p. 85. 

2. Dans l'élection de Bar-sur-Aube, cette mesare fut appliquée à 149 
communautés ; dans celle de Troyes, elle eut un caractère moins général* 
D'Arbois de Jubainville, Administration des Intendants, p. 137. 

3. Ordonnance de l'intendant concernant Neuville-s.-Seine, Gyé, Cour- 
teron, Arcis. D'Arbois, Voyage paléographique y p. 242 et s. 

Voici le préambule de l'ordonnance de l'Intendant établissant un conseil 
de notables à Maraye en Olhe : 

« Vu la requête qui nous avait été présenloe par les habitants de la pa- 
roisse de Marais, subdélégation de Troyes, et leur délibération du 1" déc. 
1786; ensemble les éclaircissements que nous nous sommes procurés 
desquels il résulte que les assemblées, que le syndic de la communauté 
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gues furent prises dans la plupart des provinces pendant 
la seconde moitié du XVIII® siècle. 

La tendance à restreindre le plus possible le nombre 
des habitants appelés à faire partie des assemblées était 
générale. Les assemblées de paroisse, comme nous l'a- 
vons dit, ne se composaient plus, dans certaines parois* 
ses, que des notables, des marguilliers en charge, des 
anciens marguilliers et syndics. La royauté, qui cha- 
que jour devenait plus centralisatrice, espérait sans 
doute avoir plus d'influence sur quelques-uns que sur 
une assemblée souvent indocile ; mais elle poursuivait 
un but plus élevé: amener lentement l'organisation de 
la France à l'unité dans l'organisation communale^ com- 
me elle était arrivée à réaliser son unité politique. 

Toutes ces réformes partielles, qui se multipliaient 
chaque année, précédèrent le règlement du roi du 23 juin 
1787 S qui établissait des municipalités dans toutes les 
communautés de Champagne, où elles n'avaient pas été 
encore instituées, règlement qui fut étendu à tous les 



est dans le cas de convoquer pour les afTaires communes des habitants 
sont souvent infructueuses, en ce que la plupart desdits habitants et 
ceux surtout les plus intelligents négligent de s'y trouver, ou ne peuvent 
se faire entendre et donner librement leur avis, par le tumulte et les in- 
trigues de certains particuliers plus attachés à leurs intérêts personnels 
qu'au bien cl à tout ce qui peut tendre à l'avantage de ladite communauté, 
tant pour la conservation des biens communaux, l'amélioration d'iceux 
et l'économie dans les dépenses ; et en conséquence lesdits habitants nous 
auraient supplié de permettre et môme ordonner l'établissement d'un con- 
seil composé de différents habitants, pour sous le nom de notables, assister 
aux assemblées qui seront convoquées par le syndic en la manière accou- 
tumée, à l'effet de délibérer avec ledit syndic sur les affaires qui seront 
par lui proposées et l'aider de leurs avis... ». (D'Arbois, L'administra- 
tion des Intendants f p. 138 et s.). 
1. Isambert, Anciennes lois, t. XXVIII, p. 366, 361). 
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pays d'élections. Le seigneur et le curé en faisaient par- 
tie de droit. Par une sorte de réaction aristocratique, le 
seignear présidait, et le syndic n'avait droit à la prési- 
dence qu'en son absence (art. 14). Trois, six, neuf mem- 
bres, suivant le nombre des feux, les composaient (art. 2). 
Ils étaient élus au scrutin par l'assemblée paroissiale, 
qui était l'ancienne assemblée, restreinte aux habitants 
payant au moins 10 livres d'imposition foncière ou per- 
sonnelle, de quelque état et condition qu'ils fussent 
(art. 6). Ne pouvaient être élus que les personnes nobles 
ou non nobles, ayant 25 ans accomplis, domiciliées dans 
la paroisse, au moins depuis un an, et payant 30 livres 
d'imposition (art. 11). 

Les votes étaient recueillis dans un chapeau pour ceux 
qui savaient écrire, à voix haute pour ceux qui ne le 
savaient pas ^ La municipalité, en Champagne tout au 
moins, se réunissait chaque dimanche après la messe. 
S'il n'y avait rien à traiter, il en était fait mention dans 
le procès-verbal. 

Ce serait mal connaître l'ancien régime de croire 
que le règlement de 1787, comme les autres règlements, 
d'ailleurs, ayant un caractère général, ait été appliqué 
partout. S'il fut suivi dans beaucoup de communautés, 
dans d'autres, les moins importantes surtout, les as- 
semblées d'habitants fonctionnèrent jusqu'à la révolu- 



1. c n a été posé sur le bout de la table du bureau, du papier blanc, de 
Tancre (sic) et un chapeau pour disposition des billets i Dienville, 1788. 
(Arch. de VAube, C. 401). D'autres procès-verbaux portent t Attendu que 
plusieurs membres de l'assemblée ne savent point écrire, il est décidé que 
toutes les élections se feront à haute voix • (Id. G. 488). ZrC Villuye, p. 55. 



' 
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tion, comme par le passé. Dans les petites localités, 
elles n'avaient pas les mêmes inconvénients que dans 
les agglomérations importantes. L'habitude était, du 
reste, plus forte que tous les règlements, et les habitants 
restaient souvent invinciblement attachés à une institu- 
tion, qui permettait à chacun de dire son mot dans l'ad- 
ministration de son village. 

La réforme de 1787 fut cependant acceptée par tous. 
Les cahiers de 1789, qui réclament avec tant d'unani- 
mité le vote des impôts, le contrôle des finances, la sup- 
pression des droits féodaux, l'aboli tion des privilèges, 
la réforme des impôts et de la milice, sont à peu près 
muets sur les institutions municipales des villages. 
Certains cahiers réclament la réforme, dans un sens 
plus démocratique, des municipalités urbaines ; mais, 
sauf de très rares exceptions qui se rencontrent dans les 
cahiers de paroisses plutôt que de balliage, surtout dans 
les pays d'États, où le règlement de 1787 n'était point 
applicable, il n'est pas question des institutions rurales 
municipales. Le village d'Erlon réclame, il est vrai, la 
liberté absolue des assemblées de communauté ; mais il 
trouve peu d'échos et le vœu le plus général était ex- 
primé par un autre cahier, lorsqu'il disait : < Que Ton 
conserve aux communes leurs municipalités avec tous 
les droits qui leur sont attribués * >. 



1. Archives parlementaires j t. VII. Au mol Municipalité. La ville 
d'Amiens demande que les officiers municipaux ne puissent construire 
ou aliéner qu'après l'autorisation de la commune assemblée, t. I, p. 755. 
t. IV, 518, t. V. p. 11, 154,421. Les cahiers de 1789 en Normandie, 
t. II, p. 246-256. Le Villa ge, p. 56. 
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Ainsi donc, pendant les dernières années de l'ancien 
régime, dans la plus grande partie de la France, le sys- 
tème représentatif était substitué au système plus ancien 
et plus démocratique du gouvernement de la commu- 
nauté par les assemblées directes. L'Assemblée consti- 
tuante trouva l'unification sinon faite, du moins prépa- 
rée, entre les deux régimes municipaux. La royauté, par 
de nombreux règlements, était arrivée à donner à toutes 
les agglomérations urbaines et rurales du royaume une 
organisation municipale sensiblement la même dans ses 
grandes lignes, si elle n'était pas arrivée à détruire les 
privilèges survivant encore trop souvent, dans les villes 
surtout, par un souvenir de leurs franchises passées. 
L'œuvre de la révolution avait donc été singulièrement 
préparée par les efforts de la royauté. La Constituante 
supprima toutes les distinctions qui existaient dans le 
régime municipal en France, non seulement entre l'or- 
ganisation des communautés rurales et l'organisation 
des villes^ mais même entre celle des différentes villes 
entre elles. La déclaration du 11 août 1789 porte que 
< tous les privilèges des provinces, villes et communau- 
tés d'habitants, sont abolis sans retour, et demeurent 
confondus dans le droit commun de tous les Français >• 
Il ne restait plus qu'à donner à toutes les communes une 
organisation municipale identique. La loi des 14-18 dé- 
cembre 1789 consacra cette réforme *. 

Cette loi établissait, dans toutes les communes, une 



1. Duvergier, Recueil. 1. 1, p. 76 et s. 
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municipalité et un conseil général de la commune, formé 
par l'adjonction d'un certain nombre de notables au 
corps municipal. Ce conseil général, dernier vestige des 
anciennes assemblées d'habitants, ne devait être convo- 
qué que pour les affaires importantes (art. 31), toutes 
les fois que l'administration municipale le jugeait con- 
venable. Elle ne pouvait se dispenser de le convoquer, 
lorsqu'il s'agissait de délibérer sur des acquisitions ou 
aliénations d'immeubles, sur des impositions extraordi- 
naires pour dépenses locales, sur des emprunts, sur des 
travaux à entreprendre, sur l'emploi du prix des ventes, 
des remboursements ou des recouvrements, sur les pro- 
cès à soutenir dans le cas où le fond du droit serait 
contesté (art. 54). Comme on le voit, la convocation du 
conseil général était requise dans toutes les questions 
un peu importantes. 

L'article G8 permettait, en outre, < aux citoyens actifs * 
de se réunir paisiblement et sans armes, en assemblée 
particulière, pour rédig:er des adresses et pétitions, soit 
au corps municipal, soit aux administrations de dépar- 
tement et de district, soit au corps législatif, soit au roi, 
sous la condition de donner avis aux officiers munici- 
p uix du temps et du lieu des assemblées, et de ne pou- 
voir députer que dix citoyens pour apporter et présenter 
ces pétitions et adresses. 



1. Les citoyens actifs étaient les hommes âgés de 25 ans qui pajraient 
une contribution équivalente à la valeur de trois journées do travail : ils 
jouissaient seuls des droits politiques et communaux. 
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La constitution de Tan III enleva leur vie propre aux 
communes^ en les absorbant dans le canton. Les assem- 
blées communales n'existaient plus sous le Directoire, 
et le Consulat, qui imposa silence à la France, se garda 
bien de les rétablir. 



HUITIÈME PARTIE 



LËOISIiATIONS ÉTRANGÈRES. 



Il est intéressant, avant de terminer cette étude, de 
jeter un coup d'œil sur les législations étrangères. Il 
permettra par le rapprochement d'une institution, encore 
vivante chez certains peuples, avec une organisation 
municipale morte chez nous, d'en mieux faire saisir cer- 
tains points. Il montrera, en outre, que le fonctionne- 
ment des assemblées d'habitants a existé chez la plupart 
des autres peuples d'Europe, qu'il est vivace encore chez 
quelques-uns, en un mot, que ce mode d'administration 
communale n'avait rien de particulier à la France. 

Il n'y a rien qui doive nous surprendre dans ce fait : 
chaque peuple, comme le corps humain, est un orga- 
nisme : il présente les mêmes périodes de développement 
et de dégénérescence, il suit la même évolution, tantôt 
normale et régulière, tantôt soumise à des crises, qui la 
précipitent ou la ralentissent. Ces crises peuvent être 
salutaires ou funestes ; mais quelle que soit leur in- 
fluence, elles n'empêchent pas les individus ou les peu- 
ples d'obéir à des règles générales semblables, et de pré- 
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En Allemagne, tout an moins dans la plus grande 
partie de Tempire, nous retrouvons les assemblées dans 
les petites communes rurales. Les villes possèdent ton- 
tes le système représentatif. Les communes ont à lenr 
tête € un magistrat » composé d'un nombre variable d'of- 
ficiers municipaux. Il faut remarquer que le magistrat 
administre et exécute collectivement, comme < les maire 
et échevins > de Tancienne France. Le régime féodal 
persista en Allemagne avec plus de rigueur qu'en France; 
mais Torganisation communale fut sensiblement la 
môme qu'en France, et Ton y voit aussi de simples 
serfs groupés en communautés, s'administrant eux- 
mêmes, tenant des plaids souverains dans leur sphère 
propre et auxquels tous doivent concourir*. 

Avec la Russie, nous nous trouvons en présence d'un 
peuple de plusieurs siècles en retard sur l'Europe occi- 
dentale. Les classes rurales sortent à peine du servage, 
et nous retrouvons dans les villages une communauté 
plus intime encore que Tancienne paroisse française on 
anglaise « le mir > *, qui n'est pas seulement basé sur 



1. Cf. Grimm, Weisthumer; les ouvrages de M. de Hanaûer:I<e^ 
paysans de l'Alsace au moyen âge, les constitutions de V Alsace nu 
moyen âge; von Maurer. Geschichte der Fronhœfe der Bauernhœfe 
und der Ilofcerfassung in Deutschlandy Erlangen, 1862 et 1863 (notam- 
ment, t. IV, p. 462 et 522), Geschichte der Dorfverfassung in Deutsch' 
land. Erlangen, 1865, 1866. 

2. Le mir russe a une origine absolument analogue à l'ancienne com- 
munauté française : la famille en est Télément constitutif. M. Anatole Le- 
roy-Beaulieu s'exprime ainsi sur les origines du mir : c La commune, 
agraire semble se retrouver en germe dans la famille, Tune parait faite 
sur le modèle de l'autre. La commune russe est une famille agrandie où 
le sol est demeuré la propriété collective do la communauté, chaque homme 
ou chaque ménage en recevant en jouissance une part égale... La commu- 
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troions ! > Là ot si grand bruit et si grant noise qu'il 
sembloit vraiement que toute terre trembiast* >. 

On retrouve des assemblées populaires en Espagne, et 
les communautés rurales de la Belgique eurent, aux siè- 
cles passés, une organisation analogue à celle des com- 
munautés françaises. 

Dans les pays du nord et de Test de l'Europe, si les 
assemblées d'habitants ne fonctionnent plus actuelle- 
ment dans tous, elles ont été le mode normal de gou- 
vernement communal^ dans les communautés rurales 
tout au moins. Elles existent encore chez la plupart 
d'entre eux dans les petites agglomérations, alors qu'el- 
les ont disparu des grands centres. 

En Angleterre, nous retrouvons la paroisse, à la fois 
association communale et religieuse, comme Tancienne 
paroisse française du XVP siècle, avec ses assemblées de 
paroissiens, < le vestry >, ses marguilliers, < les church- 
wardens >. L'évolution municipale s'est continuée nor- 
malement; elle n'a été ni entravée, ni faussée par 
l'action cenlralisatrice et révolutionnaire; elle a vu, en 
un mot, son indépendance, son self govemyrientresipeG- 
iés par le pouvoir central. 



1. Villehardouin, De la conquestede Constantinople, Ed. Paris, 1838, 
§§ XVI et XVir, p. 8 et 9. Mais les croisés ne peuvent pas payer et le duc 
de Venise « assembla tous li pueples de Venise à une diemenche qu'il 
fat moult grand feste de St-Marc ». Le duc monta c el letrln pour par- 
ler au peuple ». Il leur demande de partir avec les croisés. < Si vos vo- 
liez otroier que mes fils demorast en la terre en mon lieu pour garder la 
et gouverner, je prendroie maintenant la crois et iroie avec vos vivre et 
mourir, lequel que Dex m'aura destiné )». £t quant li communs Toi, si 
B'escria communalraent : c Nous Totroions einsi ». /^., § XXXIX, p. 20. 
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donné aux Suisses, dans la tenue des assemblées popu- 
laires, une dignité et une gravité, qui ont assuré le fonc- 
tionnement de ces assemblées jusqu'à nos jours, à peu 
près tel qu'il était au moyen âge. 

Nous passerons rapidement en revue les différents 
pays de TEurope, en les classant en trois sections : 

1' Pays où les assemblées d'habitants ont complète- 
ment disparu de l'organisation municipale des commu- 
nes ; 

2"" Pays où les assemblées d'habitants ont subsisté 
dans les communes rurales : 

3« Pays où le système direct est resté la règle, et le 
système représentatif l'exception. 



SECTION PREMIÈRE. — Pays où les assemblées 
d'habitants n'existent pas. 

I. ~ luiie. 

En Italie*, dans chaque commune, il y a un conseil 
municipal [Consiglio communale)^ une junte [Giunta 
municipale) et un maire {Sindaco). 

La junte fait exécuter les décisions du conseil : elle 
est nommée par lui. 

Le maire est nommé par le roi, parmi les conseillers 
municipaux. 



1. De Ferron, Institutions municipales et provinciales comparées, 
p. 241. 
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II. — Espagne. 

Pas d'assemblées d'habitants. L'administration muni- 
cipale appartient à un conseil [Ayuntamiento)^ à un 
maire {Alcade) et aux adjoints (Tenientes) *, 

III. — Portugal. 

Toute paroisse a unejunta de parocchio qui règle ce 
qui concerne les biens de la paroisse, de la fabrique, de 
l'église, l'assistance publique et la mendicité *. 

IV. — Belgique. 

Les assemblées d'habitants existèrent autrefois en 
Belgique dans les communautés agraires, semblables à la 
marche germanique. « Le groupe des cultivateurs, qui 
possédaient en commun le territoire dont ils tiraient 
leur subsistance, formait une association économique... 
Les commarcanij les co-usagers se réunissaient en as- 
semblée générale dans laquelle ils nommaient les fonc- 
tionnaires chargés de surveiller l'application des règle- 
ments adoptés ou fixés par la coutume comme cela se 
pratique dans le mir russe et dans l'allmend suisse ^ >. 

Au moyen-âge, la plupart des communautés belges 
avaient à leur léte un échevinage; les échevins étaient 
nommés tantôt par le seigneur, tantôt par les habitants, 
en vertu de chartes spéciales; mais Tavènement des 



1. De FerroD, p. 245. 

2. De Ferron, p. 249. 

8. De Laveleye, Les communautés de famille et de village, p. 16. 
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échevinages n'avait pas exclu la commnnauté de tonte 
participation aux alTaires publiques. 

L'usage des réunions générales < du commun > sub- 
sista longtemps, à cAté du collège scabinal, et se perpé- 
tua dans certaines provinces jusqu'à la fin de l'ancien 
régime. Ces réunions portaient le nom antique deplaids. 

La réunion des plaids était périodique. Elle se tenait 
sous la présidence du maire et des écbevins, et se com- 
posait de tous les pères de famille de la communauté. 
Pour y participer, il fallait être paterfamiliasj chef de 
ménage, homme ou femme. Telle était la tradition an- 
tique, toute basée sur Timportance de la famille. Â la 
fin de l'ancien régime, on voit naître le principe du cens. 
L'édit de 1756 n'accorde droit de vote qu'aux propriétai- 
res et, à leur défaut, à leurs fermiers, en proportion du 
terrain qu'ils possèdent. Ce n'est plus exclusivement 
sur la mission sociale, c'est sur la fortune que se règle 
le droit politique. 

Le plaid est convoqué par cri ou au son de la cloche, 
par annonce au prône ou à la sortie de la messe^ après 
avertissement particulier, et cela à la < semonce > du 
maire. Après l'office, les hommes se réunissent, souvent 
en plein air, ou en quelque lieu « décent et convenable >. 
Là l'universalité des communiers est présente; elle le 
doit sous peine d'amende ; c'est un service public. Au- 
trefois, elle délibérait sur tous les intérêts communs ; 
plus tard chacun y est admis à faire valoir ses plaintes 
sur la gestion municipale. C'est là un contrôle réel 
qu'exercent les habitants sur l'administration locale. Ils 
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continuent à s'intéresser aux affaires communales et à 
y exercer une action qui n'est pas sans influence. Les 
plaids de ce genre n'étaient pas fréquents ; il y en avait 
deux ou trois par an. 

Outre ces plaids généraux, on connut longtemps aussi 
les plaids ordinaires, sortes de séances publiques où le 
peuple était admis devant les échevins à se présenter et 
à réclamer justice entre les parties présentes. C'étaient en 
quelque sorte des séances de justice de paix, débarras- 
sées des formalités de la procédure judiciaire. 

Il y avait donc en Belgique, dans les communautés 
rurales, une organisation assez semblable à celle des 
communautés françaises ; mais elles n'eurent pas à subir 
la môme tutelle administrative \ 

Actuellement, toute trace des anciennes assemblées 
d'habitants a disparu. À la tête de chaque commune est 
un corps municipal qui se compose d'un conseil muni- 
cipal élu par l'assemblée des électeurs, du bourgmestre 
et des échevinsy nommés par le roi ^ 

V, — Pays-Bas. 

Les Pays-Bas ont adopté un régime municipal assez 
analogue à celui de la Belgique et sur lequel nous n'in* 
sisterons pas *. 



1. Ces détails sont empruntés à c V Essai historique sur la condition 
des classes rurales en Belgique Jusqu'à la fin du XVIIl* siècle » 
par M. Victor Brants, p. 193 et suiy. 

2. Maurice Block, Les Communes et la Liberté^ p. 194 et suiv. 
8. Maurice Block, Les Communes et la Liberté^ p. 191. 
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Gomme les Belges, les habitants des Pays-Bas ont été 
autrefois soumis au régime de la marke germanique, 
qui subsisterait partiellement encore de nos jours, sur- 
tout dans la Drenthe. 

Jadis, les cohéritiers de la marke se réunissaient, une 
fois l'an, à la Saint-Pierre, en assemblée générale, <hol- 
ling >. Ils y paraissaient en armes, et nuU sous peine 
d'amende, ne pouvait se dispenser d'y assister. On y 
réglait tous les détails de la jouissance de la propriété 
commune, on arrêtait les travaux à faire, on prononçait 
les peines pécuniaires pour violation des règlements, et 
on nommait ceux qui étaient chargés du pouvoir exécu- 
tif, le markenrigter et ses assesseurs... < Il n'est pas dif- 
ficile de reconnaître dans ces associations naturelles, 
fondées sur la possession en commun de la terre, tous 
les éléments du régime représentatif et ces habitudes 
innées deselfgovernment qui, transportés au delà des 
mers par les descendants de cette même race saxonne 
jadis partie de la région sablonneuse de la Néerlande, 
ont donné naissance aux communes, aux comtés, aux 
États de l'Amérique du Nord et de l'Australie. Ces traits 
essentiels de l'organisation de la marke subsistent en- 
core de nos jours; la marke forme une petite adminis- 
tration qui remplace à bien des égards la commune, qui 
veille à l'écoulement des eaux, à l'entretien des voies 
de communication, à la mise en valeur des terrains in- 
divis, et qui élit ceux qu'elle charge d'exécuter ses dé- 
cisions... > 

Le corps collectif des exploitants s'appelle le boer. 
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cest-à-dire le paysan. Ils se réunissent en assemblée 
plénière (hagespraak), en plein air, sous de grands chê- 
nes séculaires, ou bien dans une espèce d'amphithéâtre 
en gazon, au centre duquel subsiste encore parfois Tan- 
tique pierre des sacrifices. Le cultivateur, qui entretient 
le taureau communal, conserve aussi le cor ou plutôt la 
corne qui appelle les habitants à l'assemblée, et qui 
donne le signal des divers travaux à exécuter dans les 
champs. Lorsque tous les intéressés sont réunis, on dé- 
libère et on fixe l'époque des labours, des semailles et 
des moissons. C'est aussi rassemblée qui choisit les 
quatre rolmagten chargés du pouvoir exécutif*. 

VI. — Danemark. 

La distinction entre les villes et les campagnes est 
assez fortement prononcée dans la législation commu- 
nale danoise. Mais les communes rurales comme les 
communes urbaines ont un conseil nommé par deux 
collèges électoraux «. 

VII. — Autriche-Hongrie. 

Les deux moitiés de cet empire, la Gisleithanie et la 
Transleithanie, sont complètement autonomes relative- 
ment aux affaires communales : nous les traiterons donc 
séparément. 



1. De Laveleye, De la propriété et de ses formes primitives^ p. 315, et 
suiv. 

2. Maurice Block, p. 188. 
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!• Autriche. 

Chaque commune a une < représentation > Ausschuss. 
Ce conseil élit dans son sein un comité ( Vbrs^an^), ana- 
logue au magistrat allemand, et qui se compose d'un 
bourgmestre, dont la nomination doit être ratifiée par 
le gouvernement, et, au moins, de deux échevins con- 
seillers. 

Est électeur, dans la commune, tout citoyen autri- 
chien, chef de famille ou chef d'un établissement indus- 
triel, payant un impôt direct et domicilié depuis au 
moins un an. Le cens varie dans chaque province et des- 
cend quelquefois jusqu'à un florin. 

Les femmes, les mineurs et interdits, les absents, 
propriétaires d'un bien situé sur le territoire de la com- 
mune peuvent voter par procuration ; les femmes ma- 
riées votent par l'intermédiaire de leur mari ^ 

Les électeurs sont divisés en trois collèges et corps 
électoraux, comme en Prusse, en Russie, etc.: les peu im- 
posés forment le premier, les moyennement imposés le 
second, les plus imposés le troisième collège ou < corps 
électoral >. Chaque collège représente ainsi le tiers de 
l'impôt. Dans les petites communes, on se borne à for- 
mer deux collèges, dont chacun représente la moitié de 
l'impôt. 

Le nombre des membres du conseil est proportionnel 
à la population. Les plus imposés en sont membres de 



1. Maurice Block, p. 171 et s.; de Perron, p. 213 et s. 
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droit, mais ne sont pas compris dans le nombre régle- 
mentaire. 

2* Hongrie. 

Les communes ont un conseil municipal, dont la 
moitié est élue pour six ans et se renouvelle partielle- 
ment tous les trois ans. L'autre moitié se compose des 
plus imposés. Le conseil est présidé par le maire, qui 
s'appelle bourgmestre ou juge. On distingue les villes, 
les grandes et les petites communes. Les villes ont un 
comité exécutif^ dit magistrat, dont le bourgmestre fait 
partie; les grandes communes, c'est-à-dire celles qui 
peuvent se soutenir toutes seules et remplir toutes leurs 
obligations municipales, ont également un comité exé- 
cutif composé du bourgmestre ou juge et d'un adjoint, 
de quatre conseillers (échevins) au moins, d'un tréso- 
rier, d'un secrétaire (notaire), d'un tuteur des orphelins 
et d'un médecin ; les communes plus petites n'ont qu'un 
juge (maire), un adjoint et un secrétaire. Enfin les com- 
munes, hors d'état d'entretenir à elles seules un état- 
major et de remplir les autres obligations communales, 
se réunissent dans ce but à des communes voisines \ 



1. Maurice Block, p. 182 et s. 



B. 19 
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SECTION II. — Pays où les assemblées eommonales existent 
enoore an moins dans les communes rurales. 

1. >- ADgleterre. 

On sait quel respect presque religieux les Anglais ont 
pour leurs anciennes institutions. Ils ont conservé Torga- 
nisation municipale dans ses grandes lignes, telle qa'elle 
existait autrefois. Aussi l'organisation municipale va- 
rie-t-elle suivant les bourgs ou les paroisses *. Nous ne 
nous occuperons pas des bourgs dont lorganîsation dif- 
fère suivant chaque coutume locale, comme dans l'an- 
cienne France. Le système représentatif y fonctionne. 
Les villes ont un maire et un conseil municipal*. 

La commune rurale porte encore le nom de paroisse. 
Mais on a quelquefois soin maintenant d'ajouter le mot 
civile, pour la distinguer de la paroisse religieuse. 

Les paroisses n'ont en Angleterre ni maire, ni conseil 
municipal. Ce dernier est remplacé par l'assemblée des 
habitants, payant leur cotisation aux frais de la com- 
mune. Les contribuables, imposés au-dessous d'un re- 
venu annuel de cinquante livres, n'ont qu'une voix ; ceux 
qui le sont à raison d'un revenu supérieur ont une voix 
de plus par 20 livres, au-dessus de 50, sans jamais pou- 



1. Au poiiil do vue de l'importance numérique d'une agglomération, ces 
appellations sont absolument relatives, comme Tétaient au moyen âge les 
dénominations de villes ou de communautés. 

2. (îlasson, Histoire du Droit et des Inst. de VAngL, VI, p. 124 et sniv. 
Maurice Block, p. 109. Nous avons vu au ch. IV, IV* partie, p. 184, 
ce qu'était la paroisse rurale en Angleterre aux derniers siècles. 
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voir obtenir plus de six voix par tête. Cette assemblée 
de paroissiens a conservé le nom de t?e5/ri/,ou aussi d'op^n 
vestry^vestry ouvert à tous les paroissiens, pour la dis- 
tinguer du sélect vestry^ vestry élu, qui existe dans quel- 
ques villes et qui peut être comparé au conseil municipal. 
La réunion se fait à la sacristie, mais la loi de 13 et 14 
Vict., chap. 57, donne au Local government board (di- 
rection générale de Tadministration locale), le pouvoir 
d'interdire pour l'avenir les réunions dans les églises 
ou sacristies ; la commune doit se procurer un autre lo- 
cal ; mais ce pouvoir ne semble pas avoir de sanction. 
Cependant la séparation entre la paroisse civile et la 
paroisse religieuse tend à se démarquer de plus en plus, 
et le mode de gouvernement communal à devenir repré- 
sentatif*. 

C'est le vestry qui nomme les marguilliers, les com- 
missaires des cimetières, les inspecteurs des routes, les 
administrateurs et tuteurs des pauvres, les comptables. 
Il est naturel que lorsqu'on se réunit dans la sacristie; 
ce soit le marguillier qui préside, encore ce n'est que par 
tolérance, car le droit en revient au ministre ou pasteur; 
mais il n'en use que lors des délibérations relatives au 
culte. 

Les marguilliers veillent à la conservation de l'église 
et aux besoins de la religion ; ils subviennent aux dé- 
penses avec les produits des revenus de l'église. Avant 

1. Un bill, déposé à la Chambre des communes, cette année môme, pro- 
pose de substituer aux diflérentes autorités locales, et aux vestry actuels, 
des conseils de paroisse, très analogues aux conseils municipaux de nos 
communes. 
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1888, toutes les fois que les revenus étaient insuffisants, 
ils avaient le droit de lever une taxe spéciale appelée 
church rale^ mais aujourd'hui cette taxe est devenue 
purement facultative. Enfin, les marguilliers sont les 
représentants de la paroisse, dans les actes de la vie ci- 
vile, par exemple, sMl s'agit d'acheter, de vendre, d'ester 
en justice. Les chemins, autres que les routes à barrière, 
sont à la charge des paroisses, qui perçoivent à cet effet, 
sur les mêmes bases et dans les mêmes conditions que 
la taxe des pauvres, un impôt spécial appelé highioay 
rate. Le service de Téclairage et la police dépendent 
aussi du vestry, comme le service des voitures et des 
établissements publics, l'approvisionnement des eaux, 
la police des incendies, celle des bâtiments, la surveil- 
lance des bains et lavoirs publics ; mais fort souvent, 
sur la demande des personnes intéressées, le ministre 
de rintérieur réunit, quant à ces services, plusieurs 
paroisses en une seule circonscription, à la tête de 
laquelle est alors placée une commission spéciale. 

Les churchwardens sont nommés ou élus pour un an, 
aux environs du 28 mars, à Tépoqne de Pâques ; ils ont 
à rendre compte de leur gestion et en sont responsa- 
bles ; ils ne peuvent refuser ces fonctions dans les cas 
spécifiés par la loi *. 

Comme on le voit par cette très courte esquisse de 
l'organisation de la paroisse anglaise, cette dernière offre 



1. Voir pour plus de détails : Maurice Block, p. 94 et s., Glasson, loc. 
cit,^ VI, p. 124 et suiv., et les travaux de Gneist. 
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de nombreuses analogies avec la communauté d'habi- 
tants, au XV? et au commencement du XVIP siècle ; 
cependant, la confusion du domaine religieux et tempo- 
rel est restée toujours en Angleterre plus intime qu'en 
France : elle s'y est même perpétuée jusqu'à nos jours. 
Nous ne trouvons, en Angleterre, dans la paroisse, au- 
cun agent analogue à Tancien procureur syndic des ha- 
bitants ; le churchwarden est l'agent de la paroisse qui 
s'en rapprocherait le plus, mais il est autant un agent 
de la paroisse religieuse que de la paroisse civile. Sans 
vouloir pousser plus loin une comparaison facile, il faut 
noter cependant qu^en Angleterre la paroisse a gardé 
bien plus qu'en France son autonomie, son selfgover- 
nement ; les habitants continuent à s'y occuper person- 
nellement de leurs affaires, et l'Angleterre a su échap- 
per à cette centralisation à outrance que nous a léguée 
l'ancien régime et qu'ont exagérée encore la révolution 
et Tempire. 

H. — Allemagne. 

L'Allemagne, qui est arrivée à son unité politique, 
n'est pas encore parvenue à une organisation uniforme. 
L'organisation communale n'est pas de la compétence 
du gouvernement central de l'Empire; chaque État alle- 
mand est souverain en cette matière. 11 en résulte une 
grande variété dans l'organisation municipale des diffé- 
rents pays qui composent TEmpire allemand. Nous ne 
nous occuperons que des principaux de ces pays. 



278 HUITIÈME PARTIE 

1® Prusse. 

La législation communale de la Prusse distingue en- 
tre les villes et les campagnes. Cette distinction remonte 
sans doute au moyen-âge. On sait quelles traces la féo- 
dalité a laissées, jusqu^à nos jours, dans Torganisation 
allemande. Comme en France, au moyen-âge, un grand 
nombre de villes avaient conquis leur liberté et s'admi- 
nistraient elles-mêmes, tandis que les campagnes étaient 
restées plus ou moins dans les liens du servage. Plus 
tard, le servage s'adoucit peu à peu, les habitants se 
groupèrent en communautés comme en France et acqui- 
rent le droit de s'administrer eux-mêmes; mais les villes 
virent leur liberté détruite par l'absolutisme envahissant 
de la royauté aux XVIP et XVII? siècles. 

Villes, — Actuellement, les villes sont administrées 
par un conseil municipal, dont le nombre des membres 
varie suivant la population, et ceux-ci sont nommés par 
les électeurs classés en trois collèges : les plus imposés, 
jusqu'à concurrence du tiers de l'ensemble des contri- 
butions directes, forment un collège ; la classe intermé- 
diaire forme le second, et les moins imposés, le troisième, 
de manière à ce que chaque collège représente le tiers 
du montant de l'impôt. A la tête de chaque ville est 
placé, soit un comité exécutif, dit magistrat, soit un fonc- 
tionnaire unique, bourgmestre, élu par le conseil. 

Communes rurales. — La législation relative aux 
communes rurales s'est longtemps ressentie des influen- 
ces féodales ; les deux lois du 14 avril 1856, qui ne se 
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rapportent cependant qu'aux six provinces de TEst, en 
étaient encore très fortement empreintes, et la loi du 
13 décembre 1872, qui constitue cependant un grand pro- 
grès, en a conservé encore une trace, celle de maintenir 
une autonomie communale aux grandes propriétés qui 
jouissaient déjà de cette indépendance. 

Chaque commune rurale a un maire et deux ou trois 
échevins, élus pour six ans par l'assemblée communale, 
et confirmés par le Krdsdirector. Le droit électoral* 
ou la participation aux assemblées générales communa- 
les est déterminé parle statut local, c'est-à-dire par la 
coutume, la tradition. Ordinairement, il faut être chef 
de famille et propriétaire ou fermier d'une maison. Les 
propriétaires n'ont môme pas besoin d'habiter pour avoir 
voix au chapitre (lois de 1856 et de 1872). Si, pour une 
raison quelconque, une commune voulait on cîtait tenue 
de régler à nouveau cette question, l'assemblée com- 
munale prendrait une décision qui aurait besoin d'être 
confirmée par le préfet. 

La commune peut désirer remplacer l'assemblée com- 
munale par un conseil municipal. Elle peut aussi de- 
mander à être déclarée ville ; et en revanche, une ville 
peut obtenir la permission d'adopter le régime des com- 
munes rurales. 

€ On peut dire, ajoute M. Maurice Block*, que l'orga- 
nisation des petites communes de l'est de la Prusse est 



1. Les femmes, les incapables, les absents peuvent voler par procureur. 
î?. P. 147. 
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encore bien primitive, car presque en toutes choses c*est 
la coutume qui les gouverne >. 

Provitices de TOuest. 

En Westphalie, lorsqu'une commune (village) ne 
compte que 18 habitants, ayant leur droit électoral (il 
est ordinairement attaché à un cens), ces habitants for- 
ment rassemblée communale. Si le nombre des habi- 
tants est plus grand, ils doivent élire un conseil mu- 
nicipal. Ce conseil ne peut se réunir que lorsqu'il est 
convoqué *• 

Les provinces nouvelles formées en 1866 : le Hanovre, 
la Hesse et le Nassau, le Schleswig-Holstein, ont pres- 
que entièrement conservé leur législation communale; 
sauf quelques dispositions de détail qui diffèrent, les 
points principaux sont presque identiques. Les citoyens 
votent directement sur les afiaires de la commune, en 
assemblée générale, notamment dans les communes ru- 
rales du Hanovre et du Schleswig-Holstein '. 

2* Bavière. 

La loi de 1869 définit les communes : < des corpora- 
tions publiques (des établissements publics) ayant le 
droit de s'administrer elles-mêmes, en se conformant 
aux lois »• La loi de 1869 s'étend aux communes rura- 
les comme aux villes. 

L'organisation administrative des villes diffère cepen- 

1. p. 147, 149. 

2. De Ferron, p. 299. 
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dant de celle des communes rurales. Les villes ont un 
magistrat et des mandataires ou conseillers municipaux, 
en nombre variable, suivant l'importance de la ville. Les 
communes rurales sont organisées de la môme façon; 
seulement, au lieu d'un magistrat, il y a un bourgmes- 
tre seul ; et le conseil municipal s'appelle Aicsschuss 
(commission de l'assemblée communale) *• 

3' Saœe. 

La loi distingue les grandes communes ou villes, — 
les moyennes et petites communes — enfin les commu- 
nes rurales. Les lois de 1873 ont, dans leur ensemble, 
beaucoup d'analogie avec les lois prussiennes et bava- 
roises. Dans les grandes et les petites villes, il y a un 
conseil municipal. Les communautés rurales n'ont pas 
toujours de conseil municipal. Dans celles qui comptent 
25 électeurs au plus, l'assemblée communale remplace 
le conseil. Avec l'assemblée, l'administration de la com- 
mune rurale se compose du chef de la commune (maire), 
d'un ou deux < anciens > (échevins). Les femmes sont 
électeurs, mais non éligibles '. 

m. — Russie. 

Les institutions communales de la Russie ont une 
véritable ressemblance, du moins extérieure, avec celle 
de la Prusse. < Les villes et les communes rurales ont 
des législations séparées et le mécanisme des services 

1. Maurice Bock, p. 150. 
9. Maurice Block, p. 154. 
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publics a un certain air de famille; maïs cette fois du 
moins, il est impossible de dire que la Russie a copié ; 
car ses lois sont antérieures, sauf quelques dispositions. 
Ajoutons qu'il n'est pas probable non plus que la Prusse 
ait copié, car sa loi de 1872 avait déjà été présentée en 
1869, et le germe en existait auparavant. En fait, il y a 
ressemblance parce qu'on s'est placé au même point de 
vue, le selfgovernment communal et provincial sous la 
surveillance de l'Etat ; les deux germes identiques se 
sont développés sous l'influence de milieux dilférents* >. 

Il y aurait un rapprochement plus intéressant encore 
à faire entre le régime du mir russe et celui de l'ancienne 
marke germanique^ 11 sortirait du cadre limité de celte 
étude de le tenter, mais la constatation est intéressante 
à noter, car cette analogie dans le point de départ de la 
communauté rurale a pu l'amener à avoir de nos jours, 
dans les deux pays voisins et cependant si différents de 
mœurs et de races, une organisation semblable dans ses 
grandes lignes. 

1® Organisation des villes. — Mêmes collèges électo- 
raux qu'en Prusse, mêmes conditions, à très peu de 
chose près, pour être électeurs. L'administration de la 
ville se compose du conseil municipal {gorodshaïa 
douma) et d'un comité exécutif [gorodshaïa oupr/iva), 
semblable au magistrat allemand. 

2** Orgayiisation des communes rurales, — La com- 



1. Maurice Block, p. 158. 

2. Comme la markc germanique, le principe du mir russe repose sur 
la propriélô collective. ()f. de Lavoleye. Iji propriété primitive. 
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mune rurale proprement dite (mir) est plutôt une unité 
économique qu'une unité administrative ; la plus petite 
unité administrative est peut être le volost^ mot qu'on 
traduit généralement par canton. 

Toujours est-il que la commune russe, (le rair), se 
gouverne elle-même d'une façon bien plus indépendante 
que la commune française et allemande. Pour tout ce 
qui concerne l'administration, elle jouit d'unselfgovern' 
ment aussi complet que le township sunéricdiin. L'ukase 
du 19 février 1861 lui a donné une autonomie trop réelle, 
trop grande môme, affirme-t-on. 

Les chefs de famille, réunis en assemblée générale, 
sous la présidence du starosta (ancien), qu'ils ont élu 
pour trois ans, discutent et règlent directement les affai- 
res communales, comme les paroissiens dans le vestry^ 
en Angleterre, et les anciens habitants des communau- 
tés rurales françaises, dans leurs assemblées. C'est 
ainsi en famille que se traitent les affaires communes, 
parmi lesquelles, outre la question des terres, il faut 
nommer celle des impôts et le recrutement. Le service 
obligatoire a diminué un peu la responsabilité des com- 
munes sur ce point. Autrefois, on envoyait à la cons- 
cription les mauvaises têtesdumir, celles qui troublaient 
l'harmonie delà communauté. La commune est toujours 
solidaire pour l'impôt. C'est le starosta qui doit veiller à 
la rentrée des contributions, bien que les communes 
aient l'habitude d'élire ou de désigner un percepteur. 
Le starosta veille aussi à l'entretien des chemins, bois 
et ponts, à la bonne tenue des écoles et des hospices, s'il 
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y en a, enfin à la sécurité publique, en arrêtant les mal- 
faiteurs et, en tout cas, en avertissant la police. C'est 
un vrai maire. 

La réunion de plusieurs villages forme le volost, sorte 
de grande commune ou de canton. Le chef administra- 
tif du volost estle starchina^ qui est assisté d'un conseil, 
Composé des slarostas des villages de la circonscription. 
De concert avec eux, il règle tout ce qui concerne les 
impôts, les recrues, les routes, les corvées. Pour les 
atlaires importantes, il réunit le conseil cantonal. Ce 
conseil se compose de tous les fonctionnaires électifs 
des communes et du canton, et de plus d'un délégué par 
dix feux ; les hameaux de moins de dix feux peuvent 
également envoyer un délégué; le conseil est chargé de 
Télection des fonctionnaires et agents cantonaux, y com- 
pris les juges du tribunal du canton, et de toutes les 
affaires intéressant le volost. 

Ainsi donc, dans le mir, le pou voir réside encore dans 
l'assemblée communale composée de tous les chefs 
de famille. Les réunions ont lieu en plein air et généra- 
lement le dimanche, afin que tous puissent y assister. 
Le starosta préside aux discussions qui sont souvent 
très confuses. La plupart du temps, le vote a lieu par 
assentiment unanime. Quand les opinions sont parta- 
gées, la € division > se fait comme dans le parlement 
anglais. Les uns se rangent à droite, les autres à gauche, 
et on compte. 

Les femmes veuves chefs de famille assistent à la 
réunion et votent : quelquefois les femmes mariées repré- 
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sentent leurs maris absents; elles ont même le droit 
de parler. Les décisions de l'assemblée sont souverai 
nés : elle règle la répartition des lots de terre et de Tim- 
pôt, fixe l'époque de Tensemencement, de la moisson et 
de la coupe des foins, autorise les constructions nou- 
velles, arrête et signe tous les contrats intéressant la com- 
mune, choisit le starosta, le gardien du troupeau, etc. *. 

in. — Suède. 

La loi de 1862, amendée par une loi de 1867, a réorga- 
nisé l'administration communale. Elle a séparé les af- 
faires religieuses des affaires civiles, en constituant une 
assemblée spéciale pour le culte, Kyrkostœmma, et une 
autre pour les matières communales, proprement dites, 
Kommunalstœmma. Celle distinction, qui se retrouve 
aussi en Allemagne, est surtout prononcée en Suède. 

L'organisation des communes rurales est très sim- 
ple. Au-dessous de 3000 habitants, c'est l'assemblée des 
habitants qui délibère, c'est un comité exécutif de 3 à 
11 membres qui administre. Dans les communes plus 
grandes, on nomme un conseil municipal de vingt mem- 
bres et plus, selon le chiffre de la population, et ce con- 

1. De Laveleye, p. 9 à 11. Maurice Block, p. 166 à 170. De Ferron, 
p. 238 et s. Dans la marke germanique il y avait aussi des Assemblées 
d'habitants. C'était dans ces assemblées que se fixaient l'étendue et le lieu 
des terres attribuées à chacun. Les habitants se réunissaient pour régler 
Tordre et le temps des différentes opérations agricoles (de Laveleye, p.77). 
Sur le vote des femmes, voir A. Leroy-Beaulieu, loc, cit., I, p. 510. Ce se- 
rait du reste une erreur de croire que la femme jouisse chez les paysans 
russes d'une grande considération, sauf quand elle est chef de famille, 
c Aimez votre femme comme votre âme et battez-la comme votre chouba 
(pelisse fourrée) > dit un proverbe russe très en honneur, parait-il, chez les 
moujicks (Leroy-Beaulieu, t. I, p. 507). 
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seil choisit dans son sein un comité exécutif. Dans les 
villes, le comité exécutif s'appelle magistrat et se com- 
pose du bourgmestre et d'un nombre de conseillers 
qui ne peut pas dépasser le tiers du nombre total des 
conseillers municipaux ^ 

IV. — ?ïorw^c. 

Lois du 14 janvier 1837 et 11 février 1880. Chaque 
commune élit un conseil municipal [Reprœsentants- 
kab) et un corps de ville {Formandshab), composé de 
3 à 9 membres. Ce corps de ville constitue la commis* 
sion executive ou municipalité de la commune ; il nom- 
me son président [Ordoforer] '. 

SECTION III. — Pays où le gouTemement direct est U 
règle et le gouTemement représentatif Texception. 

I. — Suisse. 

La Suisse est le pays de l'Europe où les assemblées 
d'habitants ont survécu le plus. Le gouvernement direct 
existe non seulement dans les communes de la plupart 
des cantons, mais il est encore le mode de gouvernement 
de la majorité des anciens cantons. La vie est simple, les 
mœurs honnêtes, la population peu nombreuse : il n'y 
a que peu de lois à faire : les Suisses sont d'un es- 
prit lent, mais calme et réfléchi : il semble que le contact 
de la haute montagne les ait lentement imprégnés de sa 

1. M. Block, p. 180. 

2. DeFerron, p. 235. 
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sérénité et de sa dignité. Le /a^cîa/uman, dans le canton, 
présente les lois à rassemblée qu'il convoque. On se 
réunit devant Téglise de la ville la plus centrale du can- 
ton, s'il fait mauvais temps dans l'église même. Tout 
citoyen a le droit d'initiative et d'amendement. Les dis- 
cussions sont parfois très animées, violentes même; 
mais on réclame bientôt le vote, parce que chacun est 
pressé de retourner chez soi. On échappe ainsi à ce fléau 
particulier des États à régime représentatif, l'abus du 
parlementarisme. 

< Dans les cantons d'Uri, de Schwyz, de Glaris, dans 
les deux Appenzell et dans les deux Unterwalden, dit 
M. de Laveleye*, le peuple se gouverne lui-même direc- 
tement, sans l'intermédiaire d'aucun corps représenta- 
tif. Au printemps, tous les citoyens majeurs se réunis- 
sent, en une assemblée unique, en plein air, pour voter 
les lois et nommer les fonctionnaires chargés d'en assu- 
rer Texécution. C'est l'ancien champ de Mai des Ger- 
mains, où tous les guerriers arrivaient en armes, et où 
les décisions se prenaient par le Wapentak^ c'est-à-dire 
par le choc des épées. Aujourd'hui encore, les habitants 
d'Appenzell, Rhodes extérieurs, se rendent à l'assem- 
blée générale, une année à Hundwyl et l'autre à Trogen; 
tous portent à la main un vieux sabre ou une antique 
rapière du moyen-âge, qui forme le plus bizarre con- 
traste avec leurs vêtements de drap noir et leur parapluie 



1. Loc. cit,f p. 270. Voir de très intéressants et très complets détails sur 
les assemblées populaires deTAppenzell, qui comprennent parfois jusqu'à 
10.000 habitants, dans la Suisse de M. Gourdault, t. II, p. 352 et suiv. 
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de famille. Ces assemblées s'appellent landesgemeinde^ 
c'est-à-dire < commune du pays, commune nationale >, 
désignation parfaitement juste, qui fait entendre que 
tout le pays ne constitue pour ainsi dire qu'une seule 
commune. Il en était ainsi à l'origine. Les documents 
historiques nous montrent, au premier temps du moyen 
âge, des tribus alamanes occupant. Tune le territoire de 
rUnterwalden, l'autre celui d'Uri, la 3* celui de Schwyz, 
comme une seule marche indivise. Plus tard, quant 
différents villages se sont formés, ils ont constitué des 
communes séparées et autonomes, mais la grande com- 
mune cantonale, avec l'assemblée générale de tous les 
habitants, le landesgemeinde,s'eslmaintenue.Voilà donc 
un mode de gouvernement complètement libre et dé- 
mocratique. Ce self government absolu remontant aux 
temps les plus reculés s'est transmis sans interruption 
jusqu'à nos jours >. 

Les communes jouissent d'une autonomie qui n'estpas 
moins complète. Elles font non seulement leurs règle- 
ments, mais leur constitution même, en tant qu'elle 
n'est pas contraire aux lois de l'État. Elles administrent, 
d'une façon indépendante ce qui concerne l'école, l'é- 
glise, la police, la viabilité, le soin des pauvres ; elles 
nomment librement tous leurs fonctionnaires et fixent 
leurs impositions locales. L'État n'intervient dans l'ad- 
ministration municipale que pour préserver contre les 
dilapidations le patrimoine héréditaire* de la commune, 

1. Certaines communes sont si riches que souvent pendant plusieurs 
années de suite, les habitants sont dispensés de payer aucune contribu- 
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et pour empêcher la violation des lois générales. La part 
d'intervention du pouvoir central est un peu plus grande 
dans certains cantons, comme Fribourg, Genève et Ber- 
ne ; dans d'autres comme Appenzell et les Grisons, elle 
est presque réduite à rien. Là l'État n'est que la fédéra- 
tion des communes indépendantes qui ont précédé sa 
naissance et qui peuvent vivre sans lui. 

Aucun pays plus quelaSuisse, sauf l'Angleterre peut- 
être, n'est attaché à ses anciennes traditions. Les com- 
munes ont peine à se débarrasser de l'esprit d'exclusi- 
visme ; il faut être bourgeois pour jouir de certains droits 
et il faut une véritable sorte de naturalisation pour de- 
venir membre de certaines communes*. Très souvent, 
les localités sont habitées par deux communes qui s'em- 
boltentpour ainsi dire : la commune des bourgeois (jBiir- 
gergemeinde), qui en est le noyau, et la commune 
des habitants qui Fentoure. Nous ne citerons que pour 
mémoire les € séjournants > [Aufenthalter) , habitants 
plus ou moins temporaires, qui paient mais ne votent 
pas. Le Bùrger seul jouit de tous les droits. Ce qui le 
caractérise surtout, c'est sa participation à la jouissance 
des biens communaux*. L'habitant voit ses droits va- 



tions communales et même cantonales, n en était ainsi en 1893 de l'Un ter- 
walden. 

1. Avant la révolution, certaines communautés rui*ales n'admettaient 
les étran(<ers dans leur sein qu'en leur faisant payer un droit. Ce droit 
parfois assez considérable était surtout fréquent au moyen âge. Voir ce que 
nous avons dit p. 56. 

2. Aussi le droit de bourgeoisie peut-il s'acheter de 25 à 800 fr. dans le 
canton de Zurich. Actuellement cette vieille distinction entre le bour- 
geois et l'habitant tend à s'atténuer dans certains cantons. 

B. 19 
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rier suivant les cantons. Très rarement il a une certaine 
part dans les biens communaux; quelquefois on lui 
accorde le droit de suffrage. 

Il serait intéressant, mais trop long, de passer en re- 
vue l'organisation communale de chaque canton suisse. 
Nous ne le ferons que pour quelques-uns. 

Canton de Zurich. — La loi de 1866 traite d'à peu 
près toutes les variétés de communes. Les communes 
de Zurich sont des communes politiques (la vraie com- 
mune administrative), ou des communes ecclésiastiques 
(Kirc?iengemeinden)j c'est-à-dire des paroisses, ce qui 
ne veut pas dire que telle localité est une paroisse et telle 
autre une commune, mais seulement qu'on les envisage 
à un autre point de vue et que les limites des circons- 
criptions peuvent ne pas concorder. 

Les paroisses peuvent se diviser en plusieurs commu- 
nautés scolaires, et les communes politiques en com- 
munes civiles {cimlgemeinden) ou sections. 

Les habitants des communes (de toutes sortes) sont, 
ou bourgeois (Biirger), ou des gens établis [Niederge- 
lassenë), ou des séjournants {Aufenthalter). Chaque 
sorte de commune ou de communauté a son assemblée 
générale, composée de bourgeois et de gens établis de 
nationalité suisse ; mais, pour l'administration des biens 
des pauvres, ainsi que des biens appartenant unique- 
ment aux bourgeois, et pour conférer le droit de bour- 
geoisie, l'assemblée des bourgeois est seule consultée. 

L'assemblée communale, l'assemblée des chefs de 
famille exerce les fonctions dévolues en France au cou- 
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seil municipal. Ces réunions ont plus de pouvoir que 
nos conseils, mais ne sont pas souveraines ; car si une 
assemblée refusait de prendre une décision sur une des 
matières de sa compétence, Pautorité supérieure se char- 
gerait de l'exécuter, aux frais de la commune. 

Chaque commune a un comité exécutif. La commune 
politique a un conseil communal dont le nombre des 
membres est fixé par l'assemblée communale qui les 
élit. Le conseil a des attributions analogues à celles d'un 
maire. L'assemblée élit pour quatre ans un maire [Ge- 
meindamman)^ lequel choisit un suppléant, choix qui 
est soumis à l'approbation du préfet*. 

Canton de Berne, — Loi communale du 6 décembre 
1852, complétée par une loi du 12 septembre 1861. La 
distinction entre bourgeois et habitants est très caracté- 
risée dans ce canton, mais la loi de 1861 accorde le droit 
de suffrage aux habitants, en toute matière qui concerne 
la commune politique. Pour être électeur, il faut être 
Suisse, majeur, d'une réputation intacte et payer des im- 
pôts. C'est même là la condition importante : les corpo- 
rations, les mineurs, les femmes, les absents qui sont 
sur la liste des contribuables peuvent voter par procu- 
reur. 

La commune s'administre par une assemblée commu- 
nale et un conseil, ou comité exécutif. L'assemblée gé- 
nérale de la commune décide, directement, d'un grand 
nombre d'affaires. Elle se réunit en séances ordinaires, 
à époque fixe, et en séances extraordinaires, aussi sou- 

1. Maurice Block, p. 219 et s. 
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vent que les affaires Texigent. Elle a dans sa compé- 
tence exclusive, sans pouvoir les déléguer : l"" Sélection 
de son président, celle des membres du conseil commu- 
nal, de son secrétaire et de son président ; 2® la création 
de fonctions communales salariées ainsi que la fixation 
des traitements ; 3^ l'acceptation ou la modification de 
tous les règlements communaux; 4^ la création d'égli- 
ses, d'établissements de charité et d'écoles ; 5° rétablis- 
sement des contributions communales; 6'' la vente ou 
l'acquisition des propriétés foncières ; 7° les emprunts à 
contracter au nom de la commune; 8® la décision rela- 
tive à la poursuite du procès ; 9** la fixation du budget 
annuel ; 10"" l'approbation de tous les comptes delà com- 
mune. 

L'aliénation ou l'acquisition des propriétés foncières, 
les emprunts à contracter et tout ce qui peut amener la 
diminution du capital de la commune doivent être dé- 
cidés à la majorité des deux tiers des membres présents. 
Le conseil communal se compose d'un président et de 
quatre membres au moins, tous élus par l'assemblée gé- 
nérale, pour une durée qui peut varier de deux à six ans. 
11 est chargé de l'administration des affaires communa- 
les et de la nomination des employés, sauf ce qui est 
réservé à l'assemblée générale. Il administre en particu- 
lier la police locale. 

Le président du conseil (maire) est chargé de l'exécu- 
tion des décisions du conseil, à moins que celui-ci ne 
Fait confiée à d'autres personnes.il a aussi les fondions 
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d'officier de police judiciaire qu'il remplit sous la sur- 
veillance du préfet. 

La seule tutelle, exercée par le gouvernement canto- 
nal, porte sur l'approbation, qui doit sanctionner l'a- 
doption des règlements nouveaux, la modification des 
anciens et la diminution du capital et des biens de la 
commune*. 

Schwyz. — La plupart des communes du canton de 
Schwyz se gouvernent d'après des constitutions sem- 
blables à celles que nous allons analyser et que nous 
prendrons pour type. C'est celle de la communauté de 
Gross. € Tous les usagers, ayant dix-huit ans accomplis, 
se réunissent, de plein droit, une fois par an, au mois 
d'avril, pour entendre la reddition des comptes et pour 
régler les affaires courantes. En cas de besoin, le prési- 
dent convoque l'assemblée Genossengemeinde^ en ses- 
sion extraordinaire. Tous les deux ans, elle réélit tous 
les fonctionnaires. Nul ne peut se refuser à remplir les 
fonctions auxquelles il est nommé. Il est tenu un procès- 
verbal de toutes les résolutions. Le pouvoir exécutif est 
aux mains d'un conseil de 7 membres, élus par l'assem- 
blée. Ce conseil règle l'exploitation des bois, représente 
la corporation dans les instances judiciaires et fait exé- 
cuter les travaux qui ne dépassent pas 60 francs ; les 
autres doivent être votés par l'assemblée générale. Le 
conseil se réunit sur la convocation du président. Les 
membres, non empêchés, sont frappés d'amende, en 
cas d'absence ; les assistants sont rétribués par la re- 

1. De Ferron, p. 2îî4 et s« 
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mise des joarnées de travail quHIs devaient fournir 
comme les autres usagers. 

Le président est élu par l'assemblée générale. Il doit 
convoquer celle-ci chaque fois que 100 membres le de- 
mandent. Il touche 80 francs et ses vacations extraor- 
dinaires sont payées en sus. Les autres fonctionnaires 
sont le caissier, qui tienl les comptes et fait les recettes 
et les dépenses ; le secrétaire, qui rédige les procès- ver- 
baux et fait la correspondance ; le chef des travaux, le 
forestier et le vérificateur des comptes. Tous sont rétri- 
bués et sont responsables de leur gestion ^ » 

Genève. — Chaque commune a un conseil municipal 
et l'organisation municipale est très sensiblement la 
même qu'en France. C'est une exception en Suisse*. 

Autres cantons, — Les autres cantons ont des organi- 
sations très analogues à celles que nous avons décrites 
pour les cantons de Zurich, de Berne, de Schwyz. Quel- 
ques cantons, comme Appenzell (Rhodes intérieures) 
n'ont pour ainsi dire qu'une commune (quelques auteurs 
parlent de deux). Uri se divise en deux communes de 
bourgeois ; ce sont de vrais districts, dont l'un compte 
seize communes politiques et l'autre une seule composée 
de quatre villages. Uri est l'un des cantons forestiers, 
et toute cette région de même que les Grisons est pleine 
des vestiges du passé. Dans quelques villages de ce der- 
nier canton, le pouvoir exécutif est décentralisé comme 



1. De Laveleye, p. 308. 

2. Le canton de Genève, ayant été soumis à la France, a pris Torganisa- 
tion française. 
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dans les villages anglais et comme dans la plupart des 
vUlages américains. 



APPENDICE. — Etats-Unis d'Amérique et Canada. 

Nous n'insisterons pas sur l'organisation municipale 
des États-Unis : elle varie suivant chaque État, mais 
elle s'est partout inspirée de l'indépendance de la pa- 
roisse anglaise. Toutefois, si l'influence anglaise se fait 
incontestablement sentir dans l'organisation actuelle du 
toionship américain, il est juste de faire remarquer que 
l'influence française a eu sa part dans la formation du ré- 
gime municipal américain. Il ne faut pas oublier qu'une 
partie des État-Unis a été colonisée par la France : les 
colons, appartenant pour la plupart aux classes rurales 
plutôt qu'aux artisans des villes, ont dû amener avec 
eux un mode de gouvernement local qu'ils avaient appris 
à connaître dans les communautés d'habitants de l'an- 
cienne France. < Transportée d'un seul coup loin de la 
féodalité et maîtresse absolue d'elle-même, la paroisse 
rurale du moyen-âge est devenue le toivnship delà nou- 
velle Angleterre ^ >. Celte influence française est encore 
plus remarquable dans le Canada français, où le paysan 



1. TocqueviUe, Vancien régime et la révolution, 4« édit.,p. 97. Tocque- 
ville est frappé de la similitude qui existe entre la commune américaine 
etrancienne paroisse française. II n'a guère fait qu'entrevoir l'impor- 
tance des anciennes assemblées d'habitants dans Tancionne France, mais 
il a eu l'incontestable mérite d'être le premier des historiens de ce siècle 
à en signaler l'existence. 
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actuel ne veut être désigné que sous le nom (i*habitant, 
jadis porté par les membres des anciennes communau- 
tés rurales ^ L'organisation municipale a gardé dans 
cette région, en les conciliant avec les libertés modernes, 
quelques-unes des traditions et des franchises de l'an- 
cienne France*. 

Comme dans la plupart des pays où nous avons si- 
gnalé Texistence des assemblées générales communales, 
les États-Unis d'Amérique ont un système différent 
pour les villes et pour les communes rurales. 

Dans les villes fonctionne partout le système repré- 
sentatif avec un conseil municipal et des officiers muni- 
cipaux. Pour les agglomérations qu'on pourrait appeler 
des communautés rurales, on distingue deux systèmes 
principaux : l'un, en vigueur dans le Nord, est dit le 
town System ; l'autre, établi dans le Midi, est le county 
System ; il y a aussi un système mixte et intermédiaire. 
Nous ne nous occuperons que du premier de ces systè- 
mes. Le toioi , dans l'ouest township^ répond à notre 
commune. Les États dans lesquels le town system do- 
mine accordent à la commune la plénitude des pouvoirs 
municipaux. Les fonctionnaires dans ces communes 

1. De Lamothe, Excursion au Canada. Tour du Monde^ année 1875, 
t. XXX, p. 113. 

2. Actuellement au Canada, chaque village, commune ou cité a, à sa 
tôte, une municipalité dont le nombre des membres varie avec la popula- 
tion. Cf. George Bourinot, Local government in Canada, Johns Hopkins 
university studies in historical and political science. Herbert B. Âdams 
ëditor, Baltimore, 1887, b^ série V. et VI. M. Bourinot, dont les tendances 
anglophiles apparaissent à chaque ligne, attribue aux Anglais seuls le 
mérite d'avoir établi et introduit au Canada le principe àa self govern' 
rnent en matière communale. Cette manière de voir nous parait très con- 
testable. 
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sont généralement élus pour un an : ce sont le secré- 
taire communal, les 3 à 9 sélect men ou élus, des répar- 
titeurs, des inspecteurs des pauvres, un trésorier, des 
stirveyors de routes et de chemins, des délégués sco- 
laires, des comlables, des collecteurs ou percepteurs. Les 
sélect men doivent dresser la liste électorale, établir des 
mesures contre les incendies, indiquer les voies vicina- 
les à tracer, ou reconnaître comme publics les chemins 
vicinaux, instituer des gardes de nuit, accorder des au- 
torisations s'il y a lieu et s'occuper de toute affaire pu- 
blique pour laquelle il n'y a pas de fonctionnaires spé- 
ciaux. Les sélect men ne sont qu'un comité exécutif ; 
c'est l'assemblée communale (l'ensemble des électeurs) 
qui remplace le conseil municipal, et est appelée à sta- 
tuer sur toutes les questions d'intérêt local *. 

1. Pour plus de détails sur l'organisation municipale aux États-Unis, 
consulter Maurice Block, loc. cit., p. 232 et suiv., Tocqueville, De la dé- 
mocratie en Amérique^ S* édïi. t. 1«, Claudio Jannet, 2^5 États-Unis 
contemporains t 3« édit., ch. XVI. 



CONCLUSION 



Il est toujours difficile de porter un jugement sur les 
institutions du passé. Suivant la thèse que Ion veut 
soutenir, on est amené à en exagérer les avantages ou à 
en faire saillir les défauts. C'est pour cela que dans le 
courant de cette étude, nous nous sommes abstenus le 
plus possible de réflexions personnelles. Nous avons 
préféré exposer les faits, espérant que la conclusion s'en 
dégagerait elle-même. 

La communauté d'habitants de Tancienne France est 
une véritable association basée sur l'intérêt commun, 
un organisme se sufiSsant à lui-même, dont la famille 
est la cellule constitutive. Au sein de la communauté, 
l'assemblée d'habitants, c'est-à-dire la majeure et la plus 
saine partie des intéressés, est appelée à statuer directe- 
ment sur toutes les affaires communes. Suivant l'ex- 
pression de Restif de la Bretonne, la communauté s'ad- 
ministre comme une grande famille. Chacun peut dire 
son mot dans cette administration, peut être appelé à 
tour de rôle à remplir les différentes fonctions commu- 
nales. 

Dans les localités importantes, où les assemblées di- 
rectes ne pouvaient fonctionner sans difficulté et sans 
inconvénient, les assemblées générales représentatives 
représentaient soit les habitants des différentes parois- 
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ses ou quartiers, soit les corps constitués de la cité. Ces 
assemblées ne sont-elles pas encore la représentation 
exacte des intérêts de la communauté ? 

Au sein de ces assemblées, si nous rencontrons des 
rivalités locales inévitables, nous ne voyons pas de haine 
de classe. Le seigneur, que ses privilèges mettent en 
dehors et pour ainsi dire au-dessus de la communauté, 
n*y assiste pas; ceux qui ne rendent aucun service à la 
communauté, qui n'y tiennent qu'une place infime, n'y 
ont qu'une influence restreinte dans la plupart des cas, 
lorsqu'ils sont appelés à y figurer. 

Les villes, dès le XIPou le XIIP siècle, s'administrent 
à peu près souverainement, sous la direction de vérita- 
bles officiers municipaux, élus par elles ; les commu- 
nautés rurales, paruneévolutionlente^sedégagentmoins 
rapidement du pouvoir seigneurial. Sans doute leur au- 
tonomie n'était pas complète: elles n'échappèrent ^par- 
fois au contrôle plus ou moins étroit du pouvoir local, 
que pour tomber, à la fin du XVIP siècle, sous la tutelle 
administrative. Mais leur liberté s'exerçait d'une ma- 
nière efficace et pratique dans l'administration de leurs 
intérêts, comme pour la nomination de leurs mandatai- 
res, de leur syndic^ des autres agents de la communauté 
et du maître d'école. 

Cette liberté fut plus grande qu'on ne le croit généra- 
lement. C'est l'impression qui se dégage des nombreu- 
ses monographies de villes et de villages que nous avons 
été appelé à consulter, au cours de ce travail*. N'est-il 

1 . Le travail de M. Merlet montre particulièrement bien avec quelle in- 
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pas juste de reconnaître que les idées de liberté et d'éga- 
lité, dont le triomphe devait se manifester de toutes parts 
en 1789, avaient toujours été non seulement en germe, 
mais en pratique, dans les assemblées d'habitants, qui 
avaient permis aux habitants, du moyen-âge à la révo- 
lution, de statuer sur toutes les questions d'intérêt lo- 
cal? 

N'est-ce pas pour cela que les réclamations des ca- 
hiers de 1789, si véhémentes sur tant d'abus de l'ancien 
temps, dont la survie ne se justifiait plus, sont si peu 
nombreuses sur ce qui touche l'organisation municipale 
des villes et des paroisses rurales? 

Aussi la loi de 1789 ne faisait-elle qu'étendre à toute la 
France et codifier l'organisation municipale, à laquelle 
la plupart des communautés étaient parvenues, à la fin 
de l'ancien régime, par une évolution qui avait duré plu- 
sieurs siècles. Elle ne détruisait pas le passé, elle ne 
faisait que profiter de l'expérience acquise. 

Dans la législation municipale actuelle, il ne reste 
aucune trace des anciennes assemblées d'habitants. 
Le conseil général de la commune, institué par la loi du 
14 décembre 1789, n'a pas survécu à la révolution. L'ad- 
jonction des plus imposés au conseil municipal, exigée 
dans certains cas d'emprunt ou d'imposition extraordi- 
naire, a été supprimée par la loi du 5 avril 1882. Nous 
sommes de ceux qui le regrettent. 

Aujourd'hui, la commune n'est plus que le groupe- 
dépendance et quelle liberté s'administrent les habitants, avec quelle té- 
naticité ils défendent leurs intérêts, de quelque nature qu'ils soient. 
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ment des citoyens, âgés de vingt et un ans accomplis, 
domiciliés sur un territoire déterminé. Ces citoyens, 
tous les quatre ans, abandonnent l'administration de 
leur commune à un certain nombre d'entre eux, propor- 
tionné à la population de la commune. L'élection a lieu 
au suffrage universel. Le conseil municipal, sous la di- 
rection du maire et sous le contrôle de l'administration, 
que la loi de 1884, dans un but très louable de décen- 
tralisation, est venue rendre moins rigoureux qu'aupa- 
ravant, administre, comme il Tentend, les affaires de la 
commune. Mais les membres du conseil municipal sont, 
dans la plupart des cas, choisis d'après des considéra- 
tions absolument étrangères aux intérêts communaux* : 
ils sont la représentation de la majorité relative ' des 
citoyens majeurs domiciliés dans la commune, sans 
être la représentation exacte des intérêts de la com- 
mune. 

Pendant quatre années, les membres de la commune 
n'ont aucune part à l'administration de leur ville ou de 
leur village. La loi de 1884 leur a accordé la satisfac- 
tion, purement contemplative, d'assister aux délibéra- 
tions de leurs élus. C'est sans doute un moyen de con- 
trôle pour les électeurs, ce n*est pas une participation 
suffisante à la vie communale. 

1. On pourrait peut-être, en partie tout au moins, obvier à cet inconvé- 
nient en confiant directement aux électeurs la désignation des délégués 
pour le choix des sénateurs, tout en maintenant l'élection à deux degrés. 
Nous n'entendons, du reste, faire aucune allusion politique, au cours de 
cette conclusion. Nous nous plaçons uniquement sur le terrain communal, 
et absolument en dehors de toute considération politique. 

2. Dans Tancienne communauté, le droit de vote n'était pas seulement 
un droit pour les habitants, c'était souvent un devoir. 



CONCLUSION 303 

La participation des habitants à la vie communale, 
trop considérable peut-être autrefois, est devenue aujour- 
d'hui beaucoup trop effacée. 

Le régime municipal actuel, basant la participation à 
la vie communale sur le suffrage universel tel qu'il est 
organisé en matière politique, sacrifie à l'égalité seule 
la véritable justice et l'équité. La commune actuelle de- 
vrait être envisagée, pour parler un langage moderne, 
comme une sorte de société anonyme dans laquelle cha- 
que associé, c'est-à-dire chaque personne contribuant 
aux charges communes, a un intérêt. Cet intérêt n'est 
évidemment pas le même pour chacun : il est propor- 
tionnel aux charges que chaque associé supporte pour 
la commune, aux services qu'il lui rend. C'est ainsi que 
nous voudrions voir établir un mode de suffrage plural, 
qui respectant le principe du suffrage universel, serait 
proportionnel à l'imposition communale, aux capacités, 
et au nombre d'enfants ne votant pas *. Nous voudrions 
également que les femmes non mariées, filles ou veuves, 
possédant divisément, aient soit directement, soit par 
procureur, le droit de vote en matière communale, comme 
cela a lieu chez la plupart des peuples étrangers '. Par- 



1. Il nous semble juste d'accorder au père de famille, dont les charges 
sont beaucoup plus lourdes que celles du célibataire, un nombre de voix 
supérieur à celui de ce dernier. 

2. Le vote des femmes mariées nous semble incompatible avec la puis- 
sance maritale, telle qu'elle est organisée par nos lois. Dans presque tous 
les pays d'Europe, les femmes sont appelées à voter en matière commu- 
nale. En Angleterre» la loi municipale do 1869 accordait aux femmes 
comme aux hommes le droit de vote en matière municipale. Vact rniini- 
ripai du 18 août 188 i (art. 63) ne fit aucune distinction entre les électeurs 
des deux sexes. En 1888, la loi qui organisa les conseils de comté et de 
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ticipant aux charges communales, il ne serait que juste 
qu'elles aient leur part dans la vie communale. Il en se- 
rait de même des mineurs et interdits, qui seraient ap- 
pelés à voter par leurs représentants légaux. 

Avec ces bases nouvelles, faudrait-il revenir au gou- 
vernement direct, ressusciter les anciennes assemblées 
générales d'habitants? 

district considéra comme électeur et éligible tout coDtribuable. Ce texte 
fut entendu par les tribunaux en ce sens que seules les femmes non 
mariées ou séparées pouvaient prendre part aux élections. En Ecosse, 
la loi du 25 avril 18SD, sur le local government a consacré cette jurispru- 
dence : toute femme non mariée, ou qui étant mariée ne vit pas avec son 
mari peut voter dans les cas où les hommes sont admis à voter (art. 28, 
I *4), (de même municipal élections amendment Scotland act. 1881). Cf. 
Annuaire de léf/islation étrangère, années 1882, 1888, 1889. En Autri- 
che, les femmes propriétaires de biens situés sur le territoire de la com- 
mune sont admises à voter par procureur (de Ferron, Institutions muni- 
cipales et procinci^tles cohtparées, p. 214). En Prusse, les femmes céliba- 
taires ont le droit de se faire représenter aux élections des villes et des 
communes rurales (de Ferron, p. 299). 11 en est de même, dans plusieurs 
cantons suisses, dans celui de Berne notamment, pour les femmes ayant 
la libre disposition de leurs biens et astreintes au paiement des contribu- 
tions communales {id., p. 225). En Russie, les femmes votent dans les 
villes par un fondé de pouvoir en vertu du statut de 1870. (Leroy-Beaulieu, 
lac. cit., Il, 245) ; dans le mir, les veuves prennent part à l'assemblée. — 
Aux Etats-Unis, dans la plupart des Etats, les femmes sont électeurs etéli- 
(cibles (M. Jalabert, à son Cours de droit constitutionnel). — Au Canada, 
les veuves et les femmes non mariées votent lorsqu'elles sont propriétaires 
et paient le cens exigî* pour conférer Télcctorat aux hommes. (Bourinot, 
loc. cit. y p. 61). En Australie, les femmes ont comme les hommes le droit de 
voter en matière municipale (Dilke, Local goveniment and taxation, 
p. 24;^). SluartMill s'est fait le défenseur du suffrage des femmes dans son 
ouvrage sur le « gouvernement représentatif li (ch. VIII, p. 209 et s.); 
il a également publié un ouvrage spécial sur la question de l'assujetisse- 
mentdes femmes {the subjection of tco7nen). L'avenir donnera certaine- 
ment raison à Téminent économiste. En France, en 1789, le droit électoral 
fut reconnu aux femmes chefs de famille, possédant divisément, veuves 
ou filles de la noblesse : il devait être exercé par procureur (règl. du 
24 janvier 1789, art. XX). Actuellement, les revendications en faveur du 
vote des femmes rencontrent peu d^échos chez nos législateurs, et une telle 
réforme ne nous parait pas encore près d^aboutir. Nul terrain ne nous 
semblerait plus propice que le terrain communal pour expérimenter cette 
réforme. 
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Elles ont, à la fois, les avantages et les inconvénients 
du gouvernement direct : elles initient les citoyens à la 
vie publique, elles les intéressent aux affaires de la 
chose publique, qui ne sont pas distinctes des leurs, 
elles révèlent les talents et les bonnes volontés ; elles 
finissent par donner à la longue au citoyen un calme et 
une dignité, que nous voyons à certains peuples, en le 
familiarisant avec la pratique et le maniement des affai- 
res. L'accomplissement d'un exercice peu fréquent en- 
traîne toujours une surexcitation, un état de fièvre, qui 
se manifestent en France, à chaque élection. 

Mais les inconvénients seraient certainement plus 
grands que les avantages ; les causes qui ont amené, 
sous l'ancien régime^ la décadence, puis la disparition 
des assemblées d'habitants, ruineraient sans doute de 
nouveau les assemblées communales. 

Dans les villes, dont la population croît chaque jour, 
le grand nombre des membres des assemblées, Tinéga- 
lîté des conditions en rendraient le fonctionnement im- 
possible ; en dehors de la difficulté de trouver un lieu de 
réunion suffisamment grand, elles seraient tumultueu- 
ses, et vraisemblablement toute discussion serait impos- 
sible. Dans les communes peu importantes, au contraire, 
elles n'auraient pas les mômes inconvénients et pour- 
raient fonctionner avec avantage. On serait alors amené 
à établir une distinction entre les communes urbaines 
et les communes rurales, distinction logique que nous 
avons retrouvée dans presque toutes les législations 
étrangères. Mais une telle réforme serait un retour en 

B. 20 
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arrière ; elle sacrifierait une des plus légitimes conquê- 
tes de la révolution : Tuniformité dans la législation; 
elle se heurterait directement au génie français, qui 
aime avant tout la simplicité et Tuniformité, au risque 
de sacrifier parfois, à la clarté des formules, la justice et 
la véritable équité. 

De plus, les assemblées d'habitants, que nous voyons 
fonctionner encore chez certains peuples d^une autre 
race que la nôtre, se concilieraient-elles avec le tempé- 
rament français ? Qu*il nous soit permis d'en douter. 

Il nous semble, cependant, qu'il y aurait un moyen 
terme entre l'exclusion presque totale des habitants de 
la vie communale, telle qu'elle existe aujourd'hui, et la 
participation si complète qu'ils prenaient autrefois à 
l'administration de leur communauté. Ce moyen serait 
le référendum. 

Sans doute, les habitants ne seraient pas appelés à 
se prononcer directement sur toutes les questions d'ad- 
ministration courante de leur commune : ils seraient 
les premiers à se lasser de l'exercice d'un droit, trop 
fréquemment répété. Cette consultation continuelle des 
habitants serait, en outre, pour l'administration mu- 
nicipale une cause de lenteurs et de complications conti- 
nuelles. Le conseil municipal, élu d'après le mode de 
suffrage proportionnel que nous avons brièvement dé- 
fini, déciderait, sous la direction du maire, élu par lui, 
de toutes les affaires communales ordinaires. Dans tous 
les cas d'une importance spéciale, au contraire, lorsqu'il 
s'agirait d'emprunts, d'impositions extraordinaires, de 
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travaux extraordinaires, de modifications apportées dans 
le patrimoine communal, les habitants seraient directe- 
ment consultés. Un certain nombre d'entre eux pourrait 
avoir, en outre, l'initiative des propositions intéressant 
la commune, et demander le référendum dans des cas 
non prévus par la loi, mais qui auraient pour la com- 
mune une importance spéciale*. On appliquerait ainsi 
le système que nous voyons fonctionner en Suisse, dans 
la commune, le canton et la confédération entière. 

1. n est un droit qui appartenait autrefois aux habitants et que nous 
regrettons de ne plus voir leur appartenir aujourd'hui. C'est celui pour 
les pères de famille de choisir le maître d'école, chargé d'instruire leurs 
enfants. Ce n'est pas ici le lieu d'insister sur les délicats problèmes, que 
soulève la question de la liberté de conscience, mais, il nous semble qu'en 
cette matière, comme aussi pour la question des sœurs dans les hôpitaux, 
rien ne serait plus équitable que la consultation directe des intéressés. 



C v> 1^ \ 'Il f Jt/' 

TABLE DES MATIÈRES 



DROIT FRANÇAIS 

DES ASSEMBLÉES D'HABITANTS 

Pagis 
Introduction 1 

I^« PARTIE. 
Origine des assemblées d*habitants 5 

II» PARTIE. 

Fonotionnement et tenue des Assemblées 21 

CHAPITRE I. — Lieu de réunion 21 

CHAPITRE IL — Du jour et de la périodicité 27 

CHAPITRE III. — Autorisation préalable et convocation .... 31 

CHAPITRE IV. — Présidence et police 41 

CHAPITRE V. -^ Composition 49 

ni« PARTIE. 

Attributions générales fSS 

CHAPITRE I. — Attributions politiques 68 

CHAPITRE IL — Attributions judiciaires et de police 73 

CHAPITRE III. — Attributions financières générales : imposi- 
tions royales 86 

1V« PARTIE. 

Attributions communales proprement dites et parois- 
siales 107 



310 TABLE DBS MATIÈRES 

CHAPITRE I. — Dépenses communales 107 

CHAPITRE ' II. — Ressources ordinaires et extraordinaires. . . 126 

CHAPITRE III. — Agents de la communauté, élus en assemblée 
générale 146 

CHAPITRE IV. — Attributions paroissiales 175 

V« PARTIE. 
Rapports dos Assemblées aveo le seigneur et TÉtat . . . Id9 

CHAPITRE I. — Rapports des Assemblées avec le seigneur et 
le pouvoir judiciaire 199 

CHAPITRE II. -- Rapports des Assemblées avec l'État. Tutelle 
administrative 206 

CHAPITRE III. — Rapports des communautés entre elles. ... 211 

VI« PARTIE. 
Des Assemblées générales dans les villes 219 

VII« PARTIE. 

Décadence des assemblées d*babitants. Substitution du 
régime représentatif au gouvernement direct 249 

VIII» PARTIE. 
Législations étrangères 261 

Section I. — Pays où les assemblées d^habitants n'existent plus. 266 

Section II. — Pays où les assemblées d'babitants ont subsisté, 
au moins dans les communes rurales 274 

Section III. — Pays où le gouvernement direct est resté la rè- 
gle, le gouvernement représentatif Texception 286 

Appendice. — Etats-Unis d'Amérique et Canada 295 

Conclusion 299 



Imp. G. Salnt-Aabin et Tbeveoot, SaUH-Diiibr, 30. Passage Verdeau, Puis. 






t 



f 




V 



J. 



